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LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE 
INTERNATIONAL 


JEAN     LONGUET 


S'il  est  un  t'ionz'cmciit  politique  et  social  dont  rampleiir  a 
dépassé  les  espérances  de  ceux-là  même  qui  eu  ont  été  les 
instigateurs,  c'est  bien  le  a  Alom'ement  Sociaiisie  Interna- 
tional ». 

Si  l'on  avait  dit  à  la  poignée  de  militants  réunis  à  Bàle, 
en  1869,  dans  une  des  modestes  maisons  bâties  sur  les  bords 
du  Rhin,  à  l'entrée  de  la  vicUle  z'ille,  que  trente-quatre  ans 
après  des  millions  et  des  millions  de  travailleurs,  aussi  soli- 
dement groupés  qu'admirablement  organisés,  formeraient  le 
plus  grand  parti  politique  du  monde,  tant  par  le  nombre  de 
ses  adhérents  que  par  son  esprit  de  combatii'itc  et  son  inces- 
sante action,  de  propagande  et  de  recrutement  ils  ne  l'auraient 
probablement  point  cru  ! 

Et  pourtant  nous  pouvons  le  dire  et  le  redire  avec  orgueil  : 
le  Parti  socialiste  est  le  seul  parti  dont  les  membres,  épar- 
pillés sur  la  planète  tout  entière,  sont  de  toutes  les  races, 
parlent  toutes  les  langues,  mais  dont  l'idéal  est  comniun, 
le,  doctrine  identique  et  le  programme  semblable. 

A  ceux  qui  en  doutent  encore,  je  recommande  le  présent 
volume,  dû  à  la  bonne  plume  de  notre  ami  et  collaborateur 
Jean  Longuet. 

Dans  un  style  facile  mais  plein,  coulant  mais  nourri.  Lon- 
guet vient  d'écrire  un  des  meilleurs  lix'res  qui  ait  jamais 
paru  sur  l'Internationale  Ouz'rière  et  Socialiste. 
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Apres  des  considérations  d'ensemble  et  générales  sur  l'Ac- 
tion socialiste  dans  le  monde,  après  avoir  fait  l'historique 
cojicis,  mais  lumineux,  des  divers  Congrès  internationaux,  où 
la  pensée  socialiste  et  les  revendications  de  la  classe  ouvrière 
s'ajfirmcnt  et  se  précisent.  Longuet  nous  donne  la  monogra- 
phie de  chacune  des  sections  de  riiiternationale  :  l'histoire 
de  leur  constitution  et  de  leur  organisation  comme  les  résultats 
de  leur  action  politique  et  économique. 

Quelle  belle  et  quelle  admirable  leçon  de  choses  pour  tous 
les  militants  ! 

.Ivec  quelle  ardeur  accrue  continueront-ils  la  bataille  enga- 
gée et  avec  quelle  passion  exaltée  se  lanceront-ils  à  nouveau 
dans  la  mêlée,  quand  ils  conna'itront  par  le  détail,  non  seule- 
ment l'effort  donné,  mais  les  sacrifices  consentis  et  les  souf- 
frances éprouvées  par  tous  nos  amis  de -l'étranger! 

Oui,  la  France  socialiste  peut  être  —  et  doit  être  —  ficre 
de  son  histoire  .'  Bien  des  héros  obscurs  ont  fait  l'abandon 
de  leur  vie  pour  leurs  idées  et  si  les  pavés  de  Paris  ont  été 
arrosés  du  sang  des  insurgés,  le  sol  de  nos  terroirs  a  été.  lui 
aussi,  fécondé  par  celui  de  nos  paysans  révoltés  !  Et  depui^^ 
.Saint-Simon  jusqu'à  Rlanqui,  en  passant  par  Babeuf.  Enfan- 
tin, Basard,  Fourier,  Considérant.  Proudhon,  Bûches,  Le- 
roux, Cabet.  etc.,  —  pour  ne  parler  que  des  morts  —  une 
pléiade  de  belles  intelligences,  de  novateurs  hardis,  de  pen- 
seurs profonds  ont  donné  le  meilleur  d'eux-mêmes  dans  la 
lutte  sans  merci,  livrée  aux  forces  de  mensonges  et  d'iniqui- 
tés sociales. 

Mai'S  il  en  a  été  de  même  dans  les  autres  pays,  et  l'his- 
toire des  différentes  sections  de  l'Internationale  est  faite. 
tout  comme  chez  nous,  de  dévouement  et  de  courage,  d'hé- 
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roisme  et  d'abnégation,  de  désintéressement  et  de  sacrifices. 

Ht  s'il  nous  fallait  connaître  le  nombre  de  ceux  et  de 
celles  qui  sont  tombés  victimes  de  la  répression  bourgeoise 
et  capitaliste  et  dresser  la  nomenclature  des  années  de  prison 
octroyées  aux  militants  de  l'Internationale  par  les  juges  de 
classe  qui  opèrent  pour  le  compte  et  aux  profits  des  possé- 
dants, c'est  par  centaines  de  mille  de  têtes  et  par  milliers 
ù  années  qu'il  faudrait  compter  !! 

Passé  de  larmes!  Passé  de  sang!  Passé  de  douleur  et  de 
souffrances  ! 

Mais  c'est  ce  passé  lug-ubre,  ce  passé  de  terreur,  ou  la 
fusillade,  la  pendaison,  et  la  guillotine  fermaient  la  bouche 
(i:  )ios  penseurs  et  couchaient  dans  la  tombe  ou  dans  la  fosse 
commune  ceux-là  tnêmes  qui,  à  leur  appel,  étaient  descen- 
dus de  leurs  faubourgs  ou  sortis  de  leurs  chaumières,  c'est 
ce  passé-là  qui  a  enfanté  le  présent  fécond  et  gros  d'espoir 
pour  r avenir. 

Oui,  prcsoit  fécond  et  gros  d'espoir  pour  l'avenir  que 
cette  .'lllemag}ie  subversive  où  des  milliers  de  prolétaires 
—  groupés  dans  des  organisations  politiques  et  économiques 
étroitement  unies  entre  elles  —  montent  en  cohortes  serrées 
et  disciplinées  à  l'assaut  des  pouvoirs  publics  détenus  par  une 
insolente  aristocratie  terrienne  et  une  bourgeoisie  industrielle 
assoiffée  de  profits  et  de  dividendes  ! 

Oui,  présent  fécond  et  gros  d'espoir  pour  l'avenir  que  cette 
Pelgique  ouvrière  —  petite  par  sou  territoire,  mais  grande 
par  la  situation  stratégique  qu'elle  occupe  entre  deux  Etats 
capitalistes  armés  jusqu'aux  dents  —  où  les  forces  sociu 
listes,  syndicales  et  coopératives  concourrent  toutes,  et  d'un 
commun  accord,  à  l'acte  révolutionnaire  ultime. 
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Oui,  présent  fécond  et  gros  d'espoir  pour  l'avenir  que 
cette  Angleterre,  dont  les  puissantes  Trades-Unions  et  les 
colossales  coopératives  comprennent  de  plus  en  plus  la  néces- 
sité de  mener  une  action  politique  de  classe  en  vue  de  subs- 
tituer la  propriété  collective,  sociale,  à  la  propriété  privée  et 
capitaliste  ! 

Oui,  présent  fécond  et  gros  d'espoir  pour  l'avenir  que  cette 
Autriche-Hongrie,  cette  Russie,  ce  Danemark,  ces  Etats  Scan- 
dinaves, ces  Etats-Unis  et  tous  ces  pays  du  vieux  continent 
enfin  —  où  le  capitalisme  effectue  ses  ravages,  mais  prépare  en 
même  temps  les  fondements  d'une  société  nouvelle  —  dont  le 
prolétariat,  en  qui  s'éveille  une  conscience  de  classe,  s'organise 
politiquement  et  syndicalement  afin,  lui  aussi,  de  mener  une 
action  déterminée  contre  les  possédants  oisifs  et  parasitaires. 

Et  Longuet  a  eu  raison  da}is  ses  inonographies,  de  donner 
le  plus  de  détails  possible  sur  la  façon  dont  nos  ajnis  de  l'In- 
ternationale entendent  mener  l'action  parlementaire  et  extra- 
parlementaire, politique,  syndicale  et  coopérative  contre  leur 
propre  bourgeoisie.  A'ous  pourrons  cjt  faire  notre  profit.  Ce 
ne  sera  pas  inutile,  puisque  nous  ne  sa7^'0)is  pas  encore  qu'une 
des  premières  conditions  que  doit  remplir  un  corps  d'armée 
devant  l'ennemi,  c'est  d'être  un,  et  de  ne  pas  donner  ce 
spectacle  lamentable  —  et  dangereux  —  de  rii'alités  intes- 
tines qui  l'amoindrissent  fatalement  et  diminuent  d'autant 
sa  puissance  d'attaque  et  de  défense. 

Du  reste,  nous  ne  nous  étonnons  pas  de  la  façon  magis- 
tiale  dont  Longuet  a  su  mener  à  bien  son  travail. 

Il  tient  de  race.  Il  n'est  pas  le  petit-fils  de  Marx  pour  rien. 
Et  c'est  parce  que  nous  savions  que  notre  collaborateur 
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avait  fait  de  fortes  études,  qu'il  n'avait  cessé  de  prendre 
nue  part  active  à  la  vie  socialiste  avant  et  après  l'Unité  en 
tant  qu'orateur  et  que  journaliste,  qu'il  était  au  courant, 
comme  pas  un,  du  mouvement  socialiste  international,  que 
nous  lui  avons  demandé  de  collaborer  à  notre  œuvre 
i.i' éducation  et  de  vulgarisation  socialiste,  syndicale  et  coopc- 
tive  en  rédigeant  ce  volume,  dont  on  peut  dire  sans  hésita- 
lion  :  il  est  bon,  beau  et  utile. 

X'est-ce  pas  là  le  plus  bel  éloge  qu'oti  puisse  en  faire? 

COMPÈRE-MOREI,. 


LR    SOLIDARITE    mTERMRTIONRLE, 


Dessin  de  Walter  Crsoe. 


INTRODUCTION 


Lorsque  se  formèrent  de  1870  à  1890,  dans  la  plupart  des 
pays  d'Europe  et  en  A'mérique,  les  premiers  groupements 
socialistes  modernes,  qui  devaient  constituer  le  noyau  des 
vastes  organismes  prolétariens  s'étenclant  aujourd'hui  d'un 
bout  à  l'autre  de  ces  vastes  continents,  leurs  initiateurs,  les 
vaillants  ouvriers  de  la  première  heure,  auraient  pu  prendre 
comme  devise  l'héroïque  parole  de  Guillaume  le  Taciturne  : 
«  //  n'est  pas  besoin  d'espérer  pour  entreprendre,  ni  de  réus- 
sir pour  persévérer  )>.  Du  moins,  leur  fallait-il  autre  chose 
que  l'espérance  du  succès  immédiat  pour  commencer  la 
besogne  de  Titans  qu'ils  s'étaient  proposée  et  y  persévérer, 
malgré  les  insultes  et  les  railleries  de  la  classe  possédante 
et  de  ses  domestiques  intellectuels.  Mais  l'indifférence,  l'apa- 
thie, voire  l'hostilité  des  travailleurs,  de  ceux-là  même  qu'ils 
s'étaient  proposé  d'affranchir,  étaient  pour  eux  des  obstacles 
plus  pénibles  encore  à  surmonter  que  les  persécutions  des 
gouvernants  capitalistes. 

Les  difficultés  que  le  mouvement  socialiste  rencontra  sur 
sa  route  à  son  aurore,  dans  les  différentes  nations  d'Europe 
et  aux  Etats-Unis,  étaient  d'ordre  multiple  —  infiniment 
variées. 

La  répressi  ;n  brutale,  l'emprisonnement,  la  déportation 
en  des  terres  sauvages  et  glacées,  les  condamnations  les  plus 
cruelles,  la  mort  même  qu'on  opposait  à  la  propagande  des 
socialistes  des  pays  de  monarchie  absolue  ou  semi-absolue, 
à  constitution   féodale  et  moyenâgeuse,  étaient  souvent  des 
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obstacles  moins  redoutables  à  l'expansion  des  idées  non- 
velles,  à  leurs  progrès  dans  les  masses,  que  la  force  des  illu- 
sions démocratiques  bourgeoises,  la  foi  aveugle  au  progrès 
indéfini  et  à  l'affranchissement  individuel,  dans  le  cadre  de 
la  société  capitaliste  —  croyance  savamment  entretenue  par 
la  bourgeoisie  dans  le  cerveau  et  le  cœur  des  plus  malheu- 
reux —  dans  les  grandes  nations  «  progressistes  »  de  l'Oc- 
cident, telles  que  la  France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Dans  les  deux  grandes  nations  anglo-saxonnes  surtout, 
les  illusions  libérales  et  démocratiques,  la  croyance  en  la 
bienfaisance  politique  et  sociale  du  régime,  l'opinion  que  le 
«  socialisme,  c'était  bon  pour  les  peuples  opprimés  du  conti- 
nent européen  »,  la  prospérité  matérielle  aussi  réalisée  grâce 
à  des  conditions  économiques  exceptionnelles,  devaient  suf- 
fire à  paralyser  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  la  crois- 
sance de  l'idée  socialiste,  empêcher  les  masses  ouvrières  de 
se  constituer  en  vastes  partis  de  classe,  pénétrés  des  concep- 
tions du  socialisme  moderne. 

Et  c'est  ainsi  que  l'Angleterre,  berceau  de  l'industrialisme 
moderne,  l'Angleterre  qui  avait  connu  le  régime  capitaliste 
dès  la  fin  du  xviii^  siècle  et  dont  le  développement  économi- 
que intense  avait  servi  de  base  aux  recherches  et  aux  décou- 
vertes des  fondateurs  du  socialisme  moderne,  de  Alarx  et 
d'Engels,  devait  voir  s'écouler  tout  le  xix^  siècle  sans  que 
sa  classe  ouvrière  s'éleva  à  la  conception  socialiste,  constitua 
un  parti  puissant,  en  face  des  deux  grands  partis  bourgeois 
traditionnels  qui  se  disputaient  les  adhésions  des  ouvriers. 

Un  vaste  mouvement  corporatif,  un  puissant  mouvement 
coopératif,  mais  un  minuscule  petit  mouvement  socialiste, 
telle  est  la  situation  étrange  que  nous  offre  ce  grand  pays 
jusqu'au  début  de  ce  siècle.  ' 

De  même,  les  Etats-Unis,  quoique  parvenus  depuis  qua- 
rante ans  à  un  développement  économique  formidable  —  im- 
mense République  des  trusts  et  des  milliardaires  —  n'ont 
pas.  jinur  ainsi  dire,  de  Parti  socialiste  qui  compte,  de  classe 
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ouvrière  consciente,  jusqu'aux  premières  années  du  xx^ 
siècle.  "Là  aussi  existe  un  puissant  mouvement  corporatif, 
mais  constitué  dans  le  cadre  de  la  société  actuelle,  en  recon- 
naissant la  permanence  et  la  légitimité.  Le  socialisme  n'a 
sur  lui  aucune  action. 

Chez  nous,  en  France,  dans  la  terre  classique  du  socialisme, 
là  même  où  il  était  né  et  où  se  produisaient  toutes  les  pre- 
mières grandes  convulsions  révolutionnaires  du  prolétariat, 
la  classe  ouvrière  demeurait  impuissante  pendant  bien  long- 
temps, se  perdant  dans  le  romantisme  révolutionnaire  ancien  ; 
passant  tour  à  tour  de  la  croyance  aveugle  au  coup  de  force 
et  à  l'émeute,  à  la  pleine  confiance  en  la  bienfaisance  de  la 
démocratie  bourgeoise  épuisée  par  les  terribles  saignées  de 
1848  et  de  1871,  où  tout  entière  prise  par  la  lutte  ré[)ubli- 
caine. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  il  apparaît  avec  éclat  sur  la 
scène  politique  en  1893,  le  socialisme  français  reste  très 
divisé  et  il  lui  faudra  douze  années  encore  pour  atteindre  à 
son  unité  politique  de  classe  et  en  cueillir  bientôt  le  fruit 
savoureux  :  un  mouvement  ouvrier  pénétré  des  conceptions 
socialistes  modernes,  constituant  un  organisme  robuste,  avec 
ses  moyens  d'action  autonomes. 

En  revanche,  l'Allemagne,  malgré  le  caractère  demi-ab- 
solutiste de  son  régime,  l'absence  de  quelques-unes  des  liber- 
tés politiques  les  plus  élémientaires,  voyait  se  développer 
graduellement,  et  d'une  façon  presque  ininterrompue  depuis 
40  ans,  un  admirable  mouvement  prolétarien  —  le  plus  puis- 
sant mouvement  socialiste  et  syndical  du  monde  entier. 
Toutes  les  persécutions  gouvernementales,  le  régime  du 
Chancelier  de  fer  et  sa  législation  anti-socialiste,  la  prédomi- 
nance des  hobereaux,  le  régime  de  castes  et  de  classe,  le 
militarisme  et  l'impérialisme  ne  pouvaient  arrêter  un  seul 
instant  la  croissance  irrésistible  d'un  prolétariat  assez  cons- 
cient pour  avoir  constitué  dès  1875  sa  pleine  unité  de  classe 
au  sein  du  Parti  Démocrate  Socialiste,  créant  bientôt  après 


son  unité  syndicale  et  réalisant  entre  ces  deux  grandes  for- 
mes d'action  ouvrière  une  parfaite  harmonie. 

L'Autriche,  qui  subissait  un  régime  politique  à  peine  plus 
supportable  et  où  le  mouvement  se  heurtait  aux  plus  terri- 
bles difficultés  ethniques,  voyait,  elle  aussi,  grandir  d'une 
façon  constante  depuis  un  quart  de  siècle,  une  des  plus 
vigoureuses  sections  de  l'Internationale,  numériquement  le 
premier  parti  de  la  monarchie  dualiste. 

Il  n'était  pas  jusqu'à  la  Russie,  l'immense  empire  du  knout, 
où  sous  le  plus  sauvage  régime  politique,  malgré  une  oppres- 
sion barbare  et  l'absence  des  garanties  les  plus  élémentaires 
de  liberté  pour  l'homme  et  le  citoyen,  le  mouvement  socia- 
liste ne  grandit  d'une  incroyable  façon  —  feu  révolutionnaire 
de  plus  en  plus  intense  qui  couvait  sous  la  cendre  de  l'ab- 
solutisme. Et  soudainement,  les  premières  possibilités  que  ce 
grand  peuple  de  130,000,000  d'âmes  avait  de  manifester  sa 
volonté,  se  traduisaient  par  l'élection  de  plus  de  cent  députés 
socialistes  à  la  deuxième  Dounia  ! 

Dans  le  sang  des  milliers  de  militants  qu'il  a  massacrés,  le 
tsarisme  croyait  avoir  noyé  ce  grand  mouvement  et  déjà 
il  apparaît,  à  la  lumière  du  dernier  i^""  Mai,  comme  partout 
plus  vivace  et  plus  prêt  à  recommencer  la  grande  bataille 
pour  la  liberté  politique  immédiate  et  l'affranchissement 
économique  total. 

Ailleurs  encore,  dans  les  petites  nations  à  régime  démocra- 
tique et  à  constitutions  libérales  analogues  à  celles  des  pays 
anglo-saxons,  telles  la  Belgique,  la  Suède,  la  Norvège  et  le 
Danemark,  la  croissance  du  socialisme  est  aussi  intense,  aussi 
constante,  aboutit  à  d'aussi  superbes  succès  que  dans  les 
grandes  nations  du  centre  de  l'Europe.  La  proportion  des 
votes  socialistes,  des  ouvriers  syndiqués  et  coopérateurs  y 
est  même  souvent  plus  forte  encore. 

Suivant  la  parole  si  profonde  du  professeur  Sombart  «  le 
socialisme  moderne,  le  marxisme,  c'est  la  tendance  à  rendre 
le  mouvement  ouvrier  plus  inter)iafionaJisfe,  à  l'unifier  mon- 
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dialemcnt  ».  C'est  d'ailleurs  au  moment  même  où  les  écono- 
mistes et  les  sociologues  bourgeois  s'en  allaient  proclamant 
la  «  décomposition  )),  la  décadence  du  marxisme,  que  nous 
voyons  la  pensée  de  Marx  «  méthode  féconde  de  recherches 
vivantes  et  d'investigation  »  (Kautsk)^)  réaliser  partout  dans 
le  prolétariat,  par  son  influence  toujours  plus  profonde  et 
plus  généralisée,  l'unité  d'action  et  d'organisation  —  par 
l'élimination  des  «  particularités  nationales  ». 

j\I.  Georges  Sorel,  un  sociologue  qui,  jadis,  exerça  en 
France  une  légitime  influence  sur  les  intellectuels  du  socia- 
lisme, mais  dont  l'âge  a  aujourd'hui  affaibli  la  vigueur  intel- 
lectuelle pour  en  faire  —  à  la  grande  tristesse  de  ses  anciens 
admirateurs  —  le  jouet  de  décadents  de  la  politique  ou  de  la 
littérature,  et  l'écho  complaisant  des  stercoraires  de  la  presse 
clérico-monarchiste,  observait  un  jour,  très  justement,  que 
dans  la  mesure  où  les  idées  marxistes  avaient  pénétré  la 
classe  ouvrière  d'un  pays,  le  socialisme  y  était  fort  et  uni  (i). 
C'est  là  une  vérité  qui  s'affirme  avec  une  clarté  éblouissante 
à  tout  observateur  attentif  au  mouvement  ouvrier  contem- 
porain. A  la  lumière  de  toute  l'histoire  contemporaine,  il 
apparaît  indiscutablement  que  ]\Iarx,  suivant  une  belle  for- 
mule de  Jaurès,  «  s'est  parfois  trompé  de  \-itesse,  mais 
jamais  de  direction  ». 

Cette  action  des  idées  essentielles  du  socialisme  moderne, 
elle  apparaît  particulièrement  féconde  depuis  dix  ans  dans 
ces  deux  grandes  communautés  anglo-saxonnes,  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis,  où  partout  la  pensée  socialiste,  hier  encore 
complètement  ignorée  ou  méconnue,  pénètre  aujourd'hui  les 
masses  profondes  du  prolétariat,  donnant  naissance  à  de 
remarquables  organisations  ouvrières  et  socialistes  qui,  de- 
main, dans  la  grande  armée  de  l'Internationale,  occuperont 


(i)  Préface  à  la  première  édition  de  la  Conception  mitériatiste  de  l'IIistLiiw  de 
Antonio  Labiuoi.a. 
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une  place  aussi  considérable  que  les  plus  puissants  partis 
socialistes  du  Continent  européen. 

Cette  communauté  de  pensée  et  d'action,  cette  «  catholi- 
cité »  du  socialisme  est  le  grand  et  merveilleux  phénomène 
qui  ne  manquera  pas  de  frapper  tout  observateur  attentif  du 
mouvement  ouvrier  international  et,  nous  l'espérons,  tous  les 
lecteurs  de  ce  livre.  Fréquemment,  on  se  figure  dans  le  grand 
public  (et  combien  de  fois  même  n'avons-nous  pas  entendu 
cette  erreur  formulée  par  des  socialistes  dans  notre  pays  !) 
qu'il  existe  entre  les  socialistes  des  différentes  nations,  entre 
leurs  conceptions  essentielles,  leurs  méthodes  de  lutte,  des 
différences  spécifiques,  fondamentales.  Il  n'est  pas  d'erreur 
plus  grossière. 

L'observateur  superficiel  s'arrêtera  à  des  différences  ethni- 
ques secondaires,  il  sera  frappé  des  tempéraments  divers  et 
des  conditions  particulières  de  la  bataille  socialiste  dans 
telle  ou  telle  partie  du  monde.  ]Mais,  celui  qui  ira  plus  au 
fond  des  choses  et  s'efforcera  de  pénétrer  la  pensée  intime 
des  militants  de  tous  les  pays,  leurs  préoccupations  doctri- 
nales les  plus  essentielles,  leurs  controverses  de  tactique  les 
plus  courantes,  ne  pourra  pas  ne  pas  être  profondément 
frappé  par  l'unité  profonde,  essentielle  du  socialisme  uni- 
versel. 

Dans  les  immenses  usines  de  la  Saxe  ou  de  la  Westphalie, 
dans  les  vastes  tissages  du  Lancashire  ou  du  Nord  de  la 
France,  comme  dans  les  formidables  fabriques  de  Chicago 
ou  de  Milwaukee,  parmi  les  métallurgistes  de  Commentry 
ou  de  Lodz,  les  mécaniciens  de  la  banlieue  parisienne  ou  de 
Glascow,  les  bûcherons  du  Cher  ou  les  fermiers  du  Far 
West  américain,  dans  la  mine  galloise  ou  pensylvanienne  ; 
chez  le  paysan  italien  ou  hongrois  ou  le  mineur  japonais  — 
partout  où  la  pensée  socialiste  a  allumé  jusque  chez  les  plus 
malheureux  des  prolétaires  la  flamme  de  l'espérance  et  de 
l'idéal,  c'est  la  même  conscience  de  leurs  intérêts  de  classe, 
les  mêmes  préoccupations  politiques,   sociales,  morales   qui 


les  hantent  et  les  animent  pour  la  grande  lutte  quotidienne. 
Ce  sont  les  mêmes  conceptions,  issues  de  la  critique  maîtresse 
de  Alarx  et  d'Engels,  qui  les  guident  vers  leur  émancipation. 
Ce  sont  les  mêmes  prol)lêmes  de  tactique  cju'ils  discutent  et 
résolvent  chaque  jour. 

Il  suffit  de  suivre  l'historique  des  Congrès  socialistes  inter- 
nationaux depuis  23  ans.  que  nous  avons  résumé  plus  loin, 
pour  se  convaincre  de  l'élimination  graduelle  des  tendances 
étrangères  ou  hostiles  et  de  l'homogénéité  croissante  du 
socialisme  universel. 

Lorsque  l'Internationale  socialiste  se  reconstitue  en  1889 
à  Paris,  les  pays  de  l'Europe  centrale,  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique, l'Autriche  et  la  Scandinavie  ont  seuls  atteint  l'unité 
organique  et  l'unité  doctrinale.  En  face  de  ce  noyau  homo- 
gène, nous  trouvons  une  masse  nébuleuse  et  hétérogène. 

C'est  le  mouvement  ouvrier  du  sud  de  l'Europe,  d'Espagne 
et  d'Italie,  entièrement  aux  mains  des  anarchistes  ;  le  mou- 
vement ouvrier  anglo-saxon  attaché  aux  conceptions  du  cor- 
poratisme trade-unionisme,  la  masse  de  ses  adhérents  con- 
fiants aux  partis  bourgeois  avancés,  niant  toute  action  politi- 
que de  classe  ;  le  mouvement  socialiste  français  divisé  en  sec- 
tes rivales,  incapable  de  contrôler  sa  presse  et  ses  élus, 
livré  à  tous  les  hasards  des  tempêtes  politiques  ;  c'est  à  par- 
tir de  1893,  le  mouvement  hollandais  en  grande  majorité  aux 
mains  des  antiparlementaires  anarchisants. 

Vingt  ans  après,  les  mouverments  ouvriers  espagnol,  ita- 
lien et  hollandais  sont  complètement  arrachés  aux  influences 
anarchistes.  Ils  ont  créé  trois  puissantes  confédérations 
syndicales  qui  agissent  en  pleine  harmonie  avec  les  organis- 
mes politiques  socialistes  ;  l'Angleterre  a  vu  se  constituer  un 
puissant  parti  du  travail,  qui  compte  plus  de  40  élus  au  Par- 
lement, ses  trades-unions  sont  de  plus  en  plus  pénétrées  par 
r  «  endosmose  »  socialiste,  de  plus  en  plus  dirigée  par  des 
militants  socialistes,  membres  du  Parti  ;  la  France  enfin  a 
réalisé  depuis  1905  son  unité  socialiste,  précisant  sans  cesse 
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davantage  ses  méthodes  d'action,  bien  près  aussi,  malgré  les 
apparences,  de  réaliser  bientôt  son  unité  ouvrière  complète, 
par  l'harmonie  enfin  réalisée,  —  comme  partout  ailleurs  — 
entre  son  Parti  socialiste,  sa  C.  G.  T.  et  ses  coopératives. 

Et  à  mesure  c|ue  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  s'uni- 
fie davantage  par-dessus  les  frontières,  malgré  les  différences 
de  race,  de  religion,  de  climat,  grâce  à  ce  ((  grand  rouleau 
égalisateur  »  qu'est  le  capitalisme  amenant  à  la  civilisation  et 
à  la  vie  moderne  les  peuples  les  plus  antiques  et  les  plus 
isolés  dans  leur  particularisme  —  hier  la  Russie,  aujour- 
d'hui la  Chine  —  l'interdépendance  des  différents  mouve- 
ments socialistes  nationaux  devient  plus  grande.  Plus  nous 
allons  et  plus  les  événements  d'un  pays  ont  un  contre-coup 
plus  considérable  sur  les  autres,  plus  les  batailles  des  «  par- 
tis-frères »,  des  autres  nations  européennes  ou  même  des 
peuples  d'autres  continents,  sont  nos  batailles,  leurs  victoires, 
nos  victoires,  leurs  défaites  nos  défaites. 

Il  suffit  de  rappeler  l'influence  profonde  de  la  Révolution 
russe  sur  la  politique  allemande  et  autrichienne,  le  contre- 
coup considérable  qu'a  actuellement  sur  les  Etats-Unis  le 
magnifique  essor  du  socialisme  britannique. 

Aussi  n'est-il  pas  d'étude  qui  s'impose  plus  fortement  à  un 
militant  conscient  que  celle  du  mouvement  ouvrier  et  socia- 
liste universel.  Puisse  ce  volume  donner  à  ses  lecteurs  le 
désir  de  pousser  plus  avant  l'étude  du  mouvement  interna- 
tional. Il  serait  à  souhaiter  que  de  même  qu'on  a  créé  pour 
les  jeunes  universitaires  bourgeois  des  bourses  de  voyage, 
leur  permettant  d'aller  compléter  de  visu  leurs  études,  les 
principales  grandes  organisations  socialistes  et  syndicales  en- 
voyassent chaque  année  à  leurs  frais,  quelques-uns  de  leurs 
militants  se  documenter  sur  l'action  socialiste  dans  les  prin- 
cipales grandes  nations  et  en  organisent  méthodiquement 
l'échange.  Ils  en  reviendraient  mieux  armés  pour  les  luttes 
quotidiennes.  J'espère  que  ce  livre  contribuera,  lui  aussi,  à 
mieux  faire  comprendre    le    caractère    internationaliste    du 
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socialisme,  qu'il  fera  réfléchir  les  plus  aveugles  de  nos 
adversaires  sur  la  grandeur  incomparable  d'un  mouvement 
qui  est  aujourd'hui,  dans  cinq  continents,  «  l'Espoir  du  Mon- 
de )),  et  qui  peut,  comme  Charles-Quint,  dire  —  beaucoup 
plus  exactement  —  «  que  le  soleil  ne  se  couche  pas  sur  son 
empire  ». 


PRKMIÈRE     Pj^KTIE 


L'INTERNATIONALE, 
SON  HISTORIQUE,  SES  CONGRÈS 
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CHAPITRE  PRECHER 

LA  FIN   DE  LA  VIEILLE 

INTERNATIONALE  (1872-1876) 

La  vieille  Internationale  des  travailleurs  tint  son  dernier 
Congrès  à  La  Haye,  du  22  au  29  septembre  1872.  Elle  avait 
rempli  sa  mission  historique.  En  faisant  décider  son  transfert 
à  New-York,  dans  le  Nouveau  Monde,  où  le  mouvement 
ouvrier  était  encore  dans  l'enfance,  Marx  et  Engels  savaient 
bien  qu'ils  décrétaient  sa  fin.  Mais  ne  constituant  plus  que 
le  grand  état-major  brouillon  et  déchiré  par  les  querelles 
personnelles  d'une  armée  dont  les  bataillons  et  les  divisions 
étaient  encore  partout  d'une  extrême  faiblesse,  quand  ils 
existaient  (i),  elle  ne  pouvait  plus  qu'entraver  la  formation 
des  cadres  de  la  grande  armée  prolétarienne  dont  elle  avait 
si  vaillamment  sonné  le  ralliement  pendant  neuf  années  à 
travers  le  monde. 

Les  anarchistes  expulsés  à  La  Haye,  le  russe  Bakounine 
et  le  français  James  Guillaume,  tentaient  de  continuer  la 
série  de  ses  Congrès  en  Europe,  en  Suisse,  dans  des  confé- 
rences ■  qui  n'eurent  plus  aucun  retentissement,  ni  aucune 
portée.  Ainsi  se  tint  un  Congrès  en  septembre  1873,  à  Ge- 
nève. La  fraction  de  1'  «  Internationale  »  qui  y  était  repré- 
sentée se  composait  presque  exclusivement  des  groupements 
bakouninistes  de  la  «  Fédération  Jurassienne  »,  situés  dans 
la  Suisse  romande,  et  des  autres  petits  groupes  anarchisants 
d'Italie,  de  France  et  d'Espagne,  ayant  à  leur  tête  des  hom- 
mes qui,  comme  Andréa  Costa  et  Paul  Brousse,  ne  devaient 


(i)  Le  professeur  Werner  So.mbart,  dans  sa  rcma'quable  rt  si  impartiale  étude 
sur  l.e  S  icialisme  tt  le  Muuvement  social  an  xix'  'iécle,  a  pu  ainsi  écrire  très  juste- 
ment :  «  L'Association  internationale  ne  fut  en  définitive  qu'un  groupement  de 
représentants  et  de  secrétaires  ;  les  masses  figurent  à  peine  sur  le  papier  ».  Page  227. 
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pas  tarder  d'ailleurs  à  rentrer  dans  le  giron  de  la  grande 
famille  socialiste  internationale,  pour  s'y  placer  d'ailleurs 
dans  la  fraction  la  plus  modérée.  En  1881,  les  mêmes  élé- 
ments tentaient  de  fonder  à  Londres,  une  nouvelle  «  Inter- 
nationale »  anarchiste  qui  ne  vécut  pas. 

En  Amérique,  l'organisation  régulière  de  l'Internationale 
n'eut  qu'une  existence  éphémère  et  factice.   Ses  sections  se 

composaient  exclusivement 
de  réfugiés,  principalement 
allemands  et  français.  Le 
plus  connu  était  A.  Sorge,  un 
vétéran  de  la  Révolution  de 
1848,  réfugié  depuis  1852 
aux  Etats-L'nis,  ami  person- 
nel et  confident  de  Marx,  qui 
avait  bien  voulu  assumer  les 
fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral. Le  «  Conseil  Géné- 
ral »  comprenait  12  membres, 
dont  quatre  étaient  Alle- 
mands, trois  Français,  deux 
Irlandais,  un  Suédois,  un  Ita- 
lien et  un  seul  Américain. 

Parmi  les  membres  de  la 
Section  française  de  Xew- 
York,  se  trouvait  le  grand 
poète  prolétarien,  Eugène  Pottier,  ancien  membre  et  réfugié 
de  la  Commune,  qui,  au  lendemain  même  des  effroyables 
massacres  de  1871,  venait  de  donner  à  la  classe  ouvrière  uni- 
verselle son  hymne  de  combat,  Y  Internationale,  inspiré  du 
nom  et  de  l'idée  de  la  grande  association. 

Le  dernier  «  Congrès  »  de  l'Internationale  se  tint  le  15 
juillet  1876,  à  Philadelphie.  Elle  comprenait  10  délégués  des 
Etats-Unis  et  un  seul  venu  d'Europe  —  d'Allemagne.  L'or- 
sranisation    s'était   visiblement    survécue    à    elle-même.    Sans 


F.  A.  Sorge 

Dernier  Secrétaire  de  la  vieille  Internationale 
Photo  Mav.  Hoboken 
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racine  en  Amérique,  sans  lien  avec  l'Europe  où  ses  membres 
étaient  partout  traqués  par  les  gouvernants,  son  existence 
n'était  plus  que  nominale,  il  ne  pouvait  plus  être  question 
de  la  continuer  et  sa  dissolution  fut  officiellement  prononcée, 
ses  archives  et  ses  documents  furent  remis  à  Sorge  et  Speyer 
avec  la  mission  de  les  transmettre  aux  successeurs  et  aux 
continuateurs  de  son  œuvre.  Le  Congrès  de  Philadelphie  ne 
se  séparait  cependant  pas  sans  avoir  voté  un  appel  à  la 
classe  ouvrière,  dont  nous  extrayons  ce  passage  : 

«  L'Internationale  est  morte  !  »  va  s'écrier  à  nouveau  la  bour- 
geoisie de  tous  les  pays,  et  elle  montrera  avec  ironie  et  joie  les 
séances  de  ce  Congrès  comme  la  preuve  matérielle  de  la  défaite  du 
mouvement  ouvrier  mondial.  Ne  nous  laissons  pas  influencer  par  les 
cris  de  nos  ennemis  ! 

Nous  avons  renoncé  à  l'organisation  de  l'Internationale  pour  des 
raisons  qui  ont  leur  origine  dans  la  situation  politique  présente  de 
l'Europe,  mais  en  revanche  nous  voyons  de  plus  en  plus  les  principes 
de  notre  organisation  adoptés  par  les  travailleurs  émancipés  de  tout 
le  monde  civilisé. 

Donnons  à  nos  camarades  travailleurs  d'Europe  quelque  temps 
pour  renforcer  leurs  organisations  nationales  et  bientôt  ils  seront 
assez  forts  pour  renverser  les  barrières  qu'on  a  élevées  entre  eux  et 
les  ouvriers  des  autres  parties  du  monde  ! 

Camarades  !  vous  avez  embrassé  les  principes  de  l'Internationale 
de  tout  cœur  et  vous  parviendrez  à  élargir  le  cercle  de  vos  adhérents, 
même  sans  notre  organisation.  Vous  gagnerez  de  nouveaux  champions 
qui  lutteront  pour  la  réalisation  de  nos  buts.  Les  camarades  d'Amé- 
rique vous  promettent  de  garder  fidèlement  et  de  chérir  ce  qu'ils 
doivent  à  l'Internationale,  juscpi'à  ce  que  des  circonstances  plus 
favorables  unissent  à  nouveau  les  ouvriers  de  tous  les  pays  dans  une 
lutte  commune  et  que  plus  fort  que  jamais  retentira  notre  cri  de 
ralliement   :   «  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !  »   (i). 

Treize  années  plus  tard,  la  prédiction  du  Congrès  de 
Philadelphie  était  réalisée.  La  nouvelle  Internationale  était 
reconstituée  dans  le  Congrès  tenu  en  1889  à  Paris,  et  auquel 
assistaient  391  délégués,  venus  de  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope, d'Amérique  et  d'Australie.  Mais  retraçons  d'abord 
sommairement  la   période   intermédiaire. 


(I)  History  of  Sociatisin  in  the  l'nileii  Slaiex.  by  Morris  IIii.iqiit,  page  2of). 
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CHAPITRE  II 

LES  TENTATIVES    D'ORGANISATION 
INTERNATIONALE  (1876  a  1889) 


Dans  la  période  qui  s'étend  de  1876  à  1889,  diverses  ten- 
tatives fragmentaires,  isolées,  sans  effets  bien  décisifs,  furent 
faites  pour  assembler  les  représentants  du  prolétariat  inter- 
national en  Europe.  Ainsi  se  réunirent  une  série  de  confé- 
rences sans  liens  les  unes  avec  les  autres,  ne  comprenant 
généralement  que  les  délégués  de  deux,  trois  ou  tout  au  plus 
quatre  pays,  votant  des  résolutions  qui  restaient  à  l'état  de 
vœux  pieux,  assemblées  de  quelques  jours,  ne  maintenant 
ensuite  aucun  lien  permanent  entre  les  embryons  d'orga- 
nisations nationales  qu'elles  représentaient.  L'organisation 
régulière  et  méthodique  était  préalablement  nécessaire  dans 
chacun  des  grands  pays  du  monde  pour  que,  sur  cette  base 
solide  et  puissante,  put  s'élever,  comme  son  couronnement 
naturel,  la  Nouvelle  Internationale. 

Il  suffit  de  mentionner  les  fantômes  de  Congrès  interna- 
tionaux qui  se  tinrent  en  1874  à  Bruxelles,  à  Berne  en  1876. 

En  1877,  se  réunit  un  «  Congrès  socialiste  universel  ))  à 
Gand,  un  peu  plus  notable,  dans  lequel  se  retrouvèrent  en 
présence  marxistes  et  anarchistes.  Les  victoires  éclatantes 
que  le  Parti  socialiste  allemand  venait  de  remporter  aux 
élections  pour  le  Reichstag  —  il  avait  réuni  493,000  voix  et 
avait  conquis  12  mandats  —  montraient  aux  travailleurs  de 
tous  les  pays  quelle  était  la  bonne  voie,  celle  qui  menait  à  la 


—  17  - 

victoire.  A  une  forte  majorité,  .le  Congrès  adoptait  les  solu- 
tions socialistes  et  repoussait  les  idées  bakouninistes  (2j. 

L'année  suivante,  en  1878,  au  moment  de  l'Exposition  Uni- 
verselle, une  tentative  de  réunion  d'un  Congrès  international 
est  faite  à  Paris.  Le  deuxième  Congrès  national  ouvrier 
français  en  avait  vcté  le  principe.  ]\Iais  ce  Congrès  qui,  d'ail- 
leurs, ne  pouvait  guère  compter  comme  étrangers  que  sur  la 
présence  de  délégués  anglais,  fut  interdit  en  vertu  de  la  loi 
Dufaure,  votée  en  1872  par  V  «  Assemblée  du  Jour  de 
Malheur  »  —  loi  non  encore  abrogée  à  l'heure  actuelle  —  et 
qui  punit  de  trois  mois  de  prison  et  50  à  1,000  francs  d'a- 
mende la  seule  adhésion  à  l'Internationale.  Devant  le  veto 
de  la  préfecture  de  police,  les  timides  Chamljres  syndicales  de 
l'époque  renoncèrent  à  leur  projet.  Mais  alors  le  mandat 
abandonné  par  elle  fut  repris  par  Guesde  et  les  militants  du 
naissant  Parti  Ouvrier.  Ils  décidaient  de  tenir  cjuand  même 
le  Congrès.  Lorsque  les  délégués  se  présentèrent  au  domi- 
cile d'Isidore  Finance,  où  il  devait  se  réunir,  ils  trouvèrent 
la  maison  gardée  par  la  police.  Les  organisateurs  —  parmi 
lesquels  avec  Guesde  nous  trouvons  les  noms  de  Deville, 
Massard,  Lavy,  Pauiard  et  ]\Iarie  Bonnevial  —  furent  arrê- 
tés et  poursuivis.  En  leur  nom  à  tous,  Guesde  prononça  de- 
vant la  lo*"  Chambre  correctionnelle,  une  éloquente  défense 
qui  était  tout  l'exposé  du  but  socialiste  poursuivi  par  les  tra- 
vailleurs du  monde  entier. 

Le  retentissement  en  fut  énorme  dans  le  prolétariat  de 
notre  pays  et  la  victoire  du  socialisme  au  Congrès  de  Mar- 
seille, l'année  suivante,  en  résulta  dans  une  large  mesure. 

Le  dernier  Congrès  se  réclamant  de  la  vieille  Internatio- 
nale eut  lieu  à  Coire,  en  Suisse,  en  octobre  1881.  Il  comprit 
une  assez  importante  délégation  allemande   et   se  prononça 


(2'  Au  même  moment,  les  bakouninistes  tenaient  leur  «Confiés»  à  Verviers.  On 
en  trouvera  le  compte  rendu  dans  l'ouvrage  sur  f.'lnlei-nationale,  de  .lames 
(ii:iLLAUME.  précieux  à  consulter  pour  la  somme  considérable  de  documents  et  de 
souvenirs  personnels  qu'il  ci)ntienten  dépit  de  sa  puérile  partialité. 
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nettement  pour  la  tactique  du  socialisme  moderne  et  la 
nécessité  d'organiser  partout  le  prolétariat  sur  de  solides 
bases  nationales,  avant  de  songer  à  l'unir  internationalement. 
Les  éléments  anarchistes  étaient  absents.  Avec  le  concours 
ce  Kropotkine,  ils  avaient  tenté  —  vainement  —  dans  un 
Congrès  tenu  en  juillet,  à  Londres,  de  former  une  Interna- 
tionale bakouniniste. 

En  1883,  une  «  Conférence  ouvrière  internationale  »  eut 
lieu  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  à  Paris,  sous  les  auspices 
des  syndicats  ouvriers  parisiens.  Mais  en  dehors  de  7  délé- 
gués des  trades-unions  anglaises  qui.  tels  Burnett  et  Mawds- 
ley,  représentaient  l'esprit  corporatif  étroit  du  vieux  trade- 
unionisme  britannique,  elle  ne  comprenait  c^ue  des  délégués 
français  et  belges,  et  quelques  militants  isolés  d'Allemagne  et 
d'Autriche.  La  seule  résolution  de  quelque  intérêt  prise  par 
cette  conférence,  fut  ie  vote  d'une  motion  décidant  de  con- 
voquer pour  1889,  année  de  l'Exposition  L^niverselle,  un 
«   Congrès  international  socialiste   ». 

En  1888,  un  (1  Congrès  corporatif  international  »  était 
tenu  à  Londres,  comprenant  surtout  des  délégués  de  syndi- 
cats parisiens  et  des  trades-unions  anglaises.  Ses  délibérations 
n'ont  guère  eu  de  retentissement.  Notons  cependant  qu'il  se 
prononça  à  nouveau  pour  la  tenue  d'un  grand  Congrès  inter- 
national en  1889  à  Paris. 
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CHAPITRE  III 
LE    CONGRÈS    DE    PARIS    (1889) 

(1*^''  Congres  de  la  Noii-c'clle  Internationale) 

Le  socialisme  français  n'était  malheureusement  pas  en- 
core sorti  à  cette  époque  de  ses  funestes  divisions  intestines. 
Elles  eurent  leur  contre-coup  sur  le  premier  Congrès  de  la 
Nouvelle  Internationale.  Les  groupements  du  Parti  Ouvrier 
«  possibiliste  »  d'un  côté,  avec  Brousse,  Lavy,  Allemane 
et  les  syndicats  ouvriers  parisiens,  où  leur  influence  était 
prédominante;  les  groupes  du  Parti  Ouvrier  de  Guesde,  du 
Comité  révolutionnaire  central  (blanquistes),  avec  Vaillant, 
et  la  Fédération  nationale  des  syndicats,  avec  Lavigne  et 
Dormoy  d'autre  part,  se  disputèrent  l'organisation  du  Con- 
grès international. 

Les  Allemands  tentèrent  de  réunir  une  conférence  prépa- 
ratoire qui  devait  avoir  lieu  d'abord  à  Nancy,  et  qui  se 
tint  finalement  à  La  Haye  pour  élire  un  Comité  commun  d'or- 
ganisation du  Congrès  international.  Les  possibilistes  refu- 
sèrent d'y  participer,  comme  aussi  de  s'aboucher  dans  la 
suite  avec  les  autres  groupements  français.  Ceux-ci  consti- 
tuèrent alors,  en  dehors  d'eux,  un  Comité  d'organisation 
comprenant  entre  autres  :  Guesde,  Lafargue  et  Deville  pour 
le  Parti  Ouvrier  ;  Vaillant  et  Chauvière  pour  les  «  blanquis- 
tes  ))  ;  Camélinat,  Malon,  liasly,  Charles  Longuet  pour  les 
«  indépendants  »  ;  Boulé  et  Roussel  pour  la  Fédération  des 
Syndicats. 

C'est  sous  ses  auspices  que  se  réunit  à  l'aris,  du  14  au  21 
juillet  1889,  en  la  salle  Pétrelle  —  aujourd'hui  disparue  — 
rue  Rochechouart,  le  premier  grand  Congrès  Socialiste  Intcr- 
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national   qu'on   eut   vu   depuis   la   fin   de  la  vieille   Interna- 
tionale. 

En  dehors  de  ses  221  délégués  français,  il  comprenait  une' 
imposante  délégation  allemande.  Nos  camarades  d'Outre- 
Rhin,  qui  étaient  encore  en  pleine  réaction  bismarckienne, 
sous  le  régime  de  la  loi  contre  les  socialistes,  dont  toute  la 
presse  avait  été  supprimée,  dont  les  militants  remplissaient 
les  prisons  impériales,  mais  dont  l'organisation  superbe  était 
sortie  victorieuse  de  toutes  les  épreuves,  avaient  envoyé 
81  délégués.  En  leur  nom  à  tous,  le  vieux  «  Soldat  de  la 
Révolution  »,  Wilhelm  Liebknecht,  souligna  le  caractère  de 
cette  manifestation   : 

C'est  rAllemagne  ouvrière  et  la  France  ouvrière,  s'écria-t-il,  qui 
s'unissent  en  ce  moment  !  Ce  n'est  pas  un  Congrès  d'idéologues,  c'est 
un  pacte  d'alliance  que  nous  contractons  et  qui  aura  son  effet  dans  le 
monde  entier  ! 

L'Allemagne  comptait  dans  sa  délégation,  outre  Lieb- 
knecht, Bebel,  Bernstein,  IMolkenbuhr,  Vollmar,  Clara  Zetkin 
et  la  plupart  des  élus  socialistes  au  Reichstag. 

L'Angleterre  avait  22  délégués,  dont  un  certain  nombre  de 
représentants  des  Trades-L^nions,  le  grand  poète  William 
Morris  et  le  premier  élu  aux  Communes,  ce  généreux  et 
candide  idéaliste  Cunningham  Graham;  Eieanor  ÎNIarx,  la 
fille  cadette  du  fondateur  de  la  première  Internationale,  qui 
remplit  avec  un  inlassable  dévouement  les  fonctions  pénibles 
d'interprète;  Keir  Hardie,  tout  jeune  militant  encore,  délé- 
gué par  ses  camarades  de  travail,  les  mineurs  écossais  du 
i\yrshire;  John  Burns. 

La  Belgique  avait  14  délégués,  dont  Anseele,  César  de 
I^aepe,  Jean  Volders,  Defuisseaux  ;  l'Autriche  8  délégués, 
dont  Victor  Adler  ;  l'Espagne  2  délégués,  dont  Pablo  Iglesias  ; 
la  Hollande  4  délégués,  dont  Domela  Nieuwenhuis  et  Vlic- 
gcn;  l'Italie  5  délégués,  dont  Andréa  Costa  et  A.  Cipriani  ; 
la  Russie  6  délégués,  dont  Pierre  Lavrofif  et  Georges  Plekha- 
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noff.  En  outre,  le  Congrès  comptait  3  camarades  suédois, 
I  Bulgare,  5  Roumains,  5  Américains,  3  Xorvégiens,  3  Da- 
nois, I  Portugais,  i  Tchèque,  5  Polonais,  dont  L.  Winiarsky, 
3  Hongrois,  dont  l'ancien  ministre  du  travail  de  la  Commune, 
Léo  Franckel. 

Jamais  encore  Assemblée  aussi  «  représentative  »  du  pro- 
létariat de  tous  les  pays  n'avait  été  réunie.  Jamais  l'Interna- 
tionale n'était  apparue  plus  vivante,  plus  vigoureuse  au  sortir 
de  la  toml^e  où  la  bourgeoisie  la  croyait  à  jamais  enfouie. 

Le  Congrès  essaya  tout  d'abord  de  réaliser  sa  fusion  avec 
celui  qui  était  réuni  au  même  moment  par  les  «  possibilistes  » 
à  la  salle  Lancry.  En  dehors  des  délégués  belges,  italiens, 
hollandais  (i)  communs  aux  deux  assemblées,  ce  deuxième 
Congrès  ne  comprenait  guère  que  les  Anglais  de  la  «  Social- 
Democratic  Fédération  »  avec  Hyndman  (2),  les  trades-unio- 
nistes  de  la  vieille  école,  tels  Fenwick  et  Burt  et  des  Fran- 
çais. On  ne  parvint  pas  à  réaliser  la  fusion,  par  suite  de 
l'intransigeance  des  «  possibilistes  »  qui  prétendaient  recom- 
mencer préalablement  la  vérification  de  tous  les  mandats. 
Et  les  deux  Congrès  continuèrent  à  se  réunir  séparément. 

Alais  un  seul  Congrès  international  compte  p:ur  l'his- 
toire du  mouvement  socialiste  :  le  Congrès  de  la  salle 
Pétrelle,  dont  la  tenue  marque  la  naissance  de  la  Nouvelle 
Internationaile,  et  qui  prit  une  résolution  d'une  incalculable 
portée  en  décidant  la  Manifestation  universelle  du  i*""  Mai. 

L'historique  de  cette  idée  nous  entraînerait  trop  loin  ; 
qu'il  nous  suffise  de  rappeler  qu'elle  a  une  origine  française, 
ayant  été  conçue  par  la  «  Fédération  des  Syndicats  ou- 
vriers )),  la  première  organisation  centrale  du  mouvement 
syndical  dans  notre  pays,  constituée  en  1886  à  Lyon,  et  dont 


(Il  Iv.i  plupart  de  ces  délégués,  après  l'échec  des  tentatives  de  fusion,  restèrent  à  la 
salle  Pétrelle. 

(2)  (^)uoique  marxistes.  Hyndman  et  ses  amis  étaient  en  très  mauvais  rapports 
personnels  avec  Engels.  Eleanor  Marx  et  leur  milieu.  D'où  leur  rapprochcinent  des 

possibilistes»  français. 
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les   principaux   militants   appartenaient   en   même   temps   au 
Parti  Ouvrier   c  guesdiste   ». 

•Ses  ((  leaders  »  étaient  Dormoy,  de  ^lontluçon,  et  Ray- 
mond Lavigne,  de  Bordeaux,  auteurs  de  la  proposition  de 
Manifestation  internationale,  dont  la  date  seule  fut  emprun- 
tée à  l'Amérique.  Au  reste,  voici  la  proposition  qui  fut  votée 
à  l'unanimité  par  le  Congrès  : 

Il  sera  organisé  une  grande  manifestation  internationale  à  date 
fixe,  de  manière  que,  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  villes 
à  la  fois,  le  même  jour  convenu,  les  travailleurs  mettent  les  Pouvoirs 
publics  en  demeure  de  réduire  légalement  à  huit  heures  la  journée  de 
travail  et  d'appliquer  les  autres  résolutions  du  Congrès  international 
de  Paris. 

Attendu  qu'une  semblable  manifestation  a  déjà  été  décidée  pour  le 
i"'"'  Mai  1890,  par  V American  Fédération  of  Labour  dans  son  Congrès 
de  décembre  1888  tenu  à  Saint-Louis,  cette  date  est  adoptée  pour  la 
manifestation  internationale. 

Les  travailleurs  des  diverses  nations  auront  à  accomplir  cette 
manifestation  dans  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  la  situa- 
tion spéciale  de  leur  oays. 
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CHAPITRE  IV 

LA  PÉRIODE  CONSTITUTR'E 
DE  L'INTERNATIONALE  (1889  a  igooj 

I.  —  Le  Congrès  de  Bruxelles. 

(2^  Congres  de  la  Xoitrcllc  Jntcniatioiiale) 

L'Internationale  était  en  fait  reconstituée.  ^lais  il  faut 
attendre  encore  plus  de  dix  ans  pour  la  voir  se  donner 
un  organisme  permanent. 

Le  Congrès  de  Paris,  en  1889,  fut  suivi  par  le  Congrès  de 
Bruxelles,  du  16  au  23  août  1891  (2"  Congrès  de  la  nouvelle 
Internationale),  qui  réalisa  l'union  des  éléments  séparés  en 
deux  Congrès  à  Paris.  Pour  la  première  fois  depuis  1882, 
délibérèrent  ensemble  —  malheureusement  pour  quelcjues 
jours  seulement  —  les  fractions  socialistes  antagonistes  de 
la  Section  française,  qui  devaient  attendre  quatorze  années 
encore  la  réalisation  de  leur  nécessaire  unité. 

'Avec  le  Congrès  de  Bruxelles  commence  une  lutte  prolon- 
gée —  continuation  de  l'ancien  conflit  de  la  vieille  Interna- 
tionale —  sur  la  question  de  1'  «  admission  des  anar- 
chistes )).  Déjà  le  problème  s'itait  posé  d'une  manière  frag- 
mentaire et  incidente  au  premier  Congrès  de  Paris,  à  propos 
de  quelques  anarchistes  italiens  et  espagnols,  entre  autres 
AFerlino.  Il  avait  été  rapidement  résolu  par  la  négative.  A 
Bruxelles  le  débat  fut  un  peu  plus  prolongé  sur  cette  ques- 
tion, mais  il  devait  occuper  davantage  encore  le  Congrès  de 
Zurich,  deux  ans  plus  tard,  et  surtout  le  Congrès  de  Londres, 
en  1896,  qui  régla  définitivement  la  difficulté,  de  telle  sorte 
que  la  nouvelle  Internationale  fut  désormais  constituée  avec 
ses  frontières  doctrinales  et  politiques  bien  définies. 
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Le  Congres  de  Bruxelles  se  contenta  de  refuser  l'entrée  à 
quelques  délégués  anarchistes  espagnols  et  italiens  sans  dis- 
cuter à  fond  le  problème  de  l'action  politique.  A  propos  de  la 
législation  protectrice  du  travail,  il  prenait  une  résolution  im- 
portante, par  laquelle  il  affirmait  hautement  qu'il  «  se  pla- 
çait sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes  et  dans  la  conviction 
qu'il  ne  peut  être  question  de  l'émancipation  de  la  classe  ou- 
vrière aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  classes  dirigeantes  ». 

Cette  résolution  fut  votée  à  l'unanimité,  y  compris  les  délé- 
gués des  trades-unions  anglaises.  L'éloquent  leader  du  socia- 
lisme belge,  Emile  Vandervelde,  alors  tout  jeune  militant  <!e 
son  Parti,  s'en  réjouissait  en  ces  termes   : 

Pour  la  première  fois,  socialistes  révoluticnraires  et  trade-unionistes 
se  sont  trouvés  d'accord  pour  proclamer  la  nécessité  de  la  lutte  des 
classes.  Il  y  a  là  un  fait  nouveau,  sans  précédent;  les  socialistes  du 
monde  entier  sont  groupés,  suivant  la  parole  de  Karl  Marx  :  «  Prolé- 
taires du  monde,  unissez-vous  !   » 

Deux  débats  importants  sont  encore  à  relever  dans  les 
séances  du  Congrès  de  Bruxelles.  Saisi  de  la  question  de 
r antisémitisme  par  les  groupements  ouvriers  juifs  de  New- 
York,  le  Congrès  fut  unanime  à  dire,  par  la  bouche  de  Jean 
Volders,  le  mépris  du  socialisme  international  pour  cette 
diversion,  «  la  campagne  antisémitique  étant  sortie  de  la  haine 
du  capitalisme  chrétien  contre  le  capitalisme  juif,  plus  ha- 
bile que  lui  ». 

Il  vota  à  l'unanimité  une  résolution  où  il  proclamait  : 

Que  les  partis  socialistes  et  ouvriers  de  tous  les  pays  ont  toujours 
affirmé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  pour  eux  d'antagonisme  ou  de 
combats  de  races  ou  de  nationaliics,  mais  seulement  la  lutte  de  la 
classe  des  prolétaires  de  tentes  les  races  contre  les  capitalistes  de 
toutes  les  races.  1\  condamnait  les  excitations  anti-sémitiques  et  philo- 
sémitiques   (i)   comme   une   des    inan<ruvres   par  lesquelles   la    classe 


(i)  Allusion  au  nationalisme  juif  ou  .sionisme,  que  h$  nuvriers  juifs  auteurs  ife 
In  viot'on  demandèrei  t  au  Congrès  de  con.itivtner  en  même  temps  que  lantiscmi- 
tisme  lui  même. 
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capitaliste  et  les  gouvernants  cherchent  à  faire  dévier  le  rnouvenient 
socialiste  et  à  diviser  les  travailleurs. 

D'autre  part,  à  propos  du  militarisme,  le  Congrès  se  trouva 
en  présence  d'une  proposition  de  Domela  Nieuwenhuis, 
alors  le  leader  des  socialistes  hollandais,  mais  qui,  à  la  suite 
de  son  échec  aux  récentes  élections  pour  la  Chambre,  évo- 
luait de  plus  en  plus  vers  l'antiparlementarisme,  ainsi  con- 
çue: , 

Le  Congrès  déclare  que  les  socialistes  de  tous  les  pays  répondront 
à  la  proposition  d'une  guerre  par  un  appel  au  peuple,  pour  proclamer 
la  grève  générale. 

Une  proposition  analogue  était  déposée  par  un  délégué 
anglais,  Gilles.  La  tactique  de  la  grève  générale,  de  la  «  grève 
de  masse  »  ainsi  c|ue  l'appellent  les  Allemands,  était  encore 
toute  nouvelle  dans  le  mouvement  socialiste  et  ouvrier  inter- 
national et  quelque  peu  compromise  par  le  patronage  que  lui 
avaient  donné  les  anarchistes.  Aussi  la  proposition  de  Domela 
fut-elle  accueillie  très  fraîchement. 

Tout  en  proclamant  bien  haut  l'internationalisme  prolé- 
tarien, qui  fait  que  «  Tennemi  du  travailleur  allemand  n'est 
pas  le  prolétaire  français,  mais  le  bourgeois  allemand  », 
"W.  Liebknecht  s'éleva  fortement  contre  des  propositions  dont 
«  les  auteurs  ne  couraient  aucun  riscjne  à  les  apporter,  puis- 
que appartenant  à  de  petits  pays  neutres,  ils  ne  subissent  pas 
le  poids  écrasant  du  militarisme  ». 

De  son  côté,  Jean  Volders  fit  observer  qu'en  se  spécia- 
lisant dans  un  seul  moyen  «  on  diminuait  la  portée  générale 
de  la  résolution  qui  permet  aux  partis  socialistes  d'employer 
tous  les  moyens  qu'ils  jugent  propres  et  efficaces  ».  La  ré- 
solution présentée  par  AV.  Liebknecht  et  E.  Vaillant  (i),  vo'.ec 


(\)    La  motion  anglaise  à  laquelle  s'était  ralliée  Domela,    avait   obtenu,  comme 
amendement,  les  voix  de  IWnglcterre.  de  la  France  et  de  la  Hollande. 
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par  15  nationalités,  contre  une  abstention  (celle  de  la  Hol- 
lande) affirmait   : 

Que  le  militarisme  qui  pèse  en  ce  moment  sur  l'Europe,  est  le 
résultat  fatal  de  l'état  permanent  de  guerre  ouverte  ou  latente,  imposé 
à  la  société  par  le  régime  d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme 
et  la  lutte  des  classes  qui  en  est  la  conséquence  ;  il  ajoutait  que  seule 
la  créaiion  d'un  ordre  socialiste  mettant  fin  à  l'exploitation  de  l'Iwtnjue 
mettra  fin  au  ■}uiliiarisme  et  assurera  la  paix  définitive;  par  suite  le 
devoir  et  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent  en  finir  avec  la  guerre  est, 
d'entrer  dans  le  Parti  socialiste  international  qui  est  le  véritable  et 
unique  parti  de  la  Paix. 

En  conséquence,  le  Congrès  faisait  appel  à  tous  les  tra- 
vailleurs «  pour  protester  par  une  agitation  incessante  contre 
toutes  les  velléités  de  guerre  et  les  alliances  qui  les  favorisent 
et  pour  hâter,  par  le  développement  de  l'organisation  inter- 
nationale du  i)rolétariat,  le  triomphe  du  socialisme  ». 


n.         Le  Congrès  de  Zurich. 

(3''  Congres  de  la  Nouvelle  Internationale). 

Le  Congres  de  Zurich  se  tint  en  août  1893.  c'est-à-dire  au 
moment  des  élections  générales  en  France,  de  telle  sorte  que 
la  délégation  française  n'était  pas  très  importante  —  38  dé- 
légués —  et  ne  comprenait  presque  exclusivement  que  le? 
«  allemanistes  »  et  les  «  blanquistes  »,  à  l'exclusion  du 
Parti  Ouvrier  (c  guesdiste  »,  représenté  par  le  seul  Charles 
Bonnier,  tous  ses  principaux  militants  étant  engagés  dans  la 
bataille  électorale.  En  revanche,  il  y  avait  une  nombreuse  dé- 
légation anglaise  —  65  membres  —  dont,  pour  la  première 
fois,  des  représentants  des  plus  grandes  trades-unions,  et  une 
importante  délégation  allemande,  165  représentants  de 
la  Sozial  Demokratie  ;  au  total  450  délégués. 

La  discussion  des  «  conditions  d'entrée  »  posa  avec  une 
acuité  nouvelle  le  problème  de  l'admission  des  anarchistes. 
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Il  se  compliquait  en  Allemagne  du  fait  de  la  scission  des 
«  indépendants  »,  les  «  jeunes  socialistes  »  antiparlemen- 
taires, sortis  du  Parti  après  le  Congrès  d'Erfurt  (1891),  et 
qui  allaient  réclamer,  eux  aussi,  leur  admission.  Le  débat  fut 
violent  et  absorba  les  deux  premières  journées  du  Congrès. 
Ajprès  un  vigoureux  discours  de  Bebel,  qui  se  demanda 
«  pourquoi  on  allait  perdre  trois  journées  à  bavarder  avec  des 
gens  qu'il  faudrait  mettre  à  la  porte  à  la  fin  du  troisième 
jour  »,  et  qui  définit  ainsi  l'action  politique  «  l'utilisation  des 
droits  politiques  et  de  la  machinerie  législatiz'e  pour  la  con- 
quête par  le  prolétariat  de  la  puissance  politique  »,  le  Congrès 
vota,  par  16  nationalités  contre  2  (Espagne  et  France)  la 
motion  restée  fameuse  sous  le  nom  de  «  résolution  de  Zu- 
rich »,  et  dont  voici  la  teneur  : 

Sont  admis  au  Congrès  tous  les  Syndicats  professionnels  ouvriers, 
ainsi  que  ceux  des  partis  et  associations  socialistes  qui  recon)iais<;cnt 
la  nécessité  de  l'orgaiiisalinn  ouvrière  et  de  l'action  politique. 

Pour  la  définition  de  l'action  politique,  le  Congrès  s'en 
référait  à  l'interprétation  donnée  par  Bebel. 

Et  ainsi  furent  exclus  les  anarchistes  et  les  «  indépen- 
dants »  allemands,  jusqu'au  prochain  Congrès  de  Londres, 
qui  en  finit  avec  cette  controverse  irritante. 

Une  importante  motion  en  faveur  de  la  journée  de  huit 
heures  fut  votée,  déclarant  que  : 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  doit  continuer  à  faire  l'objet 
des  efforts  incessants  de  tous  les  travailleurs;  le  Congrès  engage  les 
organisations  ouvrières  à  poursuivre  l'obterution  de  cette  réforme  en 
agissant  d'une  manière  progressive  et  r»  unissant  l'action  syndicale  à 
l'action  politique. 

La  question  de  l'attitude  en  face  d'une  guerre  fut  à  nouveau 
posée  par  Domela  Nieuwenhuis,  qui,  à  l'idée  de  la  grève 
générale  apportée  au  précédent  Congrès,  joignit  la  conception 
de  la  «  grève  militaire  ».  Le  rapporteur,  Georges  Plekha- 
noff  —  seul  délégué  de  la  Russie  à  ce  Congrès  —  repoussait 
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la  proposition  hollandaise  parce  qu'  «  elle  livrerait  le  pays  le 
plus  socialiste  sans  défense  au  pays  le  plus  retardataire. 
Et  le  cosaque  régnerait  sur  l'Europe.  » 

Aux  critiques  amères  de  Domela,  qui  avait  reproché  à 
son  Parti  «  de  faire  des  concessions  au  militarisme  »,  le 
vétéran  de  la  démocratie  socialiste  allemande,  W.  Liebknecht, 
vint  répondre  en  un  discours  émouvant   : 

Dire  que  la  démocratie  socialiste  allemande  a  passé  à  la  cause 
du  militarisme  et  du  chauvinisme,  c'est  dire  une  contre-vérité,  que 
nous  avons  réfutée  d'avance  par  nos  paroles  et  par  nos  actes  !  Contre 
le  militarisme,  nous  n'avons  pas  reculé  de  l'épaisseur  d'un  cheveu. 

Iv'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  ?  Nous  l'avons  condamnée  comme 
nne  faute,  nous  l'avons  flétrie  comme  un  crime.  (Applaudissements 
nttliCfUsiasies.)  Je  l'ai  dit  au  Reichstag  devant  l'Allemagne  militaire, 
je  l'ai  répété  devant  le  peuple,  je  le  confirme  solennellement  ici  devant 
le  prolétariat  universel  assemblé.  Cette  opinion  nous  l'avons  payée, 
mes  compagnons  et  moi,  par  des  années  de  prison,  dont  le  nombre, 
si  on  fait  le  total,  s'élèverait  à  un  millier  !  Pas  un  homme,  pas  un 
sGii  !  tel  est  notre  programme.  Depuis  qu'elle  existe  nous  n'avons 
accordé  à  l'année  allemande  ni  un  homme,  ni  un  sou  !  (Enthousiastes 
acclamations  de  la  délégation  allemande.) 

Et  le  ((  vieux  soldat  de  la  Révolution  «  passe  tout  de  suite 
à  l'offensive   : 

Si  la  proposition  hollandaise  était  réalisable,  nous  la  voterions  des 
deux  mains.  Elle  n'est  qu'un  vœu  pie,  elle  est  irréalisable.  Dans  la 
Hollande  neutre  une  proposition  semblable  pouvait  se  produire.  Elle 
ne  peut  prendre  pied  dans  l'Allemagne  militariste.  On  dit  que  notre 
proposition  est  de  la  phrase.  Je  crains"  que  ce  ne  soit  le  cas  pour 
la  vôtre. 

Xon,  vous  ne  lutterez  pas  contre  le  Alo'och  du  militarisme  en 
gagnant  quelques  individus  isolés,  en  provoquant  de  puériles  émeutes 
de  casernes  :  vous  livreriez  au  Moloch  quelques  malheureux,  vous 
lui  donneriez  quelques  victimes  de  plus  !  C'est  la  propagande  infati- 
gable qu'il  faut.  C'est  notre  esprit  qu'il  faut  implanter  dans  l'armée. 
Quand  la  masse  sera  socialiste  le  militarisme  aura  vécu  !  (Applaudis- 
sements prolongés.) 

C'est  à  cela  que  nous  autres  Allemands,  nous  avons  travaillé,  que 
nous  travaillons,  que  nous  travaillerons  sans  relâche.  C'est  ici  devant 
les  représentants  du  prolétariat  international,  que  j'en  prends  l'enga- 
gement solennel  !  (Applaudissements  enthousiastes.) 
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A  l'unanimité  moins  deux  nationalités  (France  et  Hollande) 
la  résolution  hollandaise  fut  repoussée,  et  la  motion  alle- 
mande fut  votée.  Elle  comportait  les  mêmes  affirmations  que 
la  résolution  votée  à  Bruxelles. 

A  propos  du  Premier  INIai,  Victor  Adler  regretta  que  les 
camarades  allemands  n'eussent  pas  mieux  répondu  à  l'appel 
du  prolétariat  international  par  le  chômage,  et,  malgré  les  ré- 
serves de  Bebel,  le  Congrès  réitéra  ses  résclutions  précédentes 
en  affirmant  qu'il  y  aurait  lieu  «  d'avoir  une  démonstration 
unique  pour  les  travailleurs  de  tous  les  pays  ;  que  cette  dé- 
monstration aura  lieu  le  i^''  mai,  et  recommande  le  chômage 
partout  où  cela  n'est  pas  impossible  ». 

La  manifestation  du  i'"'  mai  pour  la  journée  de  8  heures,  doit  en 
même  temps  aftîrmer  en  chaque  pays  l'énergique  volonté  de  la  classe 
ouvrière  de  mettre  fin  par  la  transformation  sociale  aux  différences 
de  classes  et  de  manifester  sa  volonté  de  maintenir  la  paix  interna- 
tionale. 

D'importantes  résolutions  furent  votées  sur  le  rapport  de 
Clara  Zetkin  sur  le  travail  des  femmes  (journée  maxima  de 
huit  heures  pour  les  adultes  et  de  six  heures  pour  les  jeunes 
filles  de  moins  de  i8  ans;  repos  ininterrompu  de  trente-six 
heures  par  semaine  ;  suppression  du  travail  de  nuit  ;  défense 
du  travail  aux  femmes  enceintes  deux  semaines  avant  et 
quatre  semaines  après  l'accouchement,  etc.). 

A  propos  de  la  tactique  du  Parti,  les  Plollandais  se  heur- 
tèrent à  nouveau  à  l'immense  majorité  du  Congrès.  Ils  de- 
mandaient que  le  Congrès  recommandât  aux  partis  ouvriers 
de  tous  les  pays  de  ne  «  se  servir  des  élections  que  dans  un 
but  d'agitation  »,  et  de  <(  défendre  aux  élus  du  prolétariat 
de  se  mêler  aux  travaux  parlementaires  ». 

IJcbknjcht  réfuta  avec  force  ces  étranges  conceptions  : 

La  tactique  est  une  question  d'un  ordre  csscn'.iellement  praliciue  :  il 
n'y  a  pas  de  tactique  réactionnaire  et  de  tactique  révolutionnaire,  il 
y  a  une  seule  tactique,  c'est  le  but  seul  qui  est  révolutionnaire.  La 
tactique  varie  d'une  époque  à  l'autre,  d'un  pays  à  l'autre.  Si  l'Allcma- 
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gnc  était  aujourd'hui  dans  la  situation  de  la  Russie,  les  socialistes 
allemands  n'emploieraient  pas  d'autre  tactique  que  celle  des  terro- 
ristes russes... 

Comme  la  tactique,  la  puissance  politique  n'est  en  elle-même  ni 
réactionnaire,  ni  révolutionnaire.  Elle  est  ce  que  sont  ceux  qui  la 
détiennent.  Elle  n'est  qu'un  instrument  qui  fait  ce  que  veut  le  parti 
qui  la  manie...  Croyons  aux  actes  plus  qu'aux  paroles  !  Si  le  prolé- 
tariat veut  s'émanciper  du  joug  capitaliste,  il  faut  d'abord  qu'il 
s'émancipe  du  joug  de  la  phrase  révolutionnaire  ! 

Sans  doute  celui  qui  agit  peut  se  tromper  et  se  trompe  :  celui-là 
ne  se  trompe  jamais,  comme  le  jeune  muscadin  qui  m'a  interrompu  (i), 
qui  n'a  jamais  rien  fait. 

La  résolution  votée  proclamait   : 

Le  Congrès,  rappelant  les  décisions  de  Bruxelles  au  sujet  de  la 
lutte  des  classes,  déclare  : 

i"  Il  est  nécessaire  que  les  ouvriers  de  tous  les  pays  s'organisent 
naliv'rialement  et  internatioiialevient  en  associations  syndicales  et  autres 
pour  lutter  contre  leurs  exploiteurs; 

2"  L'action  politique  est  nécessaire  tant  au  point  de  vue  de  l'agita- 
tion et  de  l'affirmation  intégra'les  des  principes  socialistes,  qu'au  point 
de  vue  de  la  réalisation  des  réformes  d'intérêt  immédiat.  Il  recom- 
mande par  conlséquent  aux  ouvriers  de  tou3  les  pays  de  conquérir 
leurs  droits  politiques  et  de  s'en  servir  dans  tous  les  corps  législatifs 
et  administratifs  pour  réaliser  les  revendications  du  prolétariat  et 
^'emparer  des  pouvoirs  politiques,  qui  ne  Isont  aujourd'hui  que  les 
instruments  de  la  domination  capitaliste,  pour  les  transformer  en 
vioycn  d'émancipation  du  prolétariat  ; 

3"  La  forme  de  la  lutte  économique  et  politique  doit  être  déter- 
minée, d'après  les  circonstances,  pour  les  diverses  nationalités.  Mais 
dans  tous  les  cas  il  importe  de  mettre  en  première  ligne  le-  but  révo- 
lutionnaire du  mouvement  socialiste,  qui  poursuit  la  transformation 
intégrale  de  la  société  actuelle,  au  point  de  vue  économique,  moral 
et  politique. 

En  aucun  cas  l'action  politique  ne  peut  servir  à  des  compromis- 
sions ou  des  alliances  qui  porteraient  atteinte  aux  principes  et  à 
l'indépendance  des  partis  socialistes. 


(I)  C'était  le  délégué  hollandais  Cornelissen. 
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Cette  résolutic  n  fut  adoptée  par  toutes  les  nationalités 
sauf  la  Hollande.  Elle  fut  complétée  par  un  amendement  sou- 
tenu, entre  autres,  par  Jean  AUemane,  au  nom  des  Français, 
en  faveur  du  druit  d'initiative,  du  rcfcrcnditm  et  de  la  re- 
présentation proportionnelle  (i). 

Le  Congrès  renvoya  à  une  étude  plus  approfondie  des 
Congrès  suivants  la  question  agraire.  D'autre  part,  il  adopta 
une  proposition  féconde  de  Jean  Volders  en  faveur  des  fédé- 
rations nationales  et  internationales  de  métiers  et  d'indus- 
tries, reliées  entre  elles  par  les  Secrétariats  du  Travail,  dont 
le  Congrès  de  Bruxelles  avait  décidé  la  création.  Les  Secré- 
tariats eurent  une  vie  éphémère,  mais  dans  chaque  pays  se 
constitua  graduellement  un  organisme  national  central  du 
mouvement  syndical. 

Une  scène  émouvante  se  produisit  à  la  fin  du  Congrès 'de 
Zurich,  à  la  séance  du  12  août.  Le  compagnon  et  le  colla- 
borateur fidèle  de  Marx,  l'homme  qui,  avec  lui,  avait  donné 
au  prolétariat  moderne  sa  philosophie  et  sa  tactique,  le  co- 
signataire et  co-auteur  du  Manifeste  des  Communistes,  Fré- 
déric Engels,  parut  à  la  tribune  de  ce  Congrès,  dont  il  avait 
suivi  en  délégué  modeste  et  silencieux  tous  les  travaux.  Une 
ovation  enthousiaste  l'accueillit.  En  quelques  paroles,  Engels 
salua  avec  joie  «  la  nouvelle,  plus  forte,  invincible  Interna- 
tionale !  »  Jetant  un  regard  en  arrière  sur  les  cinquante-deux 
années  écoulées,  regardant  les  cités  de  Vienne,  de  Berlin,  de 
Paris,  il  pouvait  proclamer  «  que  Marx  et  lui  n'avaient  pas 
lutté  en  vain,  et  qu'ils  pouvaient  regarder  en  arrière  sur  leur 
œuvre  avec  orgueil  et  satisfaction!  »  Il  continuait  : 

Il  n'y  a  pas  un  paj's,  pas  un  sl-uI  grand  Etat  où  la  démocratie 
socialiste  n'est  pas  aujourd'hui  un  pouvoir  avec  lequel  tous  doivent 
compter.  Nous  sommes  nous  aussi  une  «  Grande  Puissance  »  que 
Ton  craint.  L'avenir  dépend  bien  plus  d'elle  et  de  nous,  que  de 
n'importe  laquelle  des  «  grandes  puissances  »  bourgeoises  ! 


(i)  On  voit  que  1  idée  de  la  R.  P.  avait  déjà  été  adoptée  il  y  a  19  années  par  le 
Socialisme  international  à  une  époque  où  elle  était  absolument  inirohnue  des  partis 
bourgeois. 
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in.  —  Le  Congrès  de  Londres. 

(4''  Congres  de  la  Nouvelle  Internationale) 

Le  Congrès  de  Londres  se  tint  du  27  juillet  au  i*^""  aoiit 
1896,  dans  la  magnifique  salle  de  concerts  de  Oueen's  Hall, 
louée  moyennant  25,000  francs  par  le  Comité  organisateur 
anglais,  riche  de  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  trades- 
unions,  certes  très  éloignées  encore  d'une  compréhension 
complète  du  socialisme  moderne  et  de  sa  tactique,  mais  dési- 
reuses d'  ((  aller  de  l'avant  »  et  d'être  en  contact  avec  le 
mouvement  ouvrier  du  continent. 

La  bataille  sur  l'action  politique  et  l'antiparlementarisme 
anarchiste  fut  reprise  avec  une  âpreté  sans  égale  depuis  le 
dernier  Congrès  de  la  vieille  Internationale  à  La  Haye,  dans 
cette  assemblée,  le  plus  largement  «  représentative  »  que  le 
socialisme  eut  encore  vu.  Il  devait  la  régler  définitivement. 

Les  anarchistes  exclus  à  Paris,  Bruxelles  et  surtout  à  Zu- 
rich, revinrent  une  dernière  fois  à  la  charge  pour  faire  lever  ce 
qu'ils  considéraient  comme  un  odieux  ostracisme,  les  éloignant 
de  la  ((  communion  socialiste  »,  alors  qu'il  s'agissait  d'une 
résolution  d'ordre  essentiellement  pratique,  écartant  des  élé- 
ments qui  i:)euvent  avoir  théiriquement,  dans  une  certaine 
mesure,  le  hni  communiste  coninum  à  tous  les  socialistes, 
dont  la  conviction  et  le  dévouement  n'étaient  pas  en  cause, 
mais  qui,  en  fait,  ont  une  méthode  radicalement  différente, 
incompatible  avec  l'action  universelle  du  socialisme  organisé. 

liorné  jusque-là  aux  quelques  groupements  anarchistes 
d'Espagne  et  d'Italie,  l'effort  des  antiparlementaires  avait 
été,  somme  toute,  peu  redoutable.  Mais  les  divisions  du  so- 
cialisme français  avaient  permis  à  ces  mêmes  éléments  d'ac- 
quérir une  assez  forte  influence,  notamment  à  la  Fédération 
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des  Bourses  du  Travail,  dont  le  secrétaire,  un  anarchiste, 
Fernand  Pelloutier,  était  un  militant  d'une  incontestable  valeur 
intellectuelle  et  d'une  incroyable  ténacité.  Sous  ses  auspices, 
une  vingtaine  d'anarchistes  français  obtinrent  des  mandats  de 
Bourses  du  Travail  p  ;ur  venir  à  Londres.  Ils  étaient  appuyés 
par  les  «  allemanistes  »,  préoccupés  surtout  d'assurer  l'in- 
dépendance du  mouvement  syndical  ;  agirent  dans  la  mê- 
me préoccupation,  à  laquelle  il  faut  ajouter  celle  de  l'unité 
du  mouvement  ouvrier  qui  a  dominé  toute  sa  vie,  Edouard 
Vaillant  et  ses  amis  blanquistes.  Après  s'être,  dans  un  pre- 
mier vote,  prononcés  pour  la  résolution  de  Zurich  —  que 
la  Secti:n  française  repoussait  par  57  voix  contre  56  — 
Vaillant,  Sembat,  comme  Allemane,  demeuraient  avec  les  anti- 
parlementaires, tandis  que  les  autres  éléments  du  socialisme 
français  s'en  séparaient  pour  former  une  deuxième  section 
nationale. 

Le  débat  avait  été  compliqué  et  obscurci  par  les  interpré- 
tations diverses  et  contradictoires  qu'on  donnait  de  la  réso- 
lution de  Zurich.  Celle-ci  exigeait-elle  la  reconnaissance  de 
l'action  politique  pour  les  «  partis  et  organisations  socialis- 
tes »  seulement,  ou  aussi  des  «  syndicats  professionnels  ou- 
vriers ))  dont  elle  parlait  d'abord?  Pour  le  soutenir,  il  suffi- 
sait de  supprimer  la  virgule  placée  après  «  professionnels 
ouvriers  ».  ]\Iais  avait-on  le  droit  de  le  faire?  Placé  sur  ce 
terrain  étroit,  le  débat  était  sans  issue. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  ce  rapide  historique  des  luttes 
et  de  l'œuvre  des  Congrès  internationaux  que  de  retracer 
toutes  les  discussions  si  âpres  et  si  passionnées  du  Congrès  de 
Londres,  qui.  du  reste,  touchent  profondément  à  la  vie 
interne  du  socialisme  français  et  à  son  évolution  ultérieure, 
étudiées  par  ailleurs. 

Il  n'est  pas  douteux  que  de  douloureux  et  multiples  malen- 
tendus se  produisirent  à  ce  Congrès  entre  une  partie  des  or- 
ganisations ouvrières  françaises  et  l'ensemble  du  prolétariat 
international  —  malentendus  attribuables  surtout  aux  divi- 
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sions  (lu  .socialisme  français,  à  l'absence  de  toute  unité  de 
classe  dans  notre  pays. 

Les  conditions  absolument  anormales  dans  lesquelles  évo- 
luait malheureusement  à  cette  époque  le  socialisme  français, 
sans  presse  quotidienne  lui  appartenant,  avec  un  groupe  par- 
lementaire étrange  —  comprenant  des  socialistes  très  authen- 
tiques à  côté  de  simples  radicaux,  voire  d'anciens  boulangistes 
—  sans  aucun  contrôle  des  masses  organisées,  ni  discipline 
ni  contact  avec  un  grand  parti  dont  un  groupe  parlementaire 
ne  peut  être  qu'un  organe  —  en  un  mot  l'absence  des  condi- 
tions nécessaires  d'un  mouvement  sain  et  bien  équilibré,  ex- 
pliquaient chez  les  travailleurs  français  bien  des  préventions 
contre  l'action  politique  elle-même  —  mal  comprise,  mal 
pratiquée  —  préventions  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être  le 
jour  où  existe  un  Parti  unique  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  le  socialisme  international,  qui  avait,  dans  presque 
tous  les  grands  pays,  réalisé,  dès  cette  époque,  ces  conditions 
qui  faisaient  défaut  à  la  France,  ne  pouvait  comprendre  les 
complexités  et  les  contradictions  de  la  situation  française. 
Il  ne  pouvait  que  proclamer,  à  l'encontre  de  la  confusion 
dont  nous  donnions  alors  le  spectacle,  l'unité  vivante  de  ses 
conceptions.  C'est  par  17  nationalités  contre  2  (France  et 
Hollande)  qu'il  affirmait  l'unanimité  de  ses  vues,  en  adoptant 
à  nouveau  la  résolvition  de  Zurich. 

Sur  le  fond  même  de  la  question,  il  votait  la  résolution  sui- 
vante   : 

i"  Le  Congrès  entend  par  action  politique  la  lutte  onjaiiiscc  sous 
toutes  les  formes,  pour  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  son  usage 
législatif  et  administratif  dans  l'Etat  et  la  commune,  par  la  classe 
ouvrière  pour  son  émancipation  ; 

2"  Le  Congrès  déclare  que  la  conquête  du  pouvoir  politique  est, 
pour  les  travailleurs,  le  moj-en  par  excellence  par  lequel  ils  peuvent 
arriver  à  leur  émancipation,  à  l'affranchissement  de  l'homme  et  du 
citoyen,  par  lequel  ils  peuvent  établir  la  République  socialiste. 

Il  fait  appel  aux  travailleurs  de  tous  les  pays  et  les  invite  à  s'unir 
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en  un  parti  distinct  de  tous  les  partis  politiques  bourgeois  et  à  reven- 
diquer : 

■Le  suffrage  universel  de  tous  les  adultes; 

Le  droit  de  vote  pour  chaque  adulte; 

Le  scrutin  de  ballottage  ; 

Le  droit  d'initiative  et  le  référendum,  local  et  national  : 

3"  Le  Congrès  déclare  aussi  que  l'émancipation  de  la  femme  est 
inséparable  de  celle  du  travaiilleur,  et  il  fait  appel  aux  femmes  de 
tous  les  pays,  à  l'effet  de  s'organiser  politiquement  avec  les  tra- 
vailleurs ; 

4"  Le  Congrès  se  déclare  en  faveur  de  l'autonomie  de  toutes  les 
nationalités.  Il  exprime  sa  sympathie  aux  travailleurs  de  tous  les 
pays,  souffrant  actuellement  sous  le  joug  du  despotisme  militaire  ou 
national  et  de  tout  autre  despotisme  ;  et  il  fait  appel  aux  travailleurs 
de  tous  les  pays  pour  combattre  côte  à  côte  avec  la  classe  ouvrière 
de  tous  les  pays  et  s'organiser  avec  elle,  afin  de  jeter  bas  le  capi- 
talisme international  et  d'instituer  la  démocratie  socialiste  interna- 
tionale ; 

5"  Le  Congrès  déclare  que,  quel  que  soit  le  prétexte  religieux  ou 
soi-disant  civilisateur,  de  la  politique  coloniale,  e^lle  n'est  que  l'exten- 
sion du  champ  de  l'exploitation  capitaliste  dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  classe  capitaliste. 

D'autre  part,  pour  en  finir  avec  les  débats  irritants  sur  les 
questions  d'admission,  le  Congrès  adoptait,  sur  la  proposition 
de  W.  Liebknecht,  le  texte  suivant,  qui  dissipait  toutes  les 
équivoques  et  devait  régler  définitivement  la  question   : 

Le  bureau  du  Congrès  est  chargé  de  rédiger  l'invitation  au  prochain 
Congrès  en  faisant  exclusivement  appel  : 

i"  Aux  représentants  des  groupements  qui  poursuivent  la  substitu- 
tion de  la  propriété  et  de  la  production  socialistes  à  la  propriété  et 
à  la  production  capitalistes  et  qui  considèrent  l'action  législative  et 
parlementaire  coniine  l'un  des  moyens  nécessaires  pour  arriver  à 
ce  but; 

2"  Aux  organisations  purement  corporatives  qui,  bien  que  ne 
faisant  pas  de  politique  militante,  déclarent  reconnaître  la  nécessité 
de  l'action  législative  et  parlementaire.  En  consk^queuce  les  anarcliistcs 
sont  exclus. 

Les  autres  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de 
Londres  reçurent  forcément  un  traitement  sommaire,  le  temps 
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faisant  défaut  pour  les  discuter  à  fond.  Sur  la  question 
agraire,  il  votait  une  résolution  où,  après  avoir  affirmé  que 
«  les  maux  toujours  croissants  de  l'exploitation  capitaliste  de 
l'agriculture  ne  disparaîtraient  complètement  que  dans  une 
société  où  le  sol,  aussi  bien  que  les  autres  moyens  de  produc- 
tion, appartiendraient  à  la  collectivité  »,  il  ajoutait   : 

Le  mode  de  possession  de  la  propriété  foncière  et  la  division  en 
catégories  de  la  population  agricole  dans  les  différents  paj's,  présen- 
tent une  diversité  trop  grande  pour  qu'il  soit  possible  d'adopter  une 
formule  générale,  qui  imposerait  à  tous  les  partis  ouvriers  les  même-: 
moj'ens  de  réalisation  de  leur  idée  commune  et  qui  serait  applicable 
à  toutes  les  classes  qui  ont  intérêt  à  cette  réalisation. 

]\Iais  il  y  a,  pour  chaque  parti  ouvrier,  une  tâche  essentielle  et 
primordiale:  l'organisation  du  prolétariat  rural  centre  ceux  qui  l'ex- 
ploitent. 

En  conséquence, 

Le  Congrès  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  aux  différentes  natio- 
nalités le  soin  de  déterminer  les  moyens  d'action  les  mieux  adaptés 
à  la  situation  de  chaque  pays. 

Sur  la  question  de  la  Grève  générale,  il  \otait  une  longue 
résolution,  dont  voici  l'essentiel   : 

Le  Congrès  est  d'avis  que  les  grèves  et  les  boycottages  sont  des 
moyens  nécessaires  pour  réaliser  les  buts  de  la  classe  ouvrière;  mais 
il  ne  voit  pas  la  possibilité  actuelle  d'une  grève  générale  interna- 
tionale ; 

Ce  qui  est  immédiatement  nécessaire,  c'est  l'organisation  syndicale 
des  masses  ouvrières,  puisque  de  l'extension  de  l'organisation  dépend 
l'extenision  des  grèves  à  des  industries  entières  ou  à  des  pays  entiers. 

Pour  rendre  possible  une  action  syndicale  internationale,  il  est 
nécessaire  que  soit  créé  dans  chaque  pays  un  Comité  syndical  cen- 
tral. 

C'est  de  cette  résolution  que  devait  bientôt  sortir  Vlnterna- 
tioiiale  sytidicale,  constituée  en  pleine  harmonie  et  accord  a\cc 
l'Internationale  socialiste  et  dont  le  centre  est  à  la  Maison  des 
Syndicats  de  Berlin. 

Il   faudrait  encore  citer   i)i   extenso,  si  la  place  ne   nous 
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faisait  défaut,  une  très  intéressante  résolution  votée  par  le 
même  Congrès  et  dont  voici  l'essentiel  : 

Qu'il  est  du  devoir  primordial  des  Pouvoirs  publics  de  chaque  pays 
d'établir  un  sysfèinc  complet  d'enseignement  et  d'éducation  physique, 
scientifique,  artistique,  technique  (travaux  manuels)  depuis  le  jardin 
d'enfants  jusques  et  y  compris  l'Université,  établissements  absolument 
gratuits;  réclamant  les  cantines  scolaires,  l'élévation  à  i6  ans  de  l'âge 
minimum  oîi  le  travail  des  enfants  pourra  être  autorisé  dans  l'indus- 
trie; une  entente  internationale  pour  la  législation  ouvrière  de  Ten- 
fance. 

Enfin  le  Congrès  de  Londres,  entrant  par  là  dans  la  phase 
organique,  qui  va  être  celle  des  Congrès  ultérieurs,  décidait  la 
création  d'un  organisme  central,  un  «  Comité  international 
permanent  »  avec  un  secrétaire  responsable,  et  aussi  une 
Conférence  interparlementaire,  dont  le  secrétariat  était  con- 
fié à  Edouard  Vaillant. 

Mais  jusqu'au  Congrès  suivant  de  Paris,  cette  organisation 
ne  devait  avoir  qu'une  existence  théorique,  le  Congrès  de 
Londres,  absorbé  qu'il  avait  été  par  ses  multiples  difficultés, 
n'ayant  rien  décidé  au  point  de  vue  de  l'organisation  maté- 
rielle du  futur  Comité  international,  ni  de  son  fonctionnement. 
Il  en  fut  de  même  de  l'Union  interparlementaire. 
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CHAPITRE    V 

LA    PÉRIODE    ORGANIQUE 

DE    L'INTERNATIONALE 

(Paris  (1900)  à  Copenhague  (1910) 

I.  —  Congrès  de  Paris. 

(5^  Congres  de  la  Xouvelle  hiteiiiatiotialc) 

Avec  le  Congrès  de  Paris,  nous  entrons  dans  la  période 
vraiment  organique  des  Congrès  socialistes  internationaux. 
Dans  la  phase  précédente,  nous  avons  vu  quelle  large  part  des 
travaux  des  Congrès  est  encore  absorbée  par  la  besogne  pure- 
ment négative  de  délimitation  des  frontières  du  socialisme, 
d'élimination  des  éléments  hétérogènes  qui  s'efforcent  encore 
de  se  glisser  dans  le  mouvement  et  qui  en  nient  les  méthodes 
fondamentales.  C'était  le  prolongement  de  la  lutte  entre 
marxistes  et  bakouninistes  dans  la  vieille  Internationale.  Elle 
est  terminée  avec  le  Congrès  de  Londres.  Dorénavant,  les 
Congrès  internationaux  vont  se  consacrer  au  renforcement 
des  liens  qui  unissent  les  grands  organismes  prolétariens  na- 
tionaux et  à  la  discussion  des  problèmes  de  tactique  qui  se 
posent  simultanément  aux  différents  partis,  et  dont  l'impor- 
tance est  vitale  pour  le  mouvement.  Ils  vont  se  donner  des 
organismes  permanents,  une  constitution  définie,  im  mode  de 
votation  rationnel. 

Cependant  le  Congrès  de  Paris  (septembre  1900)  se  tint 
dans  des  conditions  très  défavorables,  au  moment  où  la  pre- 
mière tentative  d'unité  socialiste  en  France  allait  se  briser 
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au  milieu  des  plus  douloureuses  et  des  plus  violentes  polé- 
miques suscitées  par  la  question  ministérialiste.  Fatalement 
les  deux  fractions  du  socialisme  français  furent  amenées  à 
prendre  le  Congrès  international  comme  arl)itre  de  leur  que- 
relle. 

Xous  n'avons  pas  ici  à  retracer  les  débats  du  Congrès  de 
Paris,  dont  l'état  inorganique  et  les  divisions  du  socialisme 
français  à  l'époque,  excusaient  seuls  la  déplorable  organisa- 
tion matérielle,  qui  faisait  le  plus  vif  contraste  avec  celle  des 
Congrès  antérieurs  et  postérieurs  tenus  à  l'étranger.  La  ques- 
tion de  la  conquête  du  pouvoir  politique,  des  alliances  avec  les 
partis  bourgeois,  à  laquelle  se  rattachait  naturellement  la 
question  ministérielle,  après  un  déliât  prolongé  auquel  prirent 
part,  entre  autres,  Enrico  Ferri,  Kautsky,  Auer,  Guesde, 
Jaurès,  Vanclervelde,  se  termina  par  le  vote  d'une  savante 
et  très  nuancée  motion,  rédigée  par  le  |)lus  éminent  disciple 
de  Marx,  le  grand  théoricien  de  la  démocratie  socialiste  alle- 
mande, Karl  Kautsky. 

En  voici  le  texte   : 

Dans  un  Etat  (lémncrati(|uc  moderne,  la  conquctc  du  poui'oir  poli- 
tique par  le  prolétariat  ne  peut  être  le  résultat  d'un  coup  de  main, 
mais  l)ien  d'un  long  et  pénible  travail  d'organisation  prolétarienne  sur 
le  terrain  économique  et  politique,  de  la  régénération  physique  et 
morale  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  conquête  graduelle  des  munici- 
palités et  des  assemblées  législatives. 

Mais  dans  iles  pays  où  le  pouvoir  gouvernemental  est  centralisé, 
i!   ne  peut  être  conquis   fragmentairemcnt. 

L'entrée  d'un  socialiste  isolé  dans  un  Gouvernement  bourgeois  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  le  commencement  normal  de  la  con- 
quête du  pouvoir  politique,  mais  seulement  comme  vm  expédient 
forcé,  transitoire  et  exceptionnel. 

Si,  dans  un  cas  particulier,  la  situation  politique  nécessite  cette 
expérience  dangereuse,  c'est  là  une  question  de  tactique  et  non  de 
principe  ;  le  Congres  international!  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  ce 
point,  mais,  en  tous  cas,  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un  Gouvernement 
bourgeois  ne  permet  d'espérer  de  bons  résultats  pour  le  prolétariat 
militant  que  si  le  Parti  socialiste,  dans  sa  grande  majorité,  approuve 
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tin  pareil  acte  et  si  le  ministre  socialiste  reste  le  mandataire  de  son 
parti.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  Je  ministre  devient  indépendant 
de  ce  parti,  ou  n'en  représente  qu'une  portion,  son  intervention  dans 
un  ministère  bourgeois  menace  d'amener  la  désorganisation  et  la 
confusion  pour  le  prolétariat  militant;  elle  menace  de  l'affaiblir,  au 
lieu  de  le  fortifier  et  d'entraver  la  conquête  prolétarienne  des  Pou- 
voirs publics,  au  lieu  de  la  favoriser. 

En  outre,  Plekhanofï  fît  voter  à  cette  motion  l'amendement 
suivant   : 

En  tout  cas,  le  Congrès  est  d'avis  que,  même  dans  ces  cas  extrêmes, 
un  socialiste  doit  quitter  le  ministère,  lorsque  le  parti  organisé  recon 
naît  que  ce  dernier  donne  des  preuves  évidentes  de  la  partialité  dam 
la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail. 

Sur  la  question  des  alliances,  le  Congrès  déclarait  : 

La  lutte  des  classes  interdit  toute  espèce  d'alliance  avec  une  fraction 
quelconque  de  la  classe  capitaliste,  étant  admis  que  des  circonstances 
exceptionnelles  peuvent  rendre  nécessaires  par  endroits  des  coalitions 
(bien  entendu  sans  confusion  de  programme  et  de  tactique),  coalitions 
que  le  Parti  doit  s'attacher  à  réduire  à  leur  minimum,  jusqu'à  com- 
plète élimination  ;  elles  ne  sauraient  être  tolérées  qu'autant  que  leur 
nécessité  aura  été  reconnue  par  l'organisation  régionale  ou  nationale 
dont  relèvent  les   Groupes  engagés. 

Une  autre  importante  résolution  votée  par  le  Congrès  de 
Paris  concernait  l'action  socialiste  dans  les  municipalités.  La 
voici   : 

Attendu  que  par  «  socialisme  municipal  »,  on  ne  peut  entendre  un 
socialisme  spécial,  mais  seulement  l'application  des  principes  généraux 
du  socialisme  à  un  domaine  spécial  de  l'activité  politique  ; 

Attendu  que  les  réformes  qui  s'j'  rattachent  ne  sont  pas  et  ne  sau- 
raient être  présentées  comme  devant  réaliser  la  société  collectiviste, 
mais  qu'elles  sont  présentées  comme  s'exerçant  dans  un  domaine 
que  les  socialistes  peuvent  et  doivent  utiliser  pour  préparer  et  faciliter 
l'avènement  de  cette  société; 

Considérant  que  la  commune  peut  devenir  un  cxccllcnf  laboratoire 
de  vie  économique  décentralisée  et  en  même  temps  une  formidable 
forteresse  politique  à  l'usage  des  majorités  socialistes  locales  contre 
la  majorité  bourgeoise  du  pouvoir  central,  une  fois  qu'une  autonomie 
sérieuse  sera  réalisée. 
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Le  Congrès  international  de  1900  déclare  : 

Que  tous  les  socialistes  ont  le  devoir,  sans  méconnaître  l'impor- 
tance de  la  politique  générale,  de  faire  comprendre  et  apprécier  l'acti- 
vité municipale,  d'accorder  aux  réformes  communales  l'importance 
que  leur  donne  leur  rôle  d'embryons  de  la  société  collectiviste,  et  de 
s'appiliquer  à  faire  des  services  communaux  :  transports  urbains,  eaux, 
éclairage,  distribution,  de  la  force  motrice,  bains,  lavoirs,  magasins 
communaux,  boulangeries  municipales,  service  alimentaire,  enseigne- 
ment, service  médical,  hôpitaux,  chauffage,  logements  ouvriers,  vête- 
ments, police,  travaux  communaux,  e'c,  de  faire  de  ces  services  des 
institutions  modèles,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  du  public 
que  de  !a  situation  des  cito\ens  qui  les  desservent; 

Que  les  communes  trop  faibles  pour  procéder  à  elles  seules  à  la 
réalisation  de  ces  applications  doivent  s'attacher  à  former  des  Fédé- 
rations conimimalcs  ; 

Que  dans  les  pays  où  l'organisation  politique  ne  permet  pas  aux 
communes  d'entrer  dans  cette  voie,  tous  les  éltis  socialistes  ont  pour 
devoir  d'user  de  tous  leurs  pouvoirs,  en  vue  de  fournir  aux  organis- 
mes covniiunaux  la  liberté  et  l'indépendance  suffisantes  pour  réaliser 
ces  desiderata. 

Le  Congrès  décidait  en  outre  qu'il  y  aurait  lieu  de  convo- 
quer un  Congrès  international,  avec  bureau  central,  des  con- 
seillers municipaux  socialistes.  Cette  dernière  partie  de  sa 
résolution  n'a  pas  été,  jusqu'ici,  traduite  dans  les  faits. 
Sa  réalisation  pourrait  avoir  le  plus  grand  intérêt. 

Le  Congrès  de  Paris  vota  également  une  savante  résolu- 
tion sur  la  question  des  trusts,  constatant  que  ces  «  coalitions 
des  exploitants  de  l'industrie  et  nu  commerce  ))  sont  iné- 
vitables, constituent  une  «  foniic  plus  liante  de  la  prodne- 
tion  »,  mais,  d'autre  part,  c|u'elles  ont  une  tendance  à  faire  à 
la  longue  «  la  hausse  des  prix  partout  et  toujours  où  l'inté- 
rêt des  capitalistes  coalisés  le  demande  et  d'empêcher  la 
baisse  des  prix  qui  proviendrait  d'une  production  amélio- 
rée ».  En  outre,  ils  ont,  «  sinon  comme  but,  souvent  pour  efl'et, 
d'augmenter  l'oppression  des  travailleurs  en  opposant  à  leurs 
syndicats  et  à  leur  tentative  d'organisation  la  puissance  com- 
pacte des  patrons  unis  ». 
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Il  précisait  en  ces  termes  son  attitude  à  leur  égard  : 

Toutefois,  en  démontrant  aux  travailleurs  la  pression  à  laquelle 
les  trusts  les  assujettissent,  le  Congrès  ne  recommande  pas  d'essa3er 
d'empêcher  la  formation  de  ces  coalitions,  leur  formation  étant  le 
résultat  logique  du  système  de  production  —  une  législation  répres- 
sive pouvant  tout  au  plus  en  modifier  la  forme,  mais  ne  pourrait 
sérieusement  en  entraver  l'action.  Les  Partis  socialistes,  toutefois,  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  les  lois  rendent  obligatoires  aux  trusts  la 
publicité  de  leur  façon  d'opérer  et  leurs  résultats  financiers. 

La  seule  issue  réelle  à  l'oppression  actuelle  de  ces  coalitions  est  la 
nationalisation  et,  dans  un  stade  consécutif,  la  régularisation  interna- 
tionale de  la  production  dans  les  branches  où  les  trusts  internationaux 
ont   atteint   leur  plus  haut   développement. 

Et  le  Congrès  concluait  que  l'action  politique  et  syndicale 
de  classe,  renforcée  par  l'action  coopérative,  pouvait  seule 
«  rapprocher  l'époque  de  l'expropriation  publique  des  gran- 
des branches  de  la  production  ». 

Enfin  le  Congrès  de  1900  fit  entrer  dans  la  voie  de  la  réali- 
sation pratique  l'idée  adoptée  quatre  ans  auparavant  à  Lon- 
dres, d'un  orgaiiisiiie  central  permanent  du  socialisme  mon- 
dial dont  il  fixait  le  siège  à  Bruxelles.  Le  Parti  Ouvrier 
belge  venait  d'inaugurer  la  magnifique  Maison  du  Peuple  qui 
allait  servir  de  siège  au  «  Grand  Etat-Major  »  du  mouvement 
universel  d'afifranchissement  de  la  classe  ouvrière. 

Le  Congrès  fixait  dans  les  termes  suivants  les  attributions 
et  le  fonctionnement  du  nouvel  organisme   : 

Le  Congrès  international  socialiste  de  Paris,  considérant  : 

Qu'il  importe  aux  Congrès  internationaux,  destinés  à  devenir  le 
Parlement  du  prolétariat,  de  prendre  les  résolutions  qui  guideront 
le  prolétariat  dans   sa  lutte  de   délivrance; 

Que  ces  décisions,  résultat  de  l'entente  internationale,  doivent  être 
traduites  en  actes; 

Décide  de  prendre  les  mesures  suivantes: 

i"  Un  Comité  d'organisation  sera  nommé  aussi  vite  que  possible 
par  les  organisations  socialistes  du  pays  où  se  tiendra  le  prochain 
Congrès  ; 

3°    Un    Comité    permanent    international,    ayant    un    délégué    pour 
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chaque  paj'Sj  sera  formé  et  disposera  des  fonds  nécessaires.  Il  arrê- 
tera l'ordre  du  jour  du  Congrès  suivant  et  demandera  des  rapports 
à  chaque  nationalité  adhérente  au  Congrès  ; 

3°  Ce  Comité  choisira  un  secrétaire  général  salarié  chargé  : 

a)  De  procurer  les  informations  nécessaires; 

b)  De  rédiger  un  code  explicatif  des  résolutions  prises  aux  Con- 
grès  antérieurs  ; 

c)  De  distribuer  les  rapports  sur  Ile  mouvement  socialiste  de  chaque 
pays,  deux  mois  'avant  le  nouveau  Congrès  ; 

d)  D'établir  un  aperçu  général  des  rapports  présentés  sur  les 
questions  discutces  au  Congrès; 

c)  De  publier  de  temps  à  autre  des  brochures  et  des  manifestes 
sur  les  questions  d'actualité  et  d'intérêt  général,  ainsi  que  sur  les 
réformes  importantes,  et  des  études  sur  les  graves  questions  politiques 
et  économiques  ; 

/)  De  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  favoriser  l'action  et 
l'organisation  internationale  du  prolétariat  de  tous  les  pays. 

Le  Congrès  de  Paris  constituait  en  outre  régulièrement  la 
Commission  Intcrparlcmentaire,  dont  le  siège  fut  également 
fixé  à  Bruxelles,  et  il  chargeait  le  Secrétariat  International 
de  constituer  les  Archives  Internationales  du  Socialisme,  en 
«  centralisant  les  livres,  documents,  rapports,  qui  concernent 
le  mouvement  des  différentes  nations  )). 

II.  —  Le  Congrès  d'Amsterdam. 

(6"  Congres  de  la  Nouvelle  Internationale) 

Avec  Amsterdam,  et  surtout  Stuttgart  et  Copenhague. 
les  Congrès  socialistes  internationaux  sont  de  moins  en  moins 
le  champ  de  bataille  d'éléments  irréductiblement  antagonistes 
et  deviennent  au  contraire  de  plus  en  plus  ce  qu'ils  doivent 
être,  les  grands  conseils  de  guerre  de  l'armée  socialiste  in- 
ternationale, discutant,  confrontant  ses  méthodes,  parfois  avec 
âpreté,  mais  unifiant  partout,  en  fin  de  compte,  sa  tactique. 

Peu  de  Congrès  furent  aussi  féconds  à  cet  égard  que  le 
Congrès  d'Amsterdam  (6^  Congrès  de  la  nouvelle  Internatio- 
nale) tenu  du  14  au  20  août  1904,  dans  l'immense  salle  du 
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«  Concert-Gebow  »,  et  qui,  pour  la  première  fois,  à  côté 
des  habituelles  délégations  anglaises,  allemandes,  françaises, 
autrichiennes,  belges,  Scandinaves,  suisses,  italiennes,  compre- 
nait un  représentant  du  naissant  prolétariat  d'Extrême-Orient, 
J.-S.  Katayama,  représentant  du  Japon,  et  une  imposante  délé- 
gation de  rhéroïc[ue  prolétariat  russe  :  37  militants.  Des  Etats- 
Unis,  au  lieu  des  quelques  militants  allemands  ou  russes,  sans 
racines  dans  le  pays,  qui  constituaient  jadis  la  représentation 
américaine,  on  voyait  les  délégués  du  naissant,  bien  autoch- 
tone et  déjà  important  Parti  socialiste  des  Etats-Unis. 

L'élargissement  de  l'horizon  du  socialisme  s'affirmait 
dès  la  première  séance  en  une  scène  émouvante,  oiî  l'on  vit  le 
japonais  Katayama  et  le  russe  Plekanofï  se  serrer  la  main 
au  milieu  des  acclamations  frénétiques  de  tout  le  Congrès  — 
au  moment  même  où  le  capitalisme  déchaînait  entre  ces  deux 
peuples  une  effroyable  boucherie  —  et  affirmer  leur  commun 
idéal  socialiste. 

Comme  au  précédent  Congrès  de  Paris,  ce  fut  plus  particu- 
lièrement sous  son  aspect  français  que  se  posa  à  Amsterdam 
le  grand  problème  de  la  tactique,  encore  que  le  débat  se  fut 
engagé  sur  la  motion  votée  l'année  précédente  par  le  Congrès 
socialiste  allemand  à  Dresde  et  simplement  reprise  par  l'une 
des  deux  grandes  fractions  du  socialisme  français,  le  «  Parti 
Socialiste  de  France  ».  A  vrai  dire,  dans  l'autre  fraction,  le 
Parti  Socialiste  Français,  la  motion  de  Dresde  avait  égale- 
ment trouvé  de  chauds  défenseurs,  et  dans  la  Fédération  de 
la  Semé,  notamment,  une  forte  minorité  —  43  voix  contre 
47  —  l'avait  acceptée  et  avait  obtenu  une  représentation  spé- 
ciale, avec  Renaudel,  Jean  Longuet,  Lliry,  Ducos  de  la 
Haille,  Gandrille,  comme  délégués. 

La  lutte,  longue,  ardente,  passionnée,  se  déroula  pendant 
quatre  journées  au  sein  de  la  5^  Commission,  chargée  de 
fixer  «  les  règles  internationales  de  la  politique  socialiste  » 
et  devenue  elle-même  le  centre  vibrant  de  tout  le  Congrès.  Il 
ne  nous  est  pas  possible  de  donner  ici  un  résumé  du  débat 
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auquel  prirent  part  Kautsky  (Allemagne),  De  Léon  (Etats- 
Unis),  V.  Akller  (Autriche),  Roubanovitch  (Russie),  Vander- 
velde  (Belgique),  Ferri  (Italie),  Plekhanoff  (Russie),  Ra- 
cowsky  (Bulgarie),  Bebel  (Allemagne),  Mac  Donald  (Angle- 
terre), Iglesias  (Espagne),  Hillquit  (Etats-Unis),  Troelstra 
(Hollande),  Furnémont  (Belgique),  Renaudel  (France),  Bel- 
fcrd  Bax  (Angleterre),  Nemec  (Bohême),  Rapin  (Suisse), 
Katayama  (Japon),  Knudsen  (Danemark),  Branting  (Suède), 
Rosa  Luxembourg  (Pologne),  Kringen  (Norvège),  Jaurès 
(France),  Guesde  (France). 

La  lutte  finale  s'engagea  non  entre  des  motions  acceptant 
ou  condamnant  la  tactique  d'alliance  avec  les  partis  de  gau- 
che, pour  ou  contre  la  tactique  «  biocarde  »,  mais  entre  la 
résolution  de  Dresde  dans  son  texte  primitif  et  cette  même  ré- 
solution légèrement  amendée  par  Adler  et  Vandervelde. 
Leur  préocupation  avait  été  de  remplacer  les  sentences  de 
condamnation  de  la  tactique  «  révisionniste  »  par  l'affirma- 
tion de  la  tactique  de  classe  révolutionnaire  du  socialisme 
universel.  Ainsi,  au  lieu  de  dire  «  le  Congrès  condamne  de 
la  façon  la  plus  énergique  les  tentatives  révisionnistes  ten- 
dant à  changer  notre  tactique  éprouvée  et  victorieuse  basée 
sur  la  lutte  des  classes,  etc.  »,  il  disait:  «  Le  Congrès  affirme 
de  la  façon  la  plus  énergique  la  nécessité  de  maintenir  sans 
faiblesse  la  tactique  socialiste  éprouvée  et  victorieuse,  basée 
sur  la  lutte  des  classes  ».  On  voit  qu'il  n'y  avait  aucune  dif- 
férence fondamentale  entre  les  deux  textes.  L^n  vote,  qui  par- 
tagea le  socialisme  internatienal  entre  ces  deux  motions  à 
peu  près  équivalentes,  n'aurait  pas  eu  grand  sens,  si  l'adhé- 
sion doimée  au  texte  Adler-\'andervelde  par  Jaurès,  Alac 
Donald  et  ([uelques  autres  représentants  de  la  même  tendance, 
ne  lui  en  avait  conféré  un,  cependant  discutable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  Commission  le  texte  Adler-A'andcr- 
velde  était  repoussé  par  24  voix  contre  16  et  la  motion  de 
Dresde  votée  par  27  voix  et  10  abstentions. 

A  l'issue  de  ce  scrutin,  et  pour  donner  au  vote  de  la  motion 
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(le  Dresde  par  l'Internationale  sa  pleine  signification  <(  d'indi- 
cation fraternelle  donnée  à  des  camarades  »  et  non  de  «  flé- 
trissure ou  de  condamnation  à  leur  endroit  »,  Bebel,  Ferri, 
Vandervelde,  Adler,  Troelstra  et  Kautsky  déposèrent  une 
motion  dont  la  portée  devait  être  incalculable  pour  l'avenir 
du  socialisme  français,  puisqu'elle  attirait  l'attention  de  tous 
ses  militants  sur  le  vice  fondamental  de  leur  action  depuis 
vingt-cinq  ans,  l'absence  d'un  grand  i^arti  de  classe,  unique, 
constituant  le  milieu  nécessaire  au  développement  sain  et  har- 
monieux d'un  mouvement  socialiste.  La  voici  : 

Le  Congrès  déclare  que  pour  donner  à  la  classe  des  travailleurs 
toute  sa  force  dans  sa  lutte  contre  le  capitalisme,  il  est  indispensable 
que  dans  tous  les  pays,  en  face  des  partis  bourgeois,  //  n'y  ait  qu'un 
Parti  socialiste,  comme  il  n'y  a  qu'un  prolétariat. 

En  conséquence,  tous  les  militants  et  toutes  les  fractions  ou  orga- 
nisations qui  se  réclament  du  socialisme,  ont  le  plus  impérieux  de- 
voir de  travailler  de  toutes  leurs  forces  à  la  réalisation  de  l'unité 
socialiste  sur  la  base  des  principes  établis  par  les  Congrès  interna- 
tionaux et  dans  l'intérêt  du  prolétariat  international,  vis-à-vis  de  qui 
ils  sont  responsables  des  conséquences  funestes  de  la  continuation  de 
leurs  divisions. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Bureau  internaitonal  et  tous  les 
partis  des  nationalités  où  l'unité  existe  se  mettent  à  leur  disposition 
et  leur  offrent  leurs  bons  offices. 

Dans  la  séance  plénière,  cette  motion  fut  rapportée,  au  nom 
de  l'unanimité  de  la  Commission,  par  Vandervelde,  en  même 
temps  qu'il  s'efforçait  de  donner  au  Congrès  un  résumé  fidèle 
du  grand  débat  qui  venait  de  se  dérouler,  de  la  «  merveil- 
leuse bataille  d'idées  qui  s'était  prolongée  pendant  trois  jours 
et  qui  ne  s'est  jamais  abaissée  à  des  querelles  locales  ou 
personnelles  ».  Il  montra  «  le  défilé  des  orateurs  de  chaque 
nationalité,  tous  à  une  ou  deux  exceptions  près,  affirmant  les 
mêmes  doutes,  les  mêmes  réserves,  tous  songeant  à  la  France, 
où  la  question  est  surtout  posée.  La  plupart,  ajoutait-il.  ont 
estimé  qu'en  luttant  contre  le  césarisme,  le  cléricalisme  et  ceux 
qui  veulent  faire  rétrograder  la  France,  une  partie  des  socia- 
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listes  français  ont  peut-être  un  peu  perdu  de  vue  la  lutte  es- 
sentielle pour  l'affranchissement  autonome  du  prolétariat  ». 

Jaurès  défendit  sa  thèse  en  un  vaste  et  puissant  efifort  ora- 
toire qui,  à  maintes  reprises,  arracha  des  applaudissements 
même  aux  adversaires  les  plus  certains  de  la  tactique  qu'il 
défendait  alors.  Il  accusa  la  motion  de  Dresde  de  «  lier  par 
des  formules  de  tactique  étroite  l'action  du  prolétariat  uni- 
versel, nécessairement  divisé  ».  Il  lui  reprocha  de  communi- 
quer au  socialisme  international  «  l'esprit  d'incertitude,  d'hé- 
sitation du  socialisme  allemand  »,  et  il  ajoutait   : 

En  ce  moment  ce  qui  pèse  sur  l'Europe  et  sur  le  monde,  sur  la 
garantie  de  la  paix,  sur  la  garantie  des  libertés  publiques,  sur  le 
progrès  du  socialisme  et  du  prolétariat,  ce  qui  pèse  sur  tout  le  pro- 
grès politique  et  social  de  l'Europe  et  du  Monde,  ce  ne  sont  pas  les 
expériences  aventureuses  des  isocialistes  français,  unis  à  la  démo- 
cratie pour  sauver  la  liberté,  le  progrès,  la  paix  du  monde,  ce  qu'  pèse 
sur  tous  c'est  l'impuissanse  politique  de  la  démocratie  socialiste  alle- 
mande. {Profonde  sensation.)  (i). 

Et  il  reprochait  au  socialisme  allemand  de  n'avoir  «  ni 
l'action    révolutionnaire,  ni  l'action  parlementaire  ». 

Bebel  répliqua  dans  un  discours  d'une  vigoureuse  dialec- 
tique. Après  s'être  affirmé  républicain,  bien  nettement  répu- 
blicain, il  ajouta  : 

Mais  même  dans  notre  Allemagne  de  militarisme,  de  hobereaux, 
de  bourgeoisie,  nous  avons  des  institutions  qui  pour  votre  républi- 
que bourgeoise  sont  encore  un  idéal.  Regardez  le  système  des  impôts 
en   Prusse  et  dans  d'autres  Etats  fédérés  et  regardez-le  en  France  ! 

Je  ne  connais  pas  en  Europe  de  pays  qui  ait  un  système  d'impôts 
aussi  misérable,  aussi  réactionnaire,  aussi  exploiteur  que  la  France. 
En'face  de  ce  système  de  succion,  avec  un  budget  de  trois  milliards 
et  demi  de  francs,  nous  avons  au  moins  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu   et  la   fortune   (2). 

Examinant  la  question  des  alliances  même,  il  disait  : 

Si  dans  ces  dernières  années  en  France,  la  République  a  été  mi.se 


(i)   Sixième  Congres  socialiste  international   tenu   à  .\msieriJam.    du    14   au    20 
août  u.)04:  compte  rendu  analytique  otliciel,  page  77. 
(21  idem,  page  86. 
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en  danger  —  j'admets  cela  comme  un  fait  —  vous  avez  eu  parfaite- 
ment raison  si  vous  l'avez  sauvée  de  concert  avec  ses  défenseurs 
bourgeois.  Nous  aurions  fait  de  même.  Nous  ne  vous  faisons  pas 
non  plus  un  reproche  de  la  lutte  contre  le  cléricalisme.  Alliez-vous, 
si  vous  êtes  trop  faibles  pour  lutter  contre  lui  tout  seul,  avec  les 
libéraux:  nous  le  faisons  aussi,  mais  après  le  combat  nous  sommes 
des  étrangers. . . . 

Bebel  flétrit  l'attitude  des  gouvernants  bourgeois  radi- 
caux, ne  sachant  offrir  aux  travailleurs  en  grève  que  trois 
arguments  :  artillerie,  infanterie,  cavalerie.  Etait-il  tolérable 
que  des  élus  socialistes  français  leur  donnent  ensuite  leur  vote 
ou  se  divisent  lamentablement  en  deuz  ou  trois  tronçons  ?  Il 
terminait  ainsi  : 

Jadis  Victor  Hugo  a  pu  appeler  la  bourgeoisie  française  la  «  lu- 
mière du  monde  ».  Voilà  la  mission  que  les  socialistes  français  de- 
vraient assumer  aussi  pour  le  socialisme  international.  Malheureu- 
sement la  démocratie  socialiste  française  offre  un  spectacle  qui  est 
tout  le  contraire  d'un  modèle.  Nous  devons  tout  faire  pour  mettre  un 
terme  à  ce  spectacle  dont  nous  sommes  responsables  devant  le 
monde  entier,  pour  qu'cfifin  le  socialisme  français  prenne  la  place 
qui  lui  revient  d'après  ses  forces  intellectuelles  et  matérielles. 

Votez  donc  pour  la  résolution  de  Dresde!  Je  ne  crains  pas  les 
conséquences.  Au  contraire,  le  prolétariat  français  ne  serait  pas  ce 
qu'il  est,  selon  ma  ferme  conviction,  s'il  n'avait  pas  égard  à  l'aver- 
tissement de  ce  Congrès.  Que  l'unanimité,  si  possible,  accepte  la  ré- 
solution de  Dresde  !  (Teinpcle  d'applaudissements,  un  grand  nombre 
de  délégués  se  sont  levés  et  agitent  leurs  uiouclioirs.)   (i). 

Adler  vint  préciser  le  sens  de  la  motion  qu'il  avait  déposée 
avec  \"andervelde.  La  tactique  de  la  majorité  du  «  Parti  So- 
cialiste Français  »  lui  apparaissait  très  critiquable,  mais, 
ajoutait-il,  «  nous  regardons  ces  socialistes  comme  des  amis 
qui  sont  en  danger  de  quitter  le  terrain  sur  lequel  ils  veu- 
lent rester;  en  compagnons  de  lutte,  nous  leur  disons  :  «  en 
arrière,  mais  pas  dehors!  »  Et  il  ajoutait   : 

vSi   nous   ne    voulons   pas.    Jaurès,    vous    infliger    une    remontrance. 


(I)  Idem,  pages  93  et  94. 
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nous  voulons  encore  moins  vous  donner  un  passeport  pour  une  tac- 
tique qui  nous  donne  la  plus  grande  inquiétude,  à  tel  point  que  nous 
la  croyons  fatale  pour  le  prolétariat  en  France  et  pour  son  action 
parlementaire.  Pour  ces  raisons,  je  regrette  que  Jaurès  ait  voté  notre 
amendement. 

!Mais  d'autre  part,  le  leader  respecté  de  la  démocratie  so- 
cialiste autrichienne  ajoutait    : 

J'aime  mieux  commettre  une  faute  d'accord  avec  mon  frère  que 
d'avoir  raison  séparé  de  mon  frère.  Il  y  en  a  qui  croient  que  le  Parti 
ne  peut  jamais  être  trop  pur  ni  trop  unanime,  mais  l'histoire  nous  a 
appris  qu'il  vaut  mieux  regarder  un  peu  moins  les  idées   et  un  peu 

plus  les  faits. 

Après  Enrico  Ferri,  Edouard  Vaillant  définissait,  en  un  dis- 
cours concis  et  substantiel,  sa  position  et  celle  d'un  grand 
nombre  de  militants  de  sa  fraction   : 

Il  y  a  une  raison  pratique  et  nécessaire  de  rejeter  l'amendement 
Adler-Vandervelde  et  d'adopter  îa  motion  de  Dresde.  Le  souvenir  de 
1900  le  démontre.  Alors,  on  nous  disait,  et  le  texte  voulait  le  dire 
aussi,  que  la  participation  d'un  socialiste  au  pouvoir  était  condamnée 
avec  Millerand  sans  appel  ;  tant  les  exceptions  prévues  étaient  hors  de 
probabilité.  Nous  répondions  qu'il  en  pouvait  être  ainsi,  mais  que 
le  fait  de  les  prévoir  et  celui  du  vote  favorable  des  amis  de  Mille- 
rand suffiraient  à  l'annuler  en  leur  faveur,  c'est  ce  qui  est  arrivé.  A 
cette  époque,  les  socialistes  de  la  nouvelle  méthode  avaient  un  délé- 
gué au  ministère,  au  gouvernement.  Aujourd'hui,  ce  sont  eux-mêmes 
qui,  par  leur  entrée  dans  le  bloc,  participent  au  gouvernement  de  la 
liourgeoisie  et  à  ses  responsabilités.  La  résolution  de  Dresde  con- 
damne en  France  et  partout  cette  participation  et  affirme  la  néces- 
sité de  la  tactique  du  Parti  socialiste  distinct  sans  lien  aucun  avec 
les  partis  de  la  bourgeoisie. 

Par  cela  même,  la  résolution  de  Dresde  crée  les  seules  conditions 
possibles  que  nous  acceptions  de  l'unité  socialiste  que  nous  ve- 
nons de  voter  (i).  Nous  unir  aux  socialistes  du  bloc  serait  nous 
unir  à  l'aile  gauche  de  l'armée  de  la  bourgeoisie,  ce  serait  contracter 
la  même  alliance.  Que  ces  socialistes  sortent  du  bloc  de  la  bour- 
geoisie, entrent  dans  le  bloc   socialiste   et  l'unité   sera   faite   sur  les 


(I)  A  la  Coinmission 
V 


—  5o  — 

seules  bases   où   elle   se   peut    faire,    sur   les  bases   affirmées   par   la 
motion  de  Dresde. 

Enfin  .Vnseele  vint  prononcer,  au  nom  de  ce  qu'on  aurait  pu 
appeler,  par  certain  côté,  la  droite  des  partisans  de  la  motion 
Adler-\'andervelde,  une  harangue  passionnée,  dans  laquelle- 
il  critiquait  surtout  l'attitude  des  militants  de  pays  comme 
la  Russie,  l'Espagne,  la  Pologne,  le  Japon,  condamnant  une 
tactique  «  qu'ils  étaient  trop  faibles  pour  appliquer  dans 
leur  pays  ». 

On  passa  ensuite  au  vote. 

La  motion  en  faveur  de  l'unité  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

La  résolution  Adler-Vandervelde  est  repoussée  au  vote 
par  nationalité  par  21  voix  contre  21. 

Avaient  voté  pour  :  Angleterre  2,  Australie  2,  Argentine  2,  Au- 
triche 2,  Belgique  2,  Danemark  2,  France  i,  Hollande  2,  Norvège  i, 
Suède  2,  Suisse  2,  Pologne  i.  Total:  21. 

Contre  :  Allemagne  2,  Bohême  2,  Bulgarie  2,  Espagne  2,  Etats- 
Unis  2,  France  i,  Hongrie  2,  Italie  2,  Japon  2,  Norvège  i,  Pologne  i, 
Russie  2.  Total  :  21. 

On  vota  ensuite  sur  la  motion  dite  de  Dresde,  dont  VEncy- 
clopcdie  a  donné  le  texte  dans  le  volunite  sur  «  le  Parti  Socia- 
liste en  France  »  (i). 

Elle  fut  adoptée  par  25  voix  contre  5  et  12  abstentions, 
se  répartissant  ainsi  : 

Pour:  Angleterre  i,  Allemagne  2,  Bulgarie  2,  Espagne  2,  Etats- 
Unis  2,  Suisse  I,  Hollande  2,  Hongrie  2,  Italie  2,  Japon  2,  Norvège  i, 
Autriche  2,  Russie  2,  Pologne  2.  Total  :  25. 

Contre:  Angleterre  i,  Australie  2,  France  i,  Norvège  i.  Total:  5. 

Abstentions  :  Argentine  2,  Belgique  2,  Danemark  2,  Hollande  2, 
Suisse  2,  Suède  2. 

Ce  vaste  débat  avait  absorbé  presque  tous  les  instants  du 
Congrès  d'Amsterdam.  Dans  sa  dernière  journée,  il  ratifia 


(i)  Page  (");. 
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sans  longues  discussions  les  résolutions  de  ses  Commissions 
sur  les  autres  grandes  questions  portées  à  son  ordre  du  jour. 
A  propos  des  assurances  sociales,  il  avait  adopté  une  inté- 
ressante résolution  rapportée  par  le  grand  spécialiste  du  Parti 
socialiste  allemand,  Hermann  ]\rolkenbuhr,  dont  voici  les 
conclusions  : 

Les  travailleurs  de  tous  les  pays  dnivciil  exiger  des  iiistiliitimis 
propres  à  prévenir  autant  que  possible  la  maladie,  les  aeeideiils  et  l'iii- 
validité,  et  par  des  lois  d'assurance  obligatoire  leur  donner  le  droit 
d'obtenir  des  moyens  suffisants  de  vie  et  d'assistance  pendant  le 
temps  où  il  leur  est  possible  de  profiter  de  leur  force  de  travail,  à 
raison  de  maladie,  d'accident,  d'invalidité,  de  vieillesse,  de  grossesse, 
de  maternité  ou  de  chômage. 

Les  frais  des  assurances  et  en  première  ligne  ceux  de  l'invalidité 
et  de  la  vieillesse,  et  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  seront  à  pré- 
lever par  des  impôts  sur  le  capital,  le  revenu  et  les  successions.  Où 
cela  n'est  pas  le  cas,  les  frais  d'assurances  retombent  sur  le  salaire 
des  ouvriers,  quand  bien  même  les  patrons  interviendraient.  C'est  alors 
le  devoir  des  ouvriers  de  réparer  cette  perte  de  salaire  par  le  ren- 
forcement de  leurs  organisations  syndicales. 

Les  travailleurs  doivent  exiger  que  les  institutions  d'assurance 
soient  confiées  à  l'administration  des  assurés  eux-mêmes,  et  que  les 
mêmes  avantages  soient  accordés  à  tous  les  ouvriers  du  pays  et  aux 
étrangers  y  résidant. 

Le  débat  sur  la  grève  générale  renouvela,  sous  une  forme 
plutôt  affaiblie,  les  discussions  de  Zurich  et  de  Londres.  La 
motion  présentée  par  Roland  Holst  (Hollande),  au  nom  de  la 
Commission,  montrait  cependant  l'évolution  qui  s'était  pro- 
duite à  cet  égard  dans  l'Internationale.  Si  elle  repoussait,  en 
effet,  la  conception  anarchiste  traditionnelle,  elle  déclarait  en 
revanche  que  «  rangmentation  de  la  puissance  des  organisa- 
tions ouz'ricrcs,  le  raffermissement  de  leur  unité,  en  dévelop- 
pant leurs  organisations  de  classe,  créaient  les  conditions  dont 
dépend  le  succès  de  la  grève  de  niasses,  le  jour  où  celle-ci  se 
trouverait  être  nécessaire  et  ntilc  ». 

A  cette  résolution,  un  délégué  allemand,  d'ailleurs  complète- 
ment isolé,  continuant  la  tradition  des  «  jeunes  »,  le  D""  Friede- 
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berg,  opposa  la  conception  antiparlementaire.  La  motion  de  la 
Commission  fut  également  critiquée,  comme  trop  modérée, 
par...  M.  Aristide  Briand,  qui  envisagea  l'hypothèse  de  la  sup- 
pression du  suffrage  universel  (i)  et  se  demanda  quelle  arme 
le  Congrès  offrirait  à  sa  place  au  prolétariat... 

Sur  la  question  de  l'émigration,  un  débat  assez  vif  se  pro- 
duisit, auquel  les  délégués  américains  surtout  prirent  part. 
Tout  en  étant  d'accord  pour  accepter  les  résolutions  de  la 
Commission  «  condamnant  toute  mesure  législative  ayant 
pour  objet  d'empêcher  l'émigration  »,  les  délégués  américains 
et  australiens  voulaient  —  d'accord  avec  les  trades-unions 
de  leurs  pays  —  que  le  Congrès  déclarât  condamner  l'impor- 
tation «  d'ouvriers  de  nationalités  arriérées  comme  les  Chi- 
nois, les  nègres,  importés  par  les  capitalistes  pour  nuire  aux 
ouvriers  indigènes,  et  qui  vivent  dans  une  sorte  d'esclavage  ». 

Mvemcnt  combattue  au  nom  des  principes  mêmes  de  l'in- 
ternationalisme, «  qui  ne  connaît  ni  différence  de  races,  ni 
différence  de  nationalités  »,  la  proposition  américaine  fut  fina- 
lement rejetée  et  la  motion  de  la  Commission  votée. 

Sur  les  trusts,  le  suffrage  des  femmes,  le  Premier  Alai,  le 
Congrès  d'Amsterdam  renouvela  les  décisions  des  précédents 
Congrès. 

Après  six  jours  de  débats  ardents,  le  Congrès  d'Amsterdam 
se  terminait  dans  une  pensée  d'union,  apportée  au  nom  des 
deux  fractions  françaises  par  Renaudel  et  A'aillant,  dont 
Bebel  salua  avec  joie  les  déclarations  «  dépassant  notre  es- 
poir »  et  conclut,  au  milieu  des  acclamations  unanimes,  que 
a  la  lutte  contre  l'ennemi  commun  ferait  bien  vite  oublier  les 
difr'érends  du  passé  ». 


(i^  Allusion  anticipcc  sans  doute  au  recours  à  rillégalité  qu'il  devait  si  bien 
pratiquer  quelques  années  plus  tard...  Ce  discours  d'.\nisterdam  fut  la  dernière 
inanitesiation  socialiste  de  -M.  Briand. 
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III.  —  Le  Congrès  de^StuUgart. 

{y''  Congres  de  la  Nouvelle  Internationale) 

Le  Congrès  de  Stuttgart  se  tint,  du  i8  au  24  août  1907, 
dans  la  vaste  et  somptueuse  «  Liederhalle  ».  Jamais  encore 
rinternationale  n'avait  réuni  un  aussi  grand  nombre  de  délé- 
gués. Ils  étaient  884,  dont  289  d'Allemagne,  123  pour  l'An- 
gleterre, 78  pour  la  France,  75  pour  l'Autriche,  63  pour  la 
Russie,  41  pour  la  Bohême,  30  pour  la  Pologne,  27  pour  la 
Belgique,  25  pour  la  Hongrie,  22  pour  les  Etats-Unis,  21  pour 
la  Suisse,  19  pour  la  Suède,  17  pour  le  Danemark,  etc. 

Le  système  de  vote  par  nationalité  —  conférant  également 
deux  voix  à  toutes  les  nations,  grandes  ou  petites,  vivement 
critiqué  déjà  lors  du  Congrès  de  Londres,  l'avait  été  si 
âprement  au  lendemain  d'Amsterdam,  que  le  Bureau  Inter- 
national avait  élaboré  tout  un  nouveau  système  de  représen- 
tation proportionnelle,  dont  l'adopticn  marque  un  nouveau 
stade  dans  le  développement  organique  du  socialisme  uni- 
versel. Il  répartissait  ainsi  les  voix  de  chaque  section  : 

20   voix  :    Allemagne,    Autriche-Bohême,    France,    Grande-Bretagne, 

Russie. 
15     —       Italie. 
14    —      Etats-Unis. 
12    — •       Belgique. 
10    — •       Danemark,   Pologne,   Suisse. 

8    —      Australie,  Finlande,  Suède,  Hollande. 

6    — ■      Espagne,  Hongrie,  Norvège. 

4    —      Afrique   du    Sud,   Argentine,   Bulgarie,   Japon,   Roumanie, 
Serbie. 

2    —      Luxembourg. 

Le  Congrès  fut  ouvert  par  une  grandiose  manifestation 
populaire  à  Cannstatt,  le  grand  fau])ourg  ouvrier  de  Stutt- 
gart, dans  la  vaste  plaine  qui  s'étend  le  long  du  Neckar    : 
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6o.OOO  travailleurs  participèrent  au  défilé  et  au  meeting  en 
plein  air. 

L'action  du  prolétariat  international  contre  la  guerre,  ob- 
jet des  débats  ardents  du  Congrès  français  de  Xancy,  donna 
lieu  à  Stuttgart  à  une  vaste  controverse  sur  les  moyens  à 
employer  par  le  «prolétariat  contre  la  guerre  et  notamment 


Jean  Jaurès  parlant  au  Meeting  d'ouverture  du  Congrès  de  Stuttgart 

(20  août  igo/). 

comme  moyen  final  «  la  grève  générale  et  l'insurrection  » 
accepté  par  la  majorité  du  Parti  socialiste  en  France,  incor- 
porée dans  la  motion  Vaillant,  et  dont  Gustave  Hervé  était 
la  personnification  vivante.  L,' Encyclopédie  traite  par  ailleurs 
largement  ces  problèmes,  nous  n'y  reviendrons  donc  pas  lon- 
guement ici  (i).  Analysons  brièvement  le  débat. 


(I)  La  France  socialiste,  page  17; 
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Bebel  opposa  tout  d'abord  à  Hervé  la  nécessité  de  maintenir 
à  chaque  peuple  liberté  et  indépendance,  et  affirma  qu'il  était 
parfaitement  possible  de  distinguer  entre  une  guerre  offensive 
et  une  guerre  défensive.  Il  reprocha  à  la  motion  de  Vaillant 
de  faire  de  trop  grandes  concessions  à  la  thèse  hervéiste.  Il 
condamna  finalement  des  «  méthodes  de  combat  qui  pour- 
raient être  dangereuses  pour  le  développement  du  Parti, 
peut-être  pour  son  existence  même  ». 

Hervé  répondit  avec  sa  fougue  et  son  âpreté  habituelles. 
Il  reprocha  au  socialisme  allemand  de  n'être  qu'  «  une  admi- 
rable machine  à  voter  et  à  cotiser  ». 

Vaillant  montra  les  distinctions  qu'il  fallait  faire  entre  sa 
motion  —  celle  du  Congrès  de  Xancy  —  et  la  motion  d'Hervé. 

Jaurès  en  précisa  ainsi  le  sens   : 

Nous  dcinandons  à  l'Internationale  une  entente  concertée  contre 
le  capitalisme  belliqueux.  Est-ce  utopique?  Eist-ce  contraire  à  l'es- 
sence du  socialisme? 

L'essence  du  capitalisme  est  de  produire  des  guerres.  C'est  la  loi 
d'airain  de  la  guerre,  mais  le  socialisme  peut  y  mettre  le  hola.  Il 
dépend  du  prolétariat  de  tenir  en  échec  les  forces  de  brigandage  et 
de  conflit.  C'est  d'autant  plus  facile  que  le  mobile  capitaliste  des 
guerres  apparaît  mieux  à  découvert. 

Le  prolétariat  serait  criminel  s'il  hésitait.... 

Nous  ne  demandons  aucun  moyen  nouveau.  Nous  vous  deman- 
dons de  mettre  au  service  de  l'antimilitarisme  la  force  politique  et 
parlementaire  du  prolétariat.  Mais  l'action  parlementaire  ne  suffit 
plus  au  prolétariat,  dans  aucun  domaine. 

Et  il  terminait  par  ces  paroles  enfiammées   : 

Disons  aux  gouvernants:  Vous  parlez  d'arbitrage,  pas  de  comédie! 
Le  prolétariat  socialiste  a  empêché  la  guerre  de  Fachoda  et  du 
Maroc  par  l'arbitrage:  eh  bien,  faites  de  l'arbitrage  la  loi  de  la  paix! 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  prolétariat  ne  proclamera  pas  sa 
propre  déchéance. 

Nos  adversaires  sont  épouvantés  devant  les  forces  incalculables  du 
prolétariat.  Nous  qui  avons  si  orgueilleusement  proclamé  la  faillite 
de  la  bourgeoisie,  ne  permettons  pas  que  la  bourgoisie  puisse  parler 
dans  cette  question  de  la  faillite  de  l'Internationale  ! 
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Vollmar,  au  nom  de  la  fraction  la  plus  modérée  du  socia- 
lisme allemand,  répondit  surtout  à  Hervé,  développant  l'idée 
que  international  ne  voulait  pas  dire  antinational  et  que 
c'était  une  «  piteuse  utopie  »  de  croire  que  les  nations  de- 
vront se  résoudre  en  «  une  vagiie  et  informe  purée  d'agglomé- 
rations humaines  ». 

A^andervelde,  tout  en  critiquant  vivement  l'antipatriotisme, 
estima  que  si  «  tout  se  tient  et  se  ramène  aux  antagonismes 
économiques  »,  il  n'y  «  a  cependant  pas  déviation  quand  nous 
prenons  nettement  position  contre  le  militarisme,  sans  atten- 
dre le  lendemain  de  la  Révolution  ».  Il  ajoutait  que  «  la 
démocratie  socialiste  allemande,  que  tous  nous  admirions,  a 
cependant  à  apprendre  de  la  pratique  des  autres  pays  ». 

Dans  un  discours  remarquable,  Adler  montra  toute  la 
com,plexité  du  problème  et  en  même  temps  la  ferme  volonté 
des  socialistes  allemands  et  autrichiens  de  fout  tenter  contre 
la  guerre  : 

Nous  ferons  tout  notre  possible  contre  la  guerre.  Ferons-nous  la 
grève  générale?  Je  ne  sais!  Je  sais  cependant  que  nous  ferons  tout 
pour  empêcher  la  guerre. 

Mais  pas  d'énumération,  pas  d'inventaire  de  nos  moyens  antimi- 
litaristes. Nous  voulons  dire  nettement  que  l'Internationale  doit 
poursuivre  Vorganisation  et  fédiication  ouvrière  antimilitaristes.  La 
chose  la  plus  importante  c'est  le  travail  quotidien  d'éducation  socia- 
liste, c'est  de  donner  au  prolétariat  une  conscience  telle  que  la  guerre 
devienne  impossible,  en  empêchant  la  guerre  —  plutôt  que  de  l'arrêter 
quand  elle  aurait  éclaté. 

Il  faut  une  résolution  unanime  du  prolétariat  universel  concentrant 
toute  sa  force  dans  le  sens  de  la  solidarité  des  peuples.  {Longs  applau- 
dissements.) 

Rosa  Luxembourg  insista  fortement  sur  la  legon  de  la 
Révolution  russe,  montrant  quelle  arme  la  grève  générale,  la 
grève  des  masses  pouvait  être  aux  mains  du  prolétariat.  Elle 
rappela  que  le  Congrès  d'Iéna  avait  déclaré  que  «  la  grève 
générale  longtemps  considérée  comme  anarchiste,  était  un 
moyen  qu'il  était  possible  d'utiliser  dans  certaines  circons- 
tances ». 
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Dans  sa  réplique,  Bebel,  après  avoir  d'abord  répondu  à  Her- 
vé, montrant  la  somme  des  sacrifices  faits  par  le  socialisme 
allemand,  telle  que  «  pas  un  seul  pays,  la  Russie  exceptée, 
ne  connaît  autant  de  persécutions  et  d'emprisonnements  », 
revint  sur  cette  idée  qu'en  présence  du  cataclysme  d'une 
guerre  européenne,  il  ne  s'agirait  pas  d'insurrection  et  de 
grève  de  masses,  mais  du  chômage,  de  la  misère,  de  la  famine 
même. 

Finalement,  toutes  les  motions  furent  renvoyées  à  une 
Sous-Commission  de  15  memljres,  qui  rapporta,  à  l'unanimité, 
une  motion  très  complète  où  après  avoir,  dans  une  série  de 
considérants  savants,  analysé  les  causes  économiques  des  con- 
flits dans  la  société  moderne,  l'attitude  de  l'Internationale 
socialiste  contre  la  guerre  était  ainsi  précisée  : 

L'Internationale  ne  peut  pas  enfermer  d'avance,  dans  des  formules 
rigides,  l'action  nécessairement  diverse,  selon  les  temps  et  les  milieux 
des  divers  partis  nationaux,  mais  elle  a  Je  devoir  d'intensifier  et  de 
coordonner  le  plus  possible  les  efforts  de  la  classe  ouvrière  contre 
le  militarisme  et  contre  la  guerre. 

En  fait,  depuis  le  Congrès  international  de  BruxeMes,  le  prolétariat, 
tout  en  poursuivant  sa  lutte  incessante  contre  le  militarisme  par  le 
refus  des  dépenses  militaires  et  navales,  par  l'effort  de  démocratisa- 
tion de  l'armée,  a  recouru  avec  une  vigueur  et  une  efficacité  crois- 
santes aux  moyens  les  plus  variés  pour  prévenir  les  guerres  eu  pour 
y  mettre  un  terme,  ou  pour  faire  servir  à  l'affranchissement  de  la 
classe  ouvrière  l'ébranlement  communiqué  par  la  guerre  à  toutes  les 
couches  sociales;  ainsi,  notamment,  l'entente  des  trades-unions  an- 
glaises et  des  syndicats  ouvriers  français  après  la  crise  de  Fachoda 
pour  assurer  la  paix  et  rétablir  les  bons  rapports  entre  la  France  et 
l'Angleterre;  l'action  du  Parti  socialiste  au  Parlement  'français  et  au 
Parlement  allemand  dans  i!a  crise  du  Maroc;  les  manifestations  popu- 
laires organisées  à  cet  effet  par  les  socialistes  de  France  et  d'Alle- 
magne; l'action  concertée  des  socialistes  autrichiens  et  des  socialistes 
italiens  réunis  à  Trieste  pour  prévenir  un  confîit  entre  les  deux  états; 
l'intervention  vigoureuse  de  la  classe  ouvrière  de  Suède  pour  empê- 
cher une  attaque  contre  la  Norvège;  enfint  \es  héroïques  sacrifices  et 
combats  de  masse  des  socialistes,  des  ouvriers  et  des  paysans  de 
Russie  et  de  Pologne  pour  empêcher  la  guerre  déchaînée  par  le  tsa- 
risme, pour  y   mettre  un  terme   et  pour  faire  jaillir  de   la  crise  la 
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liberté  des  peuples  de  Russie  et  du  prolétariat;  tous  ces  efforts  donc 
attestent  la  puissance  croissante  de  la  classe  ouvrière  et  son  souci 
croissant  de  maintenir  la  paix  par  d'énergiques  interventions. 

L'action  de  la  classe  ouvrière  sera  d'autant  plus  efficace  qu'une 
propagande  incessante  aura  préparé  les  esprits  à  un  vigoureux  effort 
et  que  l'action  des  divers  partis  nationaux  sera  plus  fortement  stimu- 
lée et  coordonnée  par  l'Internationale. 

Le  Congrès  est  convaincu  en  outre,  que  sous  la  pression  du  prolé- 
tariat, la  pratique  sérieuse  de  l'arbitrage  international  se  substituera, 
pour  tous  les  litiges,  aux  pitoyables  tentatives  des  gouvernements 
bourgeois  et  qu'ainsi  pourra  être  assuré  aux  peuples  le  bienfait  du 
désarmement  général  qui  permettra  d'appliquer  aux  progrès  de  la 
civilisation  Jes  immenses  ressources  d'énergie  et  d'argent  dévorées  par 
les  armements  et  par  les  guerres. 

Le  Congres  déclare: 

Si  une  guerre  menace  d'éclater,  c'est  un  devoir  de  la  classe  ouvrière 
dans  les  pays  concernés,  c'est  un  devoir  pour  leurs  représentants 
dans  les  Parlements  avec  l'aide  du  Bureau  international,  force  d'ac- 
tion et  de  coordination,  de  faire   tous  leurs  efforts  pour  empkchKr 

].A  GUEKRE  PAR  TOUS  LES  MOYENS  QUI  LEUR  PARAISSENT  LES  MIEUX 
APPROPRIÉS  ET  QUI  VARIENT  NATURELLEMENT  SELON  l'aCUITÉ  DE  LA 
LUTTE   DES  CLASSES  ET   LA   SITUATION   POLITIQUE  GÉNÉRALE. 

Au  cas  OÙ  la  guerre  éclaterait  néanmoins,  ils  ont  le  devoir  de 
s'entremettre  peur  la  faire  cesser  froniptenient  et  d'utiliser  de  toutes 
leurs  forces  la  crise  économique  et  politique  créée  par  la  guerre 
pour  agiter  les  couches  populaires  les  plus  profondes  et  précipiter 
la  chute  de  la  domination  capitaliste. 

Rapportant  cette  motion  au  nom  de  Vunanimité  de  la  Com- 
mission, Vandervelde  fit  un  appel  éloquent  aux  «  baïonnet- 
tes intelligentes  »  de  l'avenir  et  indiqua  que  par  l'énumération 
de  tous  les  moyens  employés  dans  un  passé  récent  par  le  pro- 
létariat, montrait  que  «  les  travailleurs  de  tous  les  pays  sont 
décidés  à  faire  tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour 
empêcher  la  guerre  »,  et  dans  sa  traduction  de  ce  discours, 
Adler  ajouta  :  «  Nou^  sommes  d'avis  que  la  lutte  du  prolé- 
tariat contre  le  militarisme  et  ia  guerre  a  en  réalité  des  pos- 
sibilités illimitées,  et  que  personne  ne  peut  prévoir  quelles 
possibilités  peuvent  devenir  des  réalités  ». 
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C'est  à  l'unanimité  et  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme 
que  la  résolution  fut  votée  par  acclamations. 

Le  deuxième  grand  problème  sur  lequel  le  Congrès  de 
Stuttgart  fut  appelé  à  se  prononcer  et  vota  une  résolution 
d'une  importance  considérable,  était  celui  des  rapports  du 
Parti  socialiste  et  des  Syndicats. 

Pour  comprendre  avec  quelle  autorité  le  Congrès  pouvait 
trancher  cette  question  primordiale,  il  faut  ne  pas  oublier, 
que.  sauf  pour  la  France  et  les  Etats-Unis,  dans  toutes  les 
autres  nations  du  monde,  il  était  une  assemblée  pleinement 
représentative  de  toutes  les  grandes  organisations  syndicales, 
aussi  bien  que  politiques.  Les  Congrès  de  l'Internationale 
socialiste,  à  côté  des  représentants  des  Partis  socialistes  de 
tous  les  pays,  comprennent  en  effet  aujourd'hui  les  manda- 
taires des  Commissions  générales  des  Syndicats  (ou  C.  G.  T.j 
d'x^llemagne,  d'Autriche,  de  Hongrie,  de  Belgique,  de  Dane- 
mark, de  Suède,  de  Suisse,  de  Hollande,  cle  Norvège,  la  C. 
G.  T.  d'Italie,  les  grandes  Trades-Unions  anglaises,  1'  «  Ihiion 
générale  des  Travailleurs  »  d'Espagne  et  tout  ce  que  la  Polo- 
gne, la  Russie,  la  Bulgarie,  la  Serbie  comptent  de  forces  syn- 
dicales aussi  bien  que  politiques. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'analyse  du  débat  de  la  Com- 
mission syndicale,  auquel  prirent  part  de  Brouckère  et  Ro- 
méo (Belgique),  Béer  (Autriche),  R.  Schmidt  (Allemagne), 
Olsen  (Danemark),  Laudier  (France),  Mary  Mac  Arthur  (An- 
gleterre), Premoli  (Italie),  Marius  André  (France),  Kautsky 
(Allemagne),  Simons  et  De  Léon  (Etats-L^nis),  \^oinoff  et 
Roubanovitch  (Russie),  Nemec  (Bohême).  'Faas  K Suisse), 
Plekhanoff  (Russie),  Kalaïeff  (Bulgarie),  Renaudel  (France) 
et  dans  lequel  d'ailleurs  des  nuances,  somme  toutes  très  fai- 
bles, séparaient  les  orateurs.  Il  se  termina  par  le  vote,  à  l'una- 
nimité, moins  7  voix,  de  la  résolution  suivante   : 

Pour  affranchir  entièrement  le  prolétariat  des  liens  du  servage 
intellectuel,  politique  et  économique,  la  lutte  politique  ci  la  lutte 
économique  sont  également  nécessaires.   Si  l'activité  du  Parti  socia- 
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liste  s'exerce  surtout  dans  le  domaine  de  la  lutte  politique  du  pro- 
létariat, celle  des  Sj'ndicats  s'exerce  principalement  dans  le  do- 
maine de  la  lutte  économique  de  la  classe  ouvrière.  Le  Parti  et  les 
Syndicats  ont  donc  une  besogne  également  importante  à  accomplir 
dans  la  lutte  d'émancipation  prolétarienne. 

Chacune  des  deux  organisations  a  son  domaine  distinct  déter- 
miné par  sa  nature  et  dans  lequel  elle  doit  régler  son  action  d'une 
façon  absolument  indépendante.  j\Iais  il  y  a  aussi  un  domaine  tou- 
jours grandissant  de  la  lutte  des  classes  prolétariennes,  dans  lequel 
on  ne  peut  obtenir  davantage  que  par  l'accord  et  la  ce pcé ration  du 
Par'.i  et  des  Syndicats. 

Par  conséquent,  la  lutte  prolétarienne  seia  d'autant  mieux  engagée 
et  d'autant  plus  fructueuse,  que  les  relations  entre  les  Syndicats  et 
le  Parti  seront  plus  étroites,  sans  compromettre  la  nécessaire  unité 
du  mouvement  syndical. 

Le  Congrès  déclare  qu"/7  est  de  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  que 
dans  tous  les  pays  des  relations  étroites  soient  créées  entre  les  Syn- 
dicats et  le  Parti,  et  rendues  permanentes. 

Le  Parti  et  les  Syndicats  doivent  s'aider  et  se  soutenir  moralement 
l'un  l'autre  dans  leurs  efforts  et  ne  doivent  se  servir  dans  leur  lutte 
que  de  moyens  qui  puissent  aider  à  l'émancipation  du  prolétariat. 
Quand  des  divergences  de  vues  se  manifestent  entre  les  deux 
organisations,  sur  l'opportunité  de  certaines  méthodes  d'application, 
elles  doivent  discuter  entre  elles  un  accord. 

Les  Syndicats  ne  rempliront  pleinement  leur  devoir  dans  la  lutte 
d'émancipation  des  ouvriers  que  si  leurs  actes  s'inspirent  d'un  esprit 
entièrement  socialiste.  Le  Parti  a  le  devoir  d'aider  les  Syndicats 
dans  leur  lutte  pour  l'élévation  et  l'améJioration  de  la  condition 
sociale  des  travailleurs.  Dans  son  action  parlementaire,  le  Parti 
doit  mettre  en  valeur  les   revendications   syndicales. 

Le  Congrès  déclare  que  le  progrès  du  mode  de  production  capi- 
taliste, l'union  croissante  des  employeurs,  la  dépendance  croissante 
des  métiers  particuliers,  vis-à-vis  de  l'ensemble  de  la  société  bour- 
geoise réduirait  l'organisation  syndicale  à  l'impuissance  si  celle-ci 
se  préoccupait  uniquement  des  intérêts  de  métier,  se  plaçait  sur  le 
terrain  de  l'égoïsme  corporatif  et  admettait  la  théorie  de  l'harmonie 
des  intérêts  entre  le  capital  et  le  travail. 

Le  Congrès  est  d'avis  que  les  Sj'ndicats  obtiendront  d'autant  plus 
de  profits  dans  la  lutte  contre  la  spoliation  et  l'oppression  que 
leiir  organisation  sera  plus  unifiée  et  centralisée,  que  leur  système 
de  secours  sera  plus  parfait,  que  les  caisses  destinées  à  la  lutte 
syndicale    seront   mieux    remplies,    que    leurs    adhérents    auront    une 
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plus  claire  conscience  de  la  conjecture  économique,  et  que  seront 
plus  grands  leur  enthousiasme  et  leur  esprit  de  sacrifice  inspiré  de 
l'idéal  socialiste. 

Dans  un  autre  débat  fort  intéressant,  pour  la  première  fois 
à  Stuttgart,  on  approfondit  la  question  de  la  politique  colo- 
niale. Il  mit  aux  prises  les  partisans  de  la  traditionnelle  flé- 
trissure socialiste  de  la  barbarie  coloniale,  la  condamnation 
de  l'idée  même  de  la  subjection  des  races  dites  inférieures, 
et  ceux  qui  estimaient  que  le  socialisme  international  devait, 
suivant  l'expression  du  rapporteur  Van  Koll,  «  renoncer  au 
point  de  vue  purement  négatif  »,  réclamer  a  une  politique 
coloniale  socialiste  »  et  qui  croyaient  que  tous  les  peuples 
devaient  nécessairement  passer  par  la  phase  du  capitalisme. 

La  première  thèse  fut  défendue  par  Ledebour  (Allemagne), 
Bracke  (France),  Wurni  (Allemagne),  Karski  (Pologne"), 
Ouelch  (Angleterre),  Kautsky  (Allemagne),  Simons  (Etats- 
Unis)  ;  la  seconde  «  opportuniste  »  par  Van  Koll  (Hollande), 
David  (Allemagne),  Rouanet  (France),  Bernstein  (Allema- 
gne), Pernerstorfer  (Autriche),  ]\Iac  Donald  (Angleterre). 
Vainqueurs  à  la  Commission,  ces  derniers  furent  battus  devant 
le  Congrès  au  vote  par  nationalités,  par  127  voix  contre  108 
et  10  abstentions.  Une  motion  fut  votée  finalement  à  l'una- 
nimité des  nationalités,  moins  une  abstention,  dont  voici  les 
parties  essentielles   : 

Le  Congrès  est  d'avis  que  la  politique  coloniçile  capitalisiez  par 
son  essence  même,  mené  nccessairenwnt  à  l'asservissement,  au 
travail  forcé  et  à  la  destrîiction  des  populations  indigènes  dans  le 
domaine  colonial.  La  mission  civilisatrice  dont  se  réclame  ila  société 
capitaliste  ne  lui  sert  que  de  prétexte  pour  couvrir  sa  soif  d'exploita- 
tion et  de  conquête.  Seule  la  société  socialiste  pourra  offrir  à  tous  les 
peuples  la  possibilité  de  développer  plcincnicnt  leur  civilisation. 

Le  Congrès  condamne  îles  méthodes  barbares  de  colonisation  ca- 
pitaliste et  réclame,  dans  l'intérêt  de  l'expansion  des  forces  produc- 
tives, une  politique  garantissant  le  développement  pacifique  de  la 
civilisation  et  mettant  par  foute  la  terre  les  richesses  du  sol  au  ser- 
vice du  progrès  de  l'humanité  tout  entière.- 


-   62    — 

Ennemi  de  toute  exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  défenseur 
de  tous  les  opprimés  sans  distinction  de  races,  le  Congrès  condamne 
cette  politique  de  vol  et  de  conquête  et  constate  que  la  politique  co- 
loniale augmente  le  danger  de  complications  internationales  et  de 
guerre  entre  les  peuples  colonisateurs 

Il  concluait   : 

Le  Congrès  déclare  que  les  élus  socialistes  ont  le  devoir  de  s'op- 
poser irréductiblement,  dans  tous  les  Parlements,  à  ce  régime  d'ex- 
ploitation à  outrance  et  <le  servage  qui  sévit  dans  les  colonies 
existantes,  en  exigeant  des  réformes  pour  améliorer  le  sort  des 
indigèîies,  en  vjeillani  au  maintien  des  droits  de  ceux-ci,  en  em- 
pêchant toute  exploitation  et  tout  asservissement  et  en  travaillant, 
par  tous  les  moj'ehs  dont  ils  -disposent,  à  l'éducation  de  ces  peuples 
pour   l'indépendance. 

A  signaler  encore  les  résolutions  votées  à  Stuttgart,  celles 
qui  concerne  Véinigration  et  l'iminigratioii  ouvrière,  et  qui 
proclame  que  «  tout  en  reconnaissant  les  difficultés  créées 
dans  beaucoup  de  cas  pour  le  prolétariat  par  l'immigration 
en  masse  d'ouvriers  inorganisés,  habitués  à  un  niveau  de 
vie  inférieure  «,  il  considère  en  se  plaçant  du  point  de  vue 
de  la  solidarité  prolétarienne  internationale  «  Vexclnsion  d'in- 
dividus de  nationalités  ou  de  races  déterminées  comme  une 
mesure  inadmissible  ». 

Il  préconise  la  défense  de  l'importation  ou  de  rexportation 
d'ouvriers  à  contrats  ;  législation  ouvrière  active  ;  l'accès  sans 
restriction  des  émigrants  dans  ks  syndicats  de  tous  les  pays, 
des  accords  étroits  entre  ces  syndicats  et  une  série  de  mesures 
en  faveur  des  émigrants  «  afin  qu'ils  ne  soient  pas  livrés  à 
leur  arrivée  à  l'exploitation  des  corsaires  du  capitalisme  ». 

Sur  la  question  du  suffrage  féminin ,  le  Congrès,  après  avoir 
entendu  un  vibrant  et  documenté  discotirs  de  Clara  Zetkin, 
proclama,  une  fois  de  plus,  que  «  les  partis  socialistes  de  tous 
les  pays  ont  le  devoir  de  lutter  cnergiquemeJit  pour  l'introduc- 
tion du  suffrage  universel  des  femmes  ».  Il  se  prononça  à  la 
quasi-tmanimité  contre  toute   législation   accordant   un   suf- 
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frage  limité  à  certaines  catégories  de  femmes  ("système  pré- 
conisé par  les  suffragettes  anglaises,  comme  mesure  «  immé- 
diatement réalisable  )>).  Il  adopta  une  série  de  résolutions  de 
sympathie  pour  les  révolutionnaires  russes  ;  les  socialistes 
roumains  persécutés  ;  les  mineurs  de  l'Ouest  américain,  Hay- 
wood  et  ses  amis,  victimes  d'une  monstrueuse  poursuite.  On 
sait  qu'il  ne  fallut  rien  moins  que  l'effort  de  tout  le  proléta- 
riat pour  les  sauver  fie  la  chaise  d'i-lectrocntion. 

IV.  —  Le  Congrès  de  Copenhague. 

(8"  Conçircs  de  la  Xoiii'cllc  Internationale) 

Le  Congrès  de  Copeiiluujiie  (8"  Congrès  de  la  Nouvelle 
Internationale),  se  tint  du  28  août  au  3  septembre  19 10,  dans 
la  magnifique  salle  du  «    Palais  des  Concerts  ». 

L'affluence  des  délégués  venus  de  tous  les  points  du  globe 
vers  cette  assemblée  de  la  «  catholicité  socialiste  »,  malgré 
qu'elle  eut  lieu  dans  une  ville  plus  éloignée  que  toutes  les 
précédentes  du  centre  de  l'Europe,  fut  encore  plus  grande 
qu'à  Stuttgart.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  896  délégués  à 
Copenhague,  dont  189  d'Allemagne,  146  du  Danemark,  86  de 
Suède,  84  d'Angleterre,  65  d'Autriche,  49  (i)  de  France, 
44  de  Bohême,  39  de  Russie,  31  de  Norvège,  26  de  Belgique, 
24  des  Etats-Unis,  24  de  Pologne,  19  de  Finlande,  14  de  Hol- 
lande, 14  de  Hongrie,  13  de  Suisse,  9  d'Italie,  7  de  Bulgarie, 
5  d'Espagne,  3  de  Serbie,  2  de  Turquie-Arménie.  2  de  Rou- 
manie, I  de  l'Argentine. 

Le  Congrès  de  Coi)enhaguc  fui  surtout  un  Congrès  de  tra- 
vail pratique,  auquel  s'applique  par  excellence  la  définition 
de  ((  grand  Conseil  de  guerre  de  l'Internationale  »  que  nous 
avons  donnée  plus  haut.  En  dehors  des  difficultés  assez  pé- 


(I)  La  représentation  de  la  France  soufTrit  de  la  date  du  Congres  qui,  se  réunis- 
sant quatre  mois  seulement  après  nos  élections  générales,  trouvaient  beaucoup  de 
nos  groupements  hors  d'état  de  faire  les  frais  d'envoi  de  délégjés. 
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nibles  qui  s'étaient  produites  entre  le  Parti  socialiste  tchèque 
d'une  part,  et  le  Parti  socialiste  allemand  d'Autriche,  ap- 
puyant la  Commission  générale  des  Syndicats  de  \"ienne,  de 
l'autre,  aucun  débat  (f  irritant  »  ne  s'y  produisit  à  propre- 
ment parler. 

La  principale  question  théorique  et  pratique  mise  à  l'ordre 
du  jour  était  celle  des  rapports  du  Socialisme  et  de  la  Coo- 
pération. Elle  fut  certainement  discutée  avec  beaucoup  de 
sérénité. 

Deux  grandes  thèses  se  trouvaient  en  présence.  D'une  part, 
celle  de  la  majorité  du  Parti  socialiste  en  France,  du  Parti 
socialiste  allemand,  des  Italiens  et  des  Scandinaves,  soute- 
nant la  nécessité  de  maintenir  au  mouvement  coopératif  sa 
pleine  autonomie  à  côté  du  Parti  et  des  Syndicats,  thèse  qui 
fut  particulièrement  défendue  par  Von  Elm,  l'élu  socialiste 
de  Haml>ourg,  qui  est  à  la  tête  du  mouvement  coopératif  alle- 
mand, et  par  Héliès,  le  directeur  du  ^lagasin  de  Gros  fran- 
çais. Le  même  peint  de  vue  fut  également  représenté  par 
Albert  Thomas  pour  la  France,  Tchnernoff  pour  une  des 
fractions  russes,  et  Wurni  pour  l'Allemagne.  Ce  dernier  résu- 
ma fortement  !a  première  thèse  en  ces  termes   : 

La  classe  ouvrière  n'est  pas  encore  une.  Comment,  dans  ces  con- 
ditions, créer  une  organisation  unique?  J"ai  l'impression  que  les  ré- 
solutions belge  et  française  (minorité)  ne  visent  pas  le  bien  de  la 
coopération,  mais  le  renforcement  du  Parti.  On  veut  enrégimenter 
de  force  dans  le  Parti  :  celui  qui  achèterait  à  la  Coopérative  serait, 
par  ce  fait,  affilié  au  Parti.  Je  n'aime  pas  ce  procédé.  Il  faut  conser- 
ver l'autonomie  du  mouvement  coopératif  si  on  ne  veut  pas  l'en- 
rayer. La  coopération  doit  son  efflorescence  au  socialisme,  et  oMe 
n'est  qu'un  instrument  de  la  lutte  des  classes. 

En  même  temps,  les  partisans  de  ce  point  de  vue  et  sur- 
tout Von  Elm  et  Héliès  proclamaient  que  la  Coopération 
avait  par  ellc-uicmc  une  valeur  socialiste,  par  les  œuvres 
qu'elle  créait. 

D'autre  part,  se  dressait  la  thèse  du  rattachement  des  Coo- 
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pératives  an  Parti,  représentée  principalement  par  le  Parti 
Ouvrier  belge  et  la  minorité  socialiste  française,  dont  Guesde 
fut  l'éloquent  représentant  à  la  Commission. 

Le  père  de  la  Coopération  belge,  fondateur  du  ((  \'ooruit  », 
Anseele,  défendit  avec  sa  chaude  éloquence  qu'il  fallait 
«  rapprocher  le  plus  possible  socialisme  et  coopération,  parce 
cju'il  faut  dans  la  pensée  ouvrière  de  l'unité  et  de  la  clarté  ». 
11  affirma  que  «  la  coopération  ne  se  suffisait  pas  à  elle- 
même  ».  A'andervelde  parla  dans  le  même  sens.  Il  opposa  la 
coopérative  neutre  de  Bâle,  groupant  presque  toute  la  popula- 
tion de  la  ville,  mais  ayant  fait  mille  fois  moins  pour  le 
socialisme  au  «  A'ooruit  »,  moins  puissant,  mais  qui  ne 
comprend  que  les  ouvriers  socialistes  de  Gand.  *Kt  Guesde 
résumait  de  son  côté  la  même  thèse  avec  son  habituelle 
rigueur  dialectique    : 

Si  la  coopération  n'est  pas  auxiliaire,  elle  n'est  rien.  C'est  l'école 
bourgeoise,  à  la  suite  de  ila  Commune,  qui  jadis  a  prêché  la  coopéra- 
tion contre  le  socialisme  prêchant  la  socialisation  des  moyens  de 
production.  La  production  n'est  pas  en  soi  du  socialisme.  C'est  du 
mercantilisme.  Des  sociétés  marchandes  dans  un  milieu  marchand. 
La  coopération  peut  ne  pas  être  un  instrument  de  combat  des  clas- 
ses; elle  peut  n'être  qu'un  moyen  d'amélioration  immédiate  du  sort 
de  quelques  ouvriers  associés.  Ce  qu'il  faut,  c'est  aller  aux  Coopéra- 
tives et  en  faire  des  citadelles  socialistes,  des  refuges  pour  les 
militants  boycottés,  comme  nous  avons  fait  dans  le  Nord  de  la 
France  ! 

Une  conception  intermédiaire  était  représentée  par  k-  leader 
des  coopérateurs  socialistes  autrichiens,  Karpeles  qui,  tout  en 
acceptant  la  thèse  neutraliste,  estima  cependant  qu'on  devait 
tendre  à  se  rapprocher  le  plus  possible  du  «  système  belge  ». 

lue  Sous-Commission  fut  nommée,  qui  aboutit  à  la  rédac- 
tion d'une  résolution  unique,  finalement  votée  à  l'unanimité 
par  le  Congrès.  Elle  formulait  pour  la  première  fois  la  posi- 
tion (le  l'Internationale  en  face  de  la  coopération.  La  voici 
iii  extenso  : 

Considérant  f|uc'  les  Sociétés  coopératives  de  consommation  ne 
\-  6 
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procurent  pas  seulement  des  avantages  matériels  immédiats  à  leurs 
membres,  mais   sont  destinées    : 

i"  A  augmenter  la  puissance  du  prolétariat  par  la  suppression  des 
intermédiaires  et  par  la  création  de  services  de  production  dépen- 
dant des  consommateurs  organisés; 

2°  A  améliorer  les  conditions  de  la  vie  ouvrière; 

3"  A  éduquer  les  travailleurs  pour  le  règlement  en  pleine  indé- 
pendance de  leurs  affciires  propres  et  -les  aider  ainsi  à  préparer  la 
démocratisation  et  la  socialisation  des  forces  d'échange  et  de  pro- 
duction. 

Considérant  que  la  coopération  à  elle  seule  serait  impuissante  à 
réaliser  le  but  poursuivi  par  le  socialisme,  qui  est  la  conquête  des 
pouvoirs  publics  pour  l'appropriation  coillective  des  moyens  de  tra- 
vail : 

Le  Congr^,  tout  en  mettant  les  travailleurs  en  garde  contre  ceux 
qui  soutiennent  que  la  coopération  se  suffit  à  elle-même,  déclare 
que  la  classe  ouvrière  a  le  plus  grand  intérêt  à  utiliser  dans  sa  lutte 
de  classe  l'arme  coopérative. 

Il  engage  donc  tous  les  socialistes  et  tous  les  syndiqués  à  parti- 
ciper activenient  au  mouvement  coopératif,  afin  d'y  développer  l'es- 
prit du  Socialisme  et  d'empêcher  que  Içs  Coopératii'es  ne  dévient  de 
leur  rôle  d'éducation  et  de  solidarité  ouvrières. 

Les  coopérateurs  socialistes  ont  pour  devoir  de  lutter    : 

I."  Pour  que  les  trop-perçus  ne  soient  pas  exclusivement  restitués 
aux  membres,  mais  qu'une  part  en  soit  affectée,  soit  par  les  Coo- 
pératives elles-mêmes,  soit  par  les  Fédérations  ou  Magasins  de 
Gros,  au  soutien  de  leurs  membres,  au  développement  de  la  produc- 
tion coopérative,  à  des  buts  d'éducation  et  d'enseignement  ; 

2°  Pour  que  les  conditions  de  salaire  et  de  travail  des  Coopé- 
ratives soient  réglées  d'accord  avec  les  Syndicats: 

3°  Pour  que  l'organisation  du  travail  y  soit  exemplaire,  et  que 
les  achats  de  marchandises  y  soient  effectuées  en  tenant  compte 
des  conditions  de  travail  de  ceux  qui  les  ont  produites. 

//  appartient  aux  diverses  Coopératives  dans  chaque  pays  de  dé- 
cider si,  et  dans  quelle  mesure,  elles  aideront  directement  de  leurs 
ressources  le  mouvement  politique  et  syndical. 

Etant  donné  que  les  seri'ices  que  la  coopératio)i  peut  rendre  seront 
d'autant  plus  grands  que  le  mouvement  coopératif  lui-même  sera 
plus  fort  et  plus  uni,  le  Congrès  décilare  que  les  Coopératives  de 
chaque  pays  qui  sont  constituées  sur  la  base  de  la  présente  résolu- 
tion doivent  former  une  seule  Fédération. 
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Il  déclare  que  la  classe  ouvricrc,  dans  sa  lutte  contre  le  capitalisme, 
a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  Syndicats,  les  Coopératives  et 
le  Parti  socialiste,  Imit  en  conservant  leur  autonomie  et  Heur  unité 
propre,  soient  unis  par  des  relations  tous  les  jours  plus  intimes. 

La  question  syndicale,  réglée  à  Stuttgart,  ne  se  trouva  sou- 
levée à  nouveau  que  pour  la  IJohème.  Le  problème  posé  par  le 
conflit  tchcquo-aiitrichien  était  des  plus  délicats.  Comme  on 
le  verra  plus  loin,  l'organisation  du  socialisme  autrichien  a 
pour  base  le  groupement  par  nationalités  et  c'est  ainsi  qu'on 
y  trouve  des  sections  allemandes,  tchèques,  polonaises,  ita- 
liennes. Mais  au  point  de  vue  syndical,  tous  ces  éléments 
étaient  jusqu'à  ces  temps  derniers  groupés  en  des  syndicats 
ignorant  les  distinctions  de  nationalités  et  confédérés  dans 
la  Centrale  Syndicale  de  Vienne.  Les  Tchèques,  dans  leur 
préoccupation  passionnée  d'autonomie  nationale,  avaient  été 
amenés  à  constituer  une  Centrale  Syndicale  tchèque,  à  Prague. 
Celle-ci  s'était  dressée  en  rivale  de  la  Confédération  de 
Vienne  et  les  syndicats  de  Bohême  s'étaient  déchirés  entre  les 
deux  «  Centrales  ». 

Un  débat  long  et  passionné  se  produisit  sur  cette  question, 
si  grave  pour  les  Autrichiens,  à  la  Commission  syndicale.  Il 
se  termina  par  le  vote  à  l'unanimité,  moins  les  voix  dso 
Tchèques,  d'une  résolution  proclamant  que  si  «  dans  ler. 
Etats  polygottes,  les  syndicats  unis  doivent  évidemment  tenir 
compte  des  besoins  linguistiques  de  tous  leurs  membres  »,  le 
Congrès,  d'autre  part,  «  déclare  que  toute  tentative  pour  mor- 
celer les  syndicats  internationalement  unis,  en  parties  natio- 
nalement  séparatistes,  va  à  l' encontre  des  résolutions  des  Cou- 
grès  internationaux  ». 

Le  Congrès  de  Copenhague  adopta  une  série  de  résolutions 
longuement  motivées  contre  la  peine  de  mort,  contre  les  atten- 
tats commis  par  le  tsarisme  russe  contre  la  Pijilande,  contre 
la  Perse;  par  les  gouvernants  de  Turc|uie.  d'Espagne,  du 
Japon  contre  les  organisations  ouvrières  et  socialistes  de  ces 
pays;  contre  les  violations  du  droit  d'asile  (à  propos  de  l'af- 
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faire  du  réfugié  hindou  Savarkar,  livré  par  la  police  marseil- 
laise à  TAngleterre),  contre  l'aventure  marocaine. 

La  grande  grève  générale  de  Suède  en  1909,  avait  posé, 
avec  beaucoup  de  force,  le  problème  de  la  Solidarité  interna- 
tionale. Alors  que  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  Norvège,  la 
Finlande  même,  envoyaient  des  centaines  de  milliers  de  francs 
aux  Suédois,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique  n'appor- 
tèrent que  des  secours  dérisoires.  Les  représentants  des  dif- 
férentes nations  furent  unanimes  à  penser  qu'en  écartant 
toute  récrimination  sur  le  passé,  il  importait  d'empêcher  que 
la  même  situation  ne  se  reproduisit  dans  l'avenir.  La  réso- 
lution votée  par  le  Congrès  recommande  par  dessus  tout,  com- 
me moyen  efficace  de  développement  de  la  solidarité  interna- 
tionale, «  l'amélioration  et  l'extension  des  relations  internatio- 
nales de  la  presse  socialiste  et  ouvrière  »,  le  renforcement 
de  la  presse  socialiste  elle-même,  sans  laquelle  il  est  impos- 
sible de  renseigner  les  masses  et  de  «  les  libérer  de  l'influence 
et  de  la  suggestion  de  la  presse  bourgeoise  ». 

Sur  la  lutte  contre  la  guerre,  après  avoir  renouvelé  le  vote 
de  la  résolution  de  Stuttgart,  le  Congrès  décidait,  en  présence 
d'une  proposition  déposée  par  A'aillant  (France)  et  Keir 
Hardie  (Angleterre),  préconisant  la  grève  générale  des  gran- 
des industries  des  transports,  des  mines  et  des  arsenaux  pour 
paralyser  des  deux  côtés  de  la  frontière  la  mobilisation,  de 
renvoyer  cette  question  à  l'étude  des  différentes  sections  na- 
tionales pour  le  prochain  Congrès  international,  qui  se  tiendra 
en  1913,  à  A'ienne,  et  où  le  problème  sera  étudié  à  fond. 

D'un  bout  à  l'autre  de  ses  séances,  le  Congrès  de  Copen- 
hague fut  pénétré  d'un  admirable  souffle  de  fraternité  socia- 
liste. Il  s'cuvrit  avec  un  éclat  tout  particulier  et  dans  des  con- 
ditions impressionnantes  de  grandeur  par  l'exécution  par  500 
choristes  d'une  magnifique  cantate,  composée  par  un  militant 
socialiste  danois  et  comprenant  des  motifs  empruntés  aux 
chants  socialistes  de  tous  les  pays,  qui  se  confondirent  fina- 
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lenient  en  un  immense  chant  d'ensemljle  de  1'   ((   Internatio- 
nale ».  i 
Dans  la  même  journée,   100,000  socialistes  danois,  en  un 
immense  cortège,  se  dirigeaient  du  centre  de  Copenhague  vers 
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le  parc  de  Sondermarken,  où  eut  lieu  un  nnniense  meeting  en 
plein  air. 

Aucun  de  ceux  qui  y  ont  participé  n'oublieront  cette  admi- 
rable démonstration  et  le  souvenir  de  sa  marche  triomphale 
à  travers  les  larges  voies  de  la  cai)itale  danoise,  au  milieu 
des  acclamations  enthousiastes  de  tout  un  peuple  ouvrier, 
ovationnant  sans  relâche  les  délégués  de  Tlnternationale. 
Femmes,  enfants,  vieillards  à  toutes  les  fenêtres,  agitant  des 
mouchoirs,  langant  des  Heurs,  arborant  des  drapeaux  rouges, 
acclamant   le  socialisme  libérateur,  en  la  personne   des  900 
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délégués  des  organisations  ouvrières  et  socialistes  de  tous  les 
pays. 

Et  le  Congrès  de  Copenhague  se  termina  dans  la  même 
impression  de  joie  et  de  force,  par  la  magnifique  réception 
offerte  aux  délégués  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Copenhague.  Tous 
pouvaient  rentrer  chez  eux  —  même  ceux  qui  appartenaient 
aux  pays  oiî  le  socialisme  rencontre  encore  les  plus  cruels  obs- 
tacles, même  ceux  dont  tout  le  lot  quotidien  est  la  persécution, 
l'emprisonnement,  le  bagne  sibérien,  la  geôle  japonaise  ou  le 
cachot  de  Alontjuich  —  en  répétant  les  belles  paroles  que  le 
camarade  Bang,  député  de  Copenhague,  prononçait  à  l'ouver- 
tvn-e  du  Congrès:  «  Derrière  nous,  c'est  ï obscurité,  devant 
nous,  c'est  la  lumi.re  !   » 

V.  —  Le  Congrès  extraordinaire  de  Baie. 

ig"  Congrès  de  la  Nouvelle  Internationale) 

Le  neuvième  Congrès  de  l'Internationale  devait  avoir  lieu 
normalement  en  1913  à  \'ienne,  ainsi  qu'il  en  avait  été  décidé 
à  Copenhague.  Cependant,  au  cours  de  l'année  1912  une  pro- 
position fut  formulée  par  le  Parti  socialiste  hollandais,  ten- 
dant à  ajourner  le  Congrès  de  Vienne  à  1914,  année  qui  pré- 
sentait le  double  avantage  d'être  le  25^  anniversaire  de  la 
nouvelle  Internationale,  fondée  en  1899  à  Paris,  et  le  50*^  anni- 
versaire de  la  vieille  Internationale,  fondée  en  1864  à  Lon- 
dres. 

Cette  proposition  d'ajournement  rencontrait  d'ailleurs  une 
vive  opposition,  notamment  de  la  part  des  Français  et  des 
Anglais.  C'est  dans  ces  conditions  que  se  produisaient  en 
Orient  les  graves  événements  que  l'on  sait  :  la  guerre  des 
Balkans  et  l'effondrement  de  la  puissance  ottomane.  En  pré- 
sence des  dangers  que  ces  complications  faisaient  courir  à 
la  paix  du  monde,  le  Bureau  socialiste  international  décidait, 
dans  sa  réunion  du  28  octobre,  sur  la  proposition  d'Emile 
\'ahdervelde  et  de  la  Section  belge,  aussitôt  appuyée  par 
Jaurès,  de  convoquer  de  suite  un  Congrès  extraordinaire,  à 
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Bâle,  pour  le  dimanche  24  et  le  lundi  2^  novembre  1912.  En 
même  temps  et  par  une  conséquence  logique,  le  renvoi  du 
Congrès  de  Arienne  à  1914  était  accepté  à  peu  près  unanime- 
ment. 

La  proposition  primitive  de  \  andervelde  comportait  la  réu- 
nion d'une  «  Conférence  des  Partis  socialistes  européens  ». 
A'fin  de  donner  à  cette  démonstration  contre  la  guerre  toute 
sa  portée,  Jaurès  et  Vaillant  demandèrent  et  obtinrent  que  ce 
fut  un  Congrès  proprement  dit  et  non  une  simple  conférence. 
Mais,  en  fait,  convoqué  à  l'improviste  dans  le  court  délai  de 
trois  semaines,  le  Congrès  de  Bâle  ne  donnait  pas  aux  orga- 
nisations ouvrières  et  socialistes  d'Amérique,  pour  ne  pas 
parler  des  organisations  d'Asie  et  d'Océanie,  la  possibilité 
matérielle  de  participer  à  ses  travaux.  Alême  la  classe  ou- 
vrière et  les  organisations  socialistes  britanniques  (auxquelles 
leur  formalisme  traditionnel  et  leur  fonctionnement  quelque 
peu  lourd,  ne  permettent  pas  ces  improvisations;  furent  très 
sommairement  représentées  à  Bâle  —  quant  au  nombre  des 
délégués  du  moins,  car  leur  valeur  représentative  égalait  celle 
des  représentants  du  trade-unionisme  et  du  socialisme  an- 
glais à  Copenhague  ou  à  Stuttgart. 

Ce  Congrès  de  Bâle  restera,  dans  l'histoire  du  Socialisme, 
comme  une  des  plus  émouvantes  et  des  plus  harmonieuses 
manifestations  de  la  puissance  de  l'Internationale. 

\  vrai  dire,  il  fut  non  l'occasion  de  vastes  controverses  sur 
les  grands  problèmes  de  tactique  qui  se  posent  partout  à  la 
classe  ouvrière  organisée,  comme  les  Congrès  internationaux 
habituels,  —  mais  essentiellement  un  Congrès  démonstratif  et 
qui  fut  la  plus  vigoureuse,  la  plus  éclatante  .des  démons- 
trations contre  la  guerre  faite  par  les  socialistes  de  toutes 
les  nations,  dont  les  gouvernants  envisageaient  froidement 
l'entr'égorgement.  A  la  face  des  barbares,  le  Congrès  affir- 
mait la  civilisation  plus  nol^le  et  plus  haute  du   Socialisme. 

Il  y  avait  555  délégués  â  ce  Congrès,  se  décomposant  ainsi  : 
75  pour  l'Allemagne,  dont  43  pour  le  Parti  et  2^2  pour  les 
Syndicats  —  les  deux  millions  de  syndiqués  de  la  «  Commis- 
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sion  générale  »  ;  50  pour  l'Autriche,  dont  un  tiers  pour  les 
syndicats,  le  reste  pour  le  Parti  ;  32  de  Belgique,  dont  8  pour 
les  syndicats  ;  70  de  Bohême,  délégués  de  deux  fractions 
«  autonomistes  »  tchèques  et  u  centralistes  »  et  se  partageant 
à  peu  près  également  en  délégués  des  syndicats  et  de  l'orga- 
nisation politique;  i  de  Bosnie;  3  de  Bulgarie,  dont  i  des  syn- 
dicats ;  2  d'Espagne,  délégués  du  Parti,  mais  porteur  du 
«  mandat  moral  »  de  la  grande  organisation  syndicale, 
«  l'Union  générale  des  Travailleurs  »  ;  3  du  Portugal;  8  du 
Danemark,  dont  4  des  syndicats  et  4  du  Parti  ;  2  de  Finlan- 
de ;  8  de  Suède,  représentant  le  Parti  et  les  syndicats  ;  3  de 
Norvège,  également  délégués  de  l'organisation  politique  et 
économique  du  prolétariat  ;  9  de  Hollande,  dont  3  des  syndi- 
cats ;  3  du  Luxembourg  ;  1 1  d'Italie  ;  20  de  Russie,  dont  10 
du  Parti  social-démocrate,  8  du  Parti  socialiste-révolution- 
naire et  2  des  syndicats  ;  50  de  Suisse,  dont  25  du  Parti  et 
25  des  syndicats;  enfin,  127  de  France,  représentant  70  Fédé- 
rations du  Parti. 

Le  Congrès,  dans  sa  séance  d'ouverture  du  dimanche  matin, 
se  vit  souhaiter  la  bienvenue  par  le  citoyen  Wullschleger,  un 
des  deux  membres  socialistes  du  gouvernement  du  canton  de 
Bâle  et  aussi  par  l'ensemble  des  membres  de  ce  gouvernement, 
qui,  unanimement,  salua  le  u  noble  but  »  d'action  contre  la 
guerre  poursuivi  par  les  congressistes. 

Après  lui,  Anseele,  président,  au  lieu  et  place  de  \  ander- 
velde,  que  la  maladie  avait,  pour  la  première  fois,  retenu  loin 
d'un  Congrès  de  l'Internationale,  caractérisa  en  un  fougueux 
et  vigoureux  discours  l'objet  du  Congrès  qui  plaçait  devant 
le  monde  le  Socialisme  international,  comme  le  plus  énergique 
et  le  plus  décisif  facteur  de  la  paix  universelle. 

A  —  IX  MEETING  DE  LA  CATHÉDR.VLE 

Il  ne  nous  est  pas  possible  ici  de  donner  même  une  descrip- 
tion sommaire  de  la  manifestation  grandiose,  inoubliable, 
qui,  l'après-midi,  à  travers  les  rues  de  la  cité  et  surtout  dans 
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l'antique  et  magnifique  cathédrale,  affirma  la  puissance  et  le 
rayonnement  incomparable  de  l'idée  socialiste.  Aucun  de  ceux 
qui  y  ont  assisté  ne  perdra  jamais  le  souvenir  de  cette  jour- 
née et  des  discours  prononcés  dans  l'antique  «  ^Munster  », 
par  Blocker,  président  socialiste  du  gouvernement  du  can- 
ton, au  nom  des  Bâlois;  par  Haase,  député  de  Kœnigsberg, 
au  nom  de  la  Démocratie  socialiste  allemande  ;  par  Keir 
Hardie,  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  au  nom  du 
socialisme  anglais;  par  Greulich,  député  de  Zurich,  au  nom 
du  socialisme  suisse;  par  Sakazoff,  député  de  Sofia,  au  nom  du 
socialisme  bulgare;  par  \'ictor  Adler.  député  de  \'ienne,  au 
nom  de  la  Démocratie  socialiste  autrichienne  ;  par  Dascinsky, 
député  de  Cracovie,  au  nom  du  socialisme  polonais  ;  enfin 
par  Jaurès,  au  nom  de  la  France  socialiste.  Dix  mille  audi- 
teurs entassés  dans  l'immense  vaisseau,  le  chœur  flamboyant 
de  drapeaux  rouges,  le  grand  orgue  répandant  les  notes  puis- 
santes de  ses  chants  d'espoir  sur  une  foule  sur  laquelle  flotte 
non  l'esprit  de  résignation,  mais  un  esprit  de  révolte  cons- 
cient et  fécond.  Puis  les  grandes  voix  de  l'Internationale 
appelant  l'Humanité  à  la  lutte  pour  le  plus  noble  idéal  qui 
ait  jamais  fait  battre  des  cœurs  humains. 

Le  puissant,  l'admirable  orateur  qui  parla  au  nom  de  la 
Section  française,  sut  trouver  des  accents  adéquats  au  mo- 
ment unique  et  jamais  peut-être  Jaurès  n'atteignit  à  l'élo- 
quence que  lui  inspira  l'inscription  de  la  cloche  de  Schiller 
«  Vivos  Z'oco,  mort  nos  plaïujo  :  fiilgiira  fraïujo  ». 

J'appelle  les  vivants  pour  ciu'ils  se  défendent  contre  le  monstre 
qui  apparaît  à  l'horizon  :  je  pleure  sur  les  morts  innombrables  cou- 
chés là-bas  vers  l'Orient  et  dont  la  puanteur  arrive  jusq'à  nous 
comme  un  reniords;  je  briserai  les  foudres  de  la  guerre  qui  menacent 
dans  Bes  nuées. 

Oui,  j'ai  entendu  cette  parole  d'espérance.  Mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  empêcher  la  guerre.  Il  faudra  toute  l'action  concordante  du 
prolétariat   mondial. 
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B  —  LA  RÉSOLUTION  ACCEPTÉE  UNANIMEMENT 

Toute  la  soirée  et  une  partie  de  la  nuit,  la  Commission 
et  le  Bureau  socialiste  international  siégèrent  pour  aboutir  à 
un  texte  commun,  qui  put  être  adopté  dans  un  mouvement 
unanime  par  les  représentants  des  8  million^^e  socialistes 
européens,  unis  dans  un  même  effort  contre  le  «  monstre  de 
la  guerre».  Ils  y  réussirent. 

Et  lundi  matin,  ce  ne  fut,  jusqu'au  vote  de  la  résolution  — 
présentée  au  Congrès  par  Jaurès,  pour  les  pays  de  langue 
française,  par  \  ictor  Adler^  pour  les  pays  de  langue  alle- 
mande ;  par  Keir  Hardie,  pour  les  pays  anglo-saxons  —  qu"un 
défilé  d'orateurs  apportant  leurs  adhésions  :  Haase,  pour 
l'Allemagne  ;  Sukup,  pour  les  Tchèques  ;  Troelstra,  au  nom 
des  petites  nationalités  de  Belgique,  Hollande.  Suisse,  Fin- 
lande. Norvège,  Suède,  Danemark  ;  Clara  Zetkin,  au  nom  des 
100,000  femmes  socialistes  organisées  ;  Sakazofï,  au  nom  des 
Bulgares  ;  E.  Vaillant,  au  nom  de  la  Section  française  ; 
Agnini,  au  nom  des  trois  nations  latines  :  Espagne,  Portugal, 
Italie,  éloquemment  traduit  en  allemand,  français  et  anglais 
par  la  citoyenne  Balabanoff. 

Et  le  vote  a  lieu.  Le  vétéran  suisse  Greulich  met  la  résolu- 
tion aux  voix. 

Pour  donner  plus  de  solennité  au  vote,  il  invite  tous  les 
délégués  à  se  lever  s'ils  sont  en  faveur  de  la  motion.  En  un 
mouvement  unanime,  grandiose,  tout  le  Congrès  —  vingt 
races  et  vingt  nations  confondues  —  se  lève  pour  pour  affir- 
mer sa  volonté  de  lutter  contre  la  guerre. 

Des  applaudissements  frénétiques  éclatent  de  tous  les  côtés  ; 
dans  les  tribunes  qui  sont  bondées  d'auditeurs,  s'élèvent  des 
«    hourrahs    ». 

C'est  une  minute  d'émotion  indescriptible. 

Les  Belges  entonnent  la  première  mesure  de  Vliiteniatio- 
nalc,  les  Français  la  reprennent,  et  c'est  bientôt  le  Congrès 
tout  entier  qui  s'associe  au  refrain. 
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Greulich  constate  que  l'Internationale  est  unanime  à  pro- 
clamer qu'elle  emploiera  tous  les  moyens  pour  empêcher  la 
guerre. 

Les  acclamations  redoublent,  l'émotion  est  à  peine  calmée 
que  Greulich  donne  la  parole  à  Bebel. 

Le  «  grand  vieillard  »  de  l'Liternationale,  accueilli  par  une 
ovation  formidable,  dit  la  haute  signification,  l'affirmation 
sans  égale  que  ce  Congrès  apportait  de  la  puissance  du  socia- 
lisme universel.  Et  pour  terminer,  Greulich,  dans  un  très 
beau  mouvement  oratoire,  revenant  sur  l'évocation  des  paroles 
de  Schiller,  faites  par  Jaurès,  la  veille  à  la  cathédrale,  rappelle 
à  son  tour  l'admirable  symphonie  de  Bach  sur  la  résurrection: 

Je  n'en  ai  compris  pleinement  le  sens,  dit-il,  que  du  jour  où  j'ai 
été  socialiste.  La  résurrection  pour  nous,  c'est  l'appel  à  la  vie  socia- 
liste des  millions  et  des  millions  de  prolétaires,  qui  sont  encore 
loin  de  nous  dans  l'obscurité  et  l'esclavage. 

Et  il  termine  par  ce  cri  qu'il  répète  en  français,  en  anglais, 
en  allemand  et  qui  avait  été  le  mot  d'ordre  et  la  raison  du 
nous,  c'est  la  liiinicre!  » 

C  —  LA  RÉSOLUTION   DK   BALlî 

La  résolution  votée  par  l'Internationale  à  ILâle,  au  lieu  de 
se  borner  comme  généralement  on  le  fait  dans  les  motions 
de  Congrès  à  quelques  formules,  s'est  efforcée  de  préciser 
toute  la  politique  internationale  du  prolétariat  européen  à 
l'heure  actuelle.  Et  c'est  un  fait  remarquable  et  qui.  en 
dehors  même  de  nos  rangs,  ne  manquera  pas  de  frapper  tous 
les  esprits  impartiaux,  qu'en  entrant  dans  de  semblables  dé- 
tails, sur  tant  de  problèmes  internationaux,  qui  mettent  aux 
prises  dans  une  lutte  farouche  gouvernants  et  Etats  bour- 
geois, les  socialistes  de  toute  l'Europe  aient  pu  si  aisément 
et  si  complètement  réaliser  leur  entente. 

\'oici  in-extenso  cet  important  document    : 

L'Inicnuitionalc  ci  forDiiilc  dans  ses  Congres  de  Stuttgart  et  de 
Copeiiliagite  les  règles  d'action  du  prolétariat  de  tous  les  pays  pour 


-76- 

la  lutte  contre  la  yncrrc:  «  Si  une  guerre  menace  d'éclater,  c'est 
nu  dez'oir  pour  la  classe  ouvrière  dans  les  pays  concernés,  c'est 
un  devoir  pour  leurs  représentants  dans  les  Parlements,  aire  l'aide 
du  Bureau  socialiste  international,  force  d  action  et  de  coordination, 
de  faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  la  guerre  par  tous  les 
moyens  gui  leur  paraîtront  le  mieux  appropries,  et  qui  varient  naiu- 
rcUcnicnt,  selon  l'acuité  de  la  lutte  des  classes  et  la  situation 
politique  générale.  Au  cas  où  la  guerre  éclaterait  néanmoins,  c'est 
leur  devoir  de  s'entremettre  pour  la  faire  cesser  promptcment  et 
d'utiliser  de  toutes  leurs  forces  la  crise  économique  et  politique 
créée  par  la  guerre  pour  agiter  les  couches  populaires  les  plus 
profondes  et  précipiter  la  chute  de  la  domination  capitaliste   ». 

Plus  que  jamais,  les  événements  font  une  loi  au  prolétariat  inter- 
national de  donner  à  son  action  concertée  toute  la  vigueur  et 
l'énergie  possibles:  d'une  part,  la  folie  universelle  des  armements, 
en  aggravant  la  cherté  de  la  vie,  a  exaspéré  les  antagonismes  de 
classe  et  créé  dans  la  classe  oux'rière  un   intolérable  malaise. 

Elle  X'cut  mettre  un  terme  à  ce  régime  de  panique  et  de  gaspillage; 
d'autre  part,  les  menaces  de  guerre  qui  reviennent  périodiquement 
sont  de  plus  en  plus  révoltantes  ;  les  grands  peuples  européens  sont 
constamment  sur  le  point  d'être  jetés  les  uns  contre  les  autres 
sans  qu'on  puisse  couvrir  ces  attentats  contre  l'humanité  et  contre 
la   raison   du   moindre   prétexte  d'intérêt  national. 

La  crise  des  Balkans,  qui  a  déjà  causé  tant  de  désastres,  devien- 
drait, en  se  généralisant,  le  plus  effroyable  danger  pour  la  civilisa- 
tion et  pour  le  prolétariat. 

mie  serait,  en  même  temps,  un  des  plus  grands  scandales  de. 
l'histoire,  par  la  disproportion  entre  l'immensité  de  la  catastrophe 
et  la  futilité  des  intérêts  qu'on   invoque. 

l'unanimité  ouvrière  et  socialiste 

C'est  donc  avec  joie,  que  le  Congrès  constate  la  pleine  unanimité 
des  partis  socialistes  et  des  sy)idicats  de  tous  les  pays  dans  la 
guerre  eonti'c  la  guerre. 

Partout  les  prolétaires  se  sont  élei'és  en  même  temps  contre 
l'impérialisme. 

Chaque  section  de  l'Internationale  a  opposé  au  gouvernonent  de 
son  pays  la  résistance  du  prolétariat,  et  mis  en  mouvement  l'opinion 
publique  de  sa  nation  contre  les  fantaisies  guerrières. 

Ainsi  s'est  affirmée  une  grandiose  coopération  des  ouz'riers  de 
tous  les  pays,  qui  a  déjà  contribué  beaucoup  à  sauz'cr  la  pai.v  du 
monde  menacée. 
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La  peur  des  classes  dirigeantes  devant  une  révolution  proléta- 
rienne qui  serait  la  suite  d'une  guerre  universelle  a  été  une  garantie 
essentielle  de  la  paix. 

Le  Congrès  demande  aux  partis  socialistes  de  continuer  vigou- 
reusonent  leur  action  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraîtront  appro- 
priés. Pour  cette  action  commune,  il  assigne  à  chaque  parti  socia- 
liste sa  tâche  particulière. 


AUX    SOCIALISTES    DES    BALKANS 

Les  socialistes  des  Balkans  devront  s'opposer  au  renouvellenteut 
des  anciennes  inimitiés. 

Les  partis  socialistes  de  la  péninsule  des  Balkans  ont  une  lourde 
tâclie. 

Les  grandes  puissances  de  l'Europe  ont  contribué,  par  l'ajourne- 
ment systéma'.ique  de  toutes  les  réformes,  à  créer,  en  Turquie,  un 
désordre  économique  et  politique  et  une  surexcitation  des  passions 
nationales  qui  dei'ait  conduire  nécessairement  à  la  révolte  et  à  la 
guerre  contre  l'exploitation  de  cet  état  de  choses  par  les  dynasties 
et  par  les  classes  bourgeoises. 

Les  socialistes  des  Balkans  o)it  dressé  avec  un  héroïque  courage 
les  revendications  d'une  Fédération  démocratique.  Le  Congrès  leur 
demande  de  persévérer  dans  leur  admirable  attitude.  Il  compte  que 
la  démocratie  socialiste  des  Balkans  mettra  tout  en  œuvre,  après 
la  guerre,  pour  onpêcher  que  les  résultats  conquis  au  prix  de  si 
terribles  sacrifices  soient  confisqués  et  détournés  par  les  dynasties, 
par  le  militarisme,  par  une  bourgeoisie  balkanique  avide  d'expansion.. 

Le  Congrès  demande  particulièrement  aux  socialistes  des  Balkans 
de  .'^'opposer  avec  force,  non  seulement  au  renouvellement  des 
ojicieniies  inimitiés  entie  Serbes,  Bulgares.  Roumains  et  Grecs,  mais 
à  toute  oppression  des  peuples  balkaniques  qui  se  trouvent  à  cette 
lieure   dans   un    antre   camp  :    les    Turcs   et   les  .libanais. 


l'autonomie    de    l'aLBANIE    et    de    LA    SERBIE 

Les  socialistes  des  Balkans  ont  le  devoir  de  combattre  toutes 
violences  faites  aux  droits  de  ces  peuples,  et  d'affirmer  contre  le 
chauvinisme  et  les  passions  nationales  déchaînées  la  fraternité  de 
tous  les  peuples  des  Balkans,  y  compris  les  Albanais,  les  Turcs  et 
les   Ro}imai)ts. 

Les   socialistes   d'.lutriche,    de   LIongrie,   de    Croatie,    de   Slavonie, 
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de  Bosnie  et  d'Herzégovine  ont  le  devoir  de  continuer  de  toutes 
leurs  forces  leur  opposition  énergique  à  toute  attaque  de  la  monar- 
chie du  Danube  contre  la  Serbie. 

C'est  leur  devoir  de  résister  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici  à  la 
politique  qui  tend  à  dépouiller  la  Serbie,  par  la  force  des  armes, 
des  résultats  de  son  effort  pour  la  transformer  en  une  colonie  autri- 
chienne et,  pour  des  intérêts  dynastiques,  à  impliquer  les  peuples  de 
r Autriche-Hongrie,  et  avec  eux  toutes  les  nations  de  l'Europe,  dans 
les  plus  graves  périls. 

Les  socialistes  d' Autriche-Hongrie  doivent  lutter  aussi  dans  l'avenir 
pour  que  les  fractions  des  peuples  sud-slaves,  dominés  maintenant 
par  la  maison  des  Habsbourg,  obtiennent  à  l'intérieur  même  de  la 
monarchie  austro-hongroise  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes 
dcuiocratiqucnicnt. 

Les  socialistes  d' Autriche-Hongrie  comme  les  socialistes  d'Italie 
donneront  une  attention  particulière  à  la  question  albanaise.  Le 
Congrès  reconnaît  le  droit  du  peuple  albanais  à  l'autonomie,  mais 
il  n'entend  pas  que,  sous  prétexte  d'autonomie,  l'Albanie  soit  sacri- 
fice aux  ambitions  austro-hongroises  et  itaJiennes. 

Le  Congrès  voit  là,  non  seulement  un  péril  pour  l'Albanie  elle- 
même,  mais  encore  dans  un  temps  peu  éloigné  une  menace  pour  la 
paix  entre  l'Autrichc-Hongrie  et  l'Uculie.  C'est  seulement  comm-e 
membre  autonome  d'une  Fédération  démocratique  des  Balkans  que 
l'Albanie  peut  mener  vraiment  une  vie  indépendante. 

Le  Congrès  demande  donc  aux  socialistes  d'Autriche-Hongrie 
et  d'Halie  de  combattre  toute  tentative  de  leur  gouvernement  d'en- 
velopper l'Albanie  dans  leur  sphère  d'influence,  il  leur  demande 
de  continuer  leurs  efforts  pour  assurer  des  relations  pacifiques 
entre  l'Autriche  et  l'Halie. 


CONTRE    LE    TSARISME 

C'est  avec  une  grande  joie  que  le  Congrès  salue  les  grèves  de 
protestation  des  ouvriers  russes;  il  y  voit  une  preuve  que  le  prolé- 
tariat de  Russie  et  de  Pologne  commence  à  se  remettre  des  coups 
que  la  contre-révolution  tsariste  lui  a  portés. 

Le  Congrès  voit  dans  cette  action  ouvrière  la  plus  forte  garantie 
contre  les  criminelles  intrigues  du  tsarisme  qui.  après  avoir  écrasé 
dans  le  sang  les  peuples  de  son  empire,  après  avoir  infligé  des 
trahisons  nombreuses  aux'  peuples  des  Balkans,  livrés  par  lui  à 
leurs   ennemis,   vacille   maintenant   entre   la   peur   des  suites   qu'une 
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guerre  aurait  pour  lui  et  la  peur  du  vioiivcment  nationaliste  qne 
lui-mcme  a  créé. 

Quand  donc,  maintenant,  le  tsarisme  s'essaie  à  paraître  comme 
un  libérateur  des  nations  balkaniques,  ce  n'est  que  pour  reconquérir, 
sous  un  hypocrite  prétexte  et  par  une  injure  sanglante,  sa  prépon- 
dérance dans  les  Balkans. 

Le  Congrès  compte  que  la  classe  ouvrière  des  villes  et  des  cam- 
pagnes de  Russie,  de  Finlande  et  de  Pologne,  usant  de  sa  force 
accrue,  déchirera  ce  voile  de  mensonges,  s'opposera  à  une  aventure 
guerrière  du  tsarisme,  à  toutes  entreprises,  soit  sur  l'Albanie,  soit 
sur  Constantinople,  et  concentrera  toutes  ses  forces  dans  un  nouveau 
combat  de  libération  contre  le  despotisme  tsariste. 

Le  tsarisme  est  l'espérance  de  toutes  les  puissances  de  réaction 
de  l'Europe,  le  plus  terrible  ennemi  de  la  démocratie  européenne, 
comme  il  est  le  plus  terrible  ennemi  du  peuple  russe.  L'Interna- 
tionale considère  qu'amener  sa  chute  est  une  de  ses  tâches  princi- 
pales. 


AUX    TRAVAILLEURS    DE    FRANCE,    D  ALLEMAGNE 
ET    d'aNGLETERRE 

Mais  la  tâche  la  plus  importante  dans  l'action  internationale 
incombe  aux  travailleurs  d'Allemagne,  de  France  et  d'Angleterre. 

En  ce  moment,  les  travailleurs  de  ces  pays  doivent  demander  à 
leurs  gouveriicments  de  refuser  tout  secours  à  l'Autriche-Hongrie 
et  à  la  Russie,  de  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  les  troubles 
balkaniques  et  de  garder  une  neutralité  absolue.  Si,  entre  les  trois 
grands  pays  qui  guident  la  civilisation  humaine,  une  guerre  éclatait 
pour  la  querelle  serbo-autrichienne  au  sujet  d'un  port,  ce  serait 
une  crijninclle  folie.  Les  travailleurs  d'Allemagne  et  de  France 
n'acceptent  pas  que  des  traités  secrets  puissent  jainais  leur  faire 
une  obligation   d'entrer  dans  le  conflit  des  Balkans. 

Si  dans  la  suite,  l'effondrement  militaire  de  la  Turquie  ébranlait 
la  puissance  ottomane  en  Asie-Mineure,  c'est  le  devoir  des  socia- 
listes d'Angleterre,  de  France  et  d'Allemagne  de  s'opposer  de  toutes 
leurs  forces  à  une  politique  de  conquête  en  Asie-Mineure,  qui 
mènerait  droit  à   la  guerre   universelle. 

Le  Congrès  considère  comme  le  plus  grand  danger  pour  la  paix 
de  l'Europe  l'hostilité  artificiellement  entretenue  entre  la  Grande- 
Bretagne  ci  l'empire  allemand. 

Il   fallut    les    efforts   de    la    classe    ouvrière    des   deux   pays   pour 
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apaiser  cet  antagonisme.  Il  estime  que  le  meilleur  moyen  à  cet 
effet  sera  la  conclusion  d'un  accord  sur  la  limitation  des  armements 
navals  et  sur  l'abolition  du   droit  de  prise  maritime. 

Le  Congrès  demande  aux  socialistes  d'Angleterre  et  d'Allemagne 
leur  propagande  en  vue  de  cet  accord.  L'apaisement  des  antago- 
nismes entre  l'Allemagne  d'un  côté,  la  France  et  l'Angleterre  de 
l'autre,  écarterait  le  plus  grand  péril  peur  la  paix  du  monde. 

Il  ébranlerait  la  puissance  du  tsarisme  qui  exploite  cet  antago- 
nisme, il  rendrait  impossible  toute  attaque  de  l'Autriche  contre  la 
Serbie,  *et  il  assurerait  la  paix  universelle;  tous  les  efforts  de 
l'Internationale  doivent   tendre  vers  ce  but. 


SOMMATIONS    AUX   GOU\  ERNEMENTS 

Le  Congrès  constate  que  toute  l'Internationale  socialiste  est  unie 
sur  ces  idées  essentielles  de  la  politique  extérieure. 

Il  demande  aux  travailleurs  de  tous  les  pays  d'opposer  à  ri)npé- 
rialismc  capitaliste  la  farce  de  la  solidarité  internationale  du  prolé- 
tariat; il  avertit  les  classes  dirigeantes  de  tous  les  pays  de  ne  pas 
accroître  encore  par  des  actions  de  guerre  la  misère  infligée  aux 
masses  par  le  mode  de  production  capitaliste.  Il  demande,  il  exige 
la   paix. 

Que  les  gouvernements  sachent  bien  que  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe  et  dans  la  disposition  d'esprit  de  la  classe  ouvrière,  ils  ne 
pourraient,   sans  péril  pour   eux-mêmes,   déchaîner  la  guerre. 

Qu'ils  se  souznennent  que  la  guerre  franco-allemande  a  provoqué 
l'explosion  révolutionnaire  de  la  Commune,  que  la  guerre  russo- 
japonaise  a  mis  en  mouvement  les  forces  de  révolution  des  peuples 
de  la  Russie;  qu'ils  se  souviennent  que  le  malaise  provoqué  par  la 
surenchère  des  dépenses  militaires  et  navales  a  donné  aux  conflits 
socit:u.r  en  Angleterre  et  sur  le  continent  une  acuité  inaccoutunu^e 
et  déchaîné  des  grèves  formidables. 

Ils  seraient  fous  s'ils  ne  sentaient  pas  que  la  seule  idée  d'une 
guerre  monstrueuse  soulève  l'indignation  et  la  colère  du  prolétariat 
de  tous  les  pays. 

Les  travailleurs  considèrent  comme  un  crime  de  tirer  les  uns  sur 
les  autres  pour  le  profit  des  capitalistes  ou  l'orgueil  des  dynasties 
ou  les  combinaisons  des  traités  secrets. 

Si  les  gouvernements,  supprimant  toute  possibilité  d'évolution 
régulière,  acculent  le  prolétariat  de  toute  l'Europe  à  des  résolu- 
tions désespérées,  c'est  eux  qui  porteront  toute  la  responsabilité  de 
la  crise  provoquée  par  eux. 
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LA    MISSION    IIISTORIQUK    DU    PROLETARIAT    INTERNATIONAL 

L'Iiitcniatioiialc  rcdoiiblcrj  d'efforts  pour  prévenir  la  guerre  par 
sa  propagande  toujours  plus  intense,  par  sa  protestation  toujours 
plus  ferme. 

Le  Congrès  charge  à  cet  effet  le  Bureau  socialiste  international 
de  suiînr  les  éiénemcnts  avec  un  redoublement  d'attention  et  de 
maintenir,  quoi  qu'il  advienne,  les  com)nunications  et  les  liens  entre 
les  partis  prolétariens  de   tous  les  pays. 

Le  prolétariat  a  conscience  que  c'est  sur  lui  que  repose  à  cette 
heure  tout  l'avenir  de  l'Immanité  et  il  emploiera  toute  son  énergie 
pour  empêcher  ranéa)itisse-jiient  de  la  fleur  de  tous  les  peuples 
menacés  de  toutes  les  horreurs  des  massacres  énormes,  de  la  famine 
et  de   la  peste. 

Le  Congrès  fait  appel  à  vous  tous,  prolétaires  et  socialistes  de  tous 
les  pays,  pour  que,  dans  cette  heure  décisive,  vous  fassiez  entendre 
votre  voix  et  affirmiez  votre  volonté  sous  toutes  les  formes  et 
partout. 

Elevez  de  toute  votre  force  votre  protestation  unanime  dans  les 
Parlements:  unissez-i'ous  dans  des  manifestations  et  actions  de 
masses,  utilisez  tous  les  moyens  que  l'organisation  et  la  force  du 
prolétariat  met  entre  z'os  mains,  de  telle  sorte  que  les  gouvernements 
sentent  constamm-ent  devant  eux  la  volonté  attentive  et  agissante 
d'une  classe  ouvrière  résolue  à  la  paix. 

Opposez  ainsi  au  monde  capitaliste  de  l'exploitation  et  du  meurtre 
les  masses  du  monde  prolétarien  de  la  paix  et  de  l'Union  des  peuples. 


I^EUXIKME     PARTIE 


LE  BUREAU  SOCIALISTE 
INTERNATIONAL 


—  85  — 


CHAPITRE  PREMIER 

LE 
BUREAU    SOCIALISTE    INTERNATIONAL 

I.  —  La  constitution  de  l'organisme  central. 

Nous  avons  vu  comment  l'Internationale  ouvrière  et  socia- 
liste reconstituée  en  fait  au  Congrès  de  Paris  en  1889,  s'était, 
pour  la  première  fois  depuis  la  fin  de  la  vieille  Internationale, 
redonnée  un  organisme  central,  au  deuxième  Congrès  de 
Paris  en  1900. 

\'oici  en  quels  termes  ce  Congrès  de  1900  formulait  sa 
décision    : 

Le  Congrès  Internationai  socialiste  de  Paris,  considérant 

Qu'il    importe    aux    congrès    internationaux    destinés    à    devenir    le 

Parlement   du   proCétariat   de   prendre   les   résolutions    qui   guideront 

le  prolétariat  dans  sa  lutte  de  délivrance. 

Un  Comité  pcrinancnt  'mtcniational.  ayant  un  délégué  pour  chaque 
pays,  sera  formé  et  disposera  des  fonds  nécessaires.  II  arrêtera  l'ordre 
du  jour  du  Congrès  suivant  et  demandera  des  rapports  à  chaque 
nation  adhérente  au  Congrès.  Le  Comité  choisira  un  secrétaire  général 
salarié  chargé  : 

(/)  De  procurer  les  informations  nécessaires: 

h)  De  rédiger  un  code  explicatif  des  résolutions  prises  aux  Congrès 
antérieurs  ; 

(■)  De  distribuer  les  rapports  sur  le  mouvement  socialiste  de  chaque 
pays,  deux  mois  avant  le  nouveau  Congrès  ; 

(/)  D'établir  un  aperçu  général  des  rapports  présentés  sur  les  ques- 
tions discutées  au  Congrès  ; 

(')  De  pul)lier  de  temps  à  autre  des  brochures  et  des  manifestes 
sur  les  réformes  importantes  et  des  études  sur  les  graves  questions 
polîitiques  et  économiques  ; 

/)  De  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  favoriser  l'action  et 
l'organisation    internationales   du   prolétariat   de  tous   les   pays. 
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En  même  temps,  le  Congrès  de  Paris  fixait  à  Bruxelles  le 
siège  du  Comité  permanent  et  du  secrétariat  général.  Il  avait 
choisi  le  Parti  ouvrier  belge  et  la  magnifique  Maison  du 
Peuple  de  sa  capitale,  pour  en  faire  le  centre  de  la  nouvelle 
Internationale.  Evidemment,  d'abord,  parce  que  placés  dans 
un  pays  qui  jouissait  de  larges  libertés  politiques  et  où  on 


Maiso.n  du  Peuple  de  Bruxelles.  —  Xl'k  générale. 


pouvait  escompter  pour  l'organisme  nouveau  une  sécurité  de 
mouvements  qu'on  n'aurait  pu  rencontrer  ni  en  Allemagne 
ou  en  Autriche,  ni  même  en  France  —  encore  qu'elle  fut 
une  Répul)lique  «  démocratique  »  et  que  la  Belgique  fut  une 
monarchie,  et  une  monarchie  où  depuis  près  d'un  quart  de 
siècle,  les  conservateurs  catholiques  sont  au  pouvoir.  [Niais 
les  mœurs  de  liberté,  les  traditions  nationales  de  la  Belgique 
compensaient  amplement  cet  inconvénient.  Et  l'avenir  mon- 
tra que  le  Congrès  de  Paris  ne  s'était  pas  trompé  à  cet  égard, 
le  Bureau  international  ayant  toujours  pu  évoluer  en  toute 
lil)erté  à  Bruxelles. 
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D'autre  part,  le  Congrès  de  l'aris  s'était  évidemment  préoc- 
cupé entre  les  trois  grandes  nationalités  socialistes  princii)ales, 
l'Allemagne,  la  France  et  l'Angleterre,  de  faire  choix  d'un 
pays  neutre  et  d'un  Parti  socialiste  capable  de  jouer  avec 
efficacité  le  rôle  de  centre  et  de  lien,  parce  que  partici})ant  à  la 
fois  de  la  culttu'e  française  et  de  la  culture  germanique. 

.V  ce  point  de  \  ue  encore,  le  choix  de  la  Belgique  et  de 
1  Bruxelles  fut  excellent. 


il. 


Le  Secrétariat  et  le  Comité  exécutif. 


Décidé  en  principe  dès  le  Congrès  de  Londres  en  1896, 
constitué  en  fait  seulement  après  le  Congrès  de  Paris  en 
1900,  le  Bureau  socialiste  international  passa  par  une  pre- 
niire  période  de  tâtonnements  et  ne  commence  vraiment  à 
fonctionner  avec  efficacité  qu'après  le  Congrès  d'x^msterdam 
en  1904. 

Ainsi  que  l'avait  décidé  le  Congrès  de  Paris,  il  comprenait 
premièrement  un  Secrétariat.  Le  premier  titulaire  fut  le 
citoyen  Serw}-.  le  dévoué  mi- 
litant de  la  coopération  so- 
cialiste belge,  qui  remplit 
avec  beaucoup  de  dévouement 
ses  fonctions  pendant  la  pé- 
riode difficile  des  commence- 
ments. A  partir  du  début  de 
1905,  il  fut  remplacé  par  le 
citoyen  Camille  Huysmans. 
qui  depuis  sept  années  s'est 
donné  tout  entier  à  son  absor- 
bante tâche,  encore  qu'il  soit 
en  même  tem])s  un  des  prin- 
cipaux militants  du  l'arti  Ou- 
vrier belge,  qui  depuis  1908. 
en  a  fait  un  des  députés  de 
l'ruxellcs.  i,,.,,,, 


—  88  - 

Iluysmans.  grâce  à  sa  connaissance  de  l'allemand,  de  l'an- 
glais, du  français,  de  la  plupart  des  langues  germaniques,  de 
l'italien  et  de  l'espagnol,  a  pu  entrer  plus  directement  en  con- 
tact avec  les  différents  partis  socialistes  du  monde  entier  et 
approfondir  leurs  conceptions  et  leurs  conditions  particu- 
lières de  lutte  et  de  développement. 

Le  secrétariat  international,  sous  sa  direction,  s'est  graduel- 
leînent  accru  des  organes  nécessaires  à  son  bon  fonctionne- 
ment. Il  comprend  à  l'heure  actuelle  plusieurs  employés,  qui 
dans  une  vaste  salle  de  la  ^Maison  du  Peuple,  tiennent  à  jour 
la  nombreuse  correspondance  avec  toutes  les  parties  du 
monde.  Il  a  méthodiquement  constitué  des  archives,  com- 
prenant les  collections  des  principaux  journaux  socialistes 
quotidiens  et  hebdomadaires  de  tous  les  pays.  Il  a  créé 
une  bibliothèque,  Ciui  comprend  notamment  le  stock  important 
de  documents  et  de  livres  laissés  par  César  de  Paepe.  Il  s'est, 
d'autre  part,  préoccupé  de  rétmir  les  archives  de  la  première 
Internationale,  qui.  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  avaient 
été  confiées,  après  le  dernier  Congrès  de  Philadelphie,  en 
1896,  aux  vieux  militants  Sorge  et  Speyer  pour  être  transmis 
à  l'Internationale  nouvelle. 

Le  secrétariat,  d'autre  part,  publie  méthodiquement  en  de 
forts  volumes  bourrés  de  renseignements,  les  rapports  pré- 
sentés aux  différents  Congrès  d'Amsterdam,  de  Stuttgart  et 
de  Copenhague  par  les  différents  partis  socialistes  nationaux. 

Le  Comité  exécutif  permanent  est  composé,  avec  le  Secré- 
taire, des  délégués  de  la  Belgique  au  Bureau  socialiste  inter- 
national. Ce  sont  depuis  de  nombreuses  années  déjà  :  Emile 
A'andervelde,  Edouard  Anseele  et  Furnemont.  comme  délé- 
gué adjoint,  pour  le  Groupe  parlementaire.  Le  secrétariat  et 
le  Comité  exécutif  prennent  fréquemment  l'initiative  de  cir- 
culaires et  de  manifestes  aux  différentes  sections  de  l'Inter- 
nationale. 
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!SI.  —  Les  réunions  plénières  du  Bureau. 

Enfin,  le  Bureau  socialiste  international  lui-même  comprend 
les  délégués  de  toutes  les  nations  affiliées  au  mouvement. 

\'oici,  d'après  la  dernière  décision  du  Congrès  de  v^tuttgart, 
les  I)ascs  sur  lesquelles  il  fonctionne    : 

Le  Bureau  Socialiste  Internatioual,  constitué  sur  la  base  de  la 
représentation  des  sections  nationales  aux  Congrès  internationaux, 
continuera  les  fonctions  de  ceux-ci.  Chaque  section  pourra  envoyer 
au  Bureau  deux  délégués  mandatés.  Les  délégués  peuvent  se  faire 
remplacer  par  des  suppléants,  mandatés  par  des  partis  affiliés.  Les 
^l:crétaires  nationaux  de  la  Commission  inter-parlemcntaire  auront 
qualité  de  déléçjuc  adjoint  au  Bureau  Socialiste  International  et 
pourront,  en  cette  qualité,  assister  aux  réunions  du  B.   S.   T. 

On  voit  que.  par  conséquent,  contrairement  à  ce  qui 
existe  pour  les  Congrès  internationaux,  on  n'a  pas  établi  jus- 
qu'ici de  proportionnalité  dans  la  représentation  des  différen- 
tes nations  au  B.  S.  I.  où  chaque  Parti  a  indifféremment  deux 
délégués,  un  délégué  adjoint  et  un  ou  deux  suppléants. 

A'oici  la  liste  des  délégués  actuels  du  B.  S.  I.  qui  se  réunit 
en\iron  tous  les  lo  mois  en  moyenne   : 

AXGLETERRE  : 

Keir  Hardie,  député  (Labour  Party),  à  Londres. 
H.  Ov.elch  (parti  socialiste  britannique),  à  Londres. 
Ramsay  Mac  Donald,  député  (Groupe  parlementaire), 

à  Londres. 
Bruce  Ctasier,  su]:)pléant,  à  Londres. 

ALLEMAGNE   : 

Bebel,  député,  à   lîerlin. 

Kautsky,  à  Berlin. 

Molkeuhulir,  député  (droupe  parlementaire),  à  P.crlin. 

liaasc.  dé])tité.  sujipléant. 
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AUTRICHE    : 

Victor  Adler,  député,  à  A'ienne. 
'  Skaret,  secrétaire  du  Parti,  à  Vienne. 
Pernerstorfer,  député  (Groupe  parlementaire). 

BOHE^IE  : 

A.-B.  Kolar,  secrétaire  du  Parti,  à  Prag'ue. 

Anton  Nemec,  député. 

Skaret,  député  (Groupe  parlementaire). 

HONGRIE    : 

Jacob  JVcItncr,  à  Pudapest. 

Jllim  Bukscg,  à  Budapest. 

Desiâeer  Bokanyi,  suppléant,  à  Budapest. 

l'.OSXIE  et  HERZEGOVINE  : 

Branko  Hirsafovic,  secrétaire  du  Parti,  à  Sc'rajevo. 
Srct^ii  Jaksic.  à  Sarajevo. 

FRANXE    : 

Jeau  Joitrcs,  député,  à  Paris. 

Edouard  ]^ aillant,  député,  à  Paris. 

Jules  Guesde,  député,  à  Paris. 

Marcel  Sembat,  député  (Groupe  i)arlementaire\ 

Jean  Longuet  et  Angèle  Roussel,  suppléants. 


ITALIE 


Angclica  Balabanoff,  à  Teri. 

Lacj^ari,  secrétaire  du  Parti,  à  Milan. 

G.  Agnini,  député  (Groupe  parlementaire),  à  ]\Iodène 


Bureau  du  Secrétariat  du  Bureau  Socialiste  International  de  Brujtelles. 
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ESPAGNE    :  ; 

Francisco  Mora,  Madrid. 
Pablo  Iglesias,  député,  ^Madrid. 

RUSSIE   : 

G.  Plcklianoff,  à  Genève. 
E.  RonhanovitcJi,  à  Paris. 

Progrovsky,  député  (Groupe  parlementaire),  à  Saint- 
Pétersbourg. 
Lenimc,  suppléant. 

FINLANDE  : 

JValpas,  député,  à  lîelsingfors. 
Kiiiisincii,  député,  à  Helsingfors. 
J'aino  Tanner.  dé|)Uté  (Grou])e  parlementaire),  à  Hel- 
singfors. 

POLOGNE    : 

Diamand,  député,  à  Lemberg. 
Rosa  Luxembourg,  à  Berlin. 

NORVEGE   : 

/.  Vidnes,  à  Christiania. 
B.  Nissen,  à  Christiania. 
Magnus  Nilssen,  député  (Groupe  parlementaire). 

SUEDE  : 

B.  Soderberg,  secrétaire  du  Parti,  à  Stockholm. 
P.  Strom,  député,  à  Stockholm. 

//.  Branting.  député  (Groupe  parlementaire). 

DANEMARK    : 

C.  Madsen,  à  Copenhague. 

Stauning.  député  (Groupe  parlementaire). 
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HOLLANDE   : 

H.  Van  Kol,  à  La  Haye. 
P.  Troelstra,  député,  à  La  Haye. 

Ter  Laan,  député  (Groupe  parlementaire),  à  Sevenin- 
gen. 

SUISSE    :    ■ 

Fœhndrich,  à  Zurich. 
Karl  Moor,  à  Berne. 
H.  Greulich,  député  (Groupe  parlementaire),  à  Zurich. 

TURQUIE   : 

Nahum  (sous-section  turque). 
Varan dian  (sous-section  arménienne). 

SERBIE   : 

D.  Popovitch,  secrétaire  du  Parti  à  Belgrade. 

R.  Pavlovitch,  secrétaire  des  syndicats,  à  Belgrade. 

Katzlerozvitsch,  député  (Groupe  parlementaire). 

BULGARIE    : 

Sakasoff,  député,à  Sofia  (fraction  des  «  Larges  »). 
Kyrkojf  (fraction  des  «  Etroits  »). 

ROUMANIE    : 

J.-C.  Fremu,  à  Bucarest. 

Ch.  Racozvsky,  à  Mangalia  (Roumanie). 

ETATS-UNIS    : 

Kate  Richards  O'Harc,  à  Saint-Louis. 
Daniel  de  Léon,  à  New-York. 
Victor  Berger,  député,  à  ]\Iil\vaukee. 
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A^RGENTINE  : 

Manuel  Ugarte,  à  Buenos-Ayres. 
E.  Dickmann. 

D^  Justo,  député,  à  Buenos-Ayres. 
Emile  Dumas,  suppléant,  à  Paris. 

Les  ressources  du  Bureau  international  sont  constituées 
par  les  cotisations  des  différents  partis  affiliés.  Elles  sont 
de  2.500  francs  par  an  pour  chacun  des  grands  pays  ayant 
droit  à  20  voix  dans  les  Congrès  et  pour  les  autres  pays 
proportionnées  à  l'importance  de  leur  représentation. 


IV.  —  La  Commission  interparlementaire. 

A  côté  du  B.  S.  I.  a  été  constituée  en  1904,  la  Commission 
socialiste  interparlemcntaire,  se  composant  d'un  délégué  par 
nation.  Le  principe  en  avait  été  voté  dès  le  Congrès  de  Lon- 
dres, en  1896,  sur  une  proposition  d'Edouard  A'aillant,  lui 
donnant  pour  but  «  d'uniformiser  le  travail  parlementaire 
dans  tous  les  pays  »  et  d'après  le  Congrès  de  Paris  en  1900 
"  de  faciliter  une  action  commune  sur  les  grandes  questions 
])olitifiues  et  économicjucs  internalif)nales  ». 

Chaque  groupe  parlementaire  socialiste  doit  i)ar  corres- 
pondance et  documents  tenir  la  Commission  iutcr|)arlemen- 
taire  au  c(jurant  de  ses  travaux  et,  en  particulier,  lui  faire 
parvenir  tous  les  ])rojets  de  loi  déposés  par  ses  membres. 

La  Commission  inter])arlementaire  a  temi  i)lusieurs  confé- 
rences à  la  \eillc  ou  au  C(jurs  des  Congrès  inlcrnalionaux.  la 
clernirrc  dit  lieu  à  SluUgart.  Cet  organisme  11c  parail  p;i^- 
à  l'heure  actuelle,  rendre  au  mou\cmeiil  tuUb  les  services  qu'on 
en  pourrait  attendre. 
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V.  —  L'Organisation  des  Congrès. 

Le  bureau  socialiste  international,  mandaté  par  les  diffé- 
rents Congrès,  a  établi  le  règlement  de  ses  grandes  assises  in- 
ternationales de  la  «  Catholicité  socialiste  »,  que  sont  les  Con- 
grès socialistes  internationaux.  Il  est  facile  de  comprendre 
combien  est  important  et  délicat  le  parfait  fonctionnement 
d'aussi  vastes  assemblées  d'hommes  appartenant  aux  races  les 
plus  diverses  et  parlant  15  à  20  langues  différentes.  Ce  n'est 
que  lentement  et  en  passant  par  des  épreuves  souvent  pénibles, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par  le  Ijref  historique  que  nous 
en  avons  donné,  que  les  Congrès  socialistes  internationaux 
sont  parvenus  «  de  l'inorganique  à  l'organique  »  et  de  la 
confusion  et  du  désordre  des  premières  assemblées  à  la  magni- 
fique harmonie  dont  les  vastes  réunions  de  Stuttgart,  Copenha- 
gue et  Bâle  nous  ont  donné  le  réconfortant  spectacle. 

Sur  la  question  de  l'admission  si  âprement  et  si  violem- 
ment débattue  dans  les  quatre  premiers  Congrès,  aucune  dif- 
ficulté ne  se  présente  plus.  Les  pseudo  socialistes  non  grou- 
pés sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes,  aussi  bien  que  les 
anarchistes  adversaires  de  l'action  politique  ont  compris  qu'il 
n'y  avait  plus  place  ni  pour  les  uns,  ni  pour  les  autres,  dans  les 
Congrès  de  l'Internationale  et  ils  ne  tentent  même  plus  d'y 
pénétrer. 

Aussi  les  travaux  des  Commissions  de  vérification  des  man- 
dats jadis  pénibles,  violents  et  tumultueux  ne  sont-ils  prescjne 
plus  maintenant  que  l'accomplissement  d'une  formalité.  Leu'; 
fonction  se  borne  à  enregistrer  la  présence  des  représentai'ts 
des  grands  partis  politiques  prolétariens  des  Deux-Mondes 
et  des  délégués  de  tous  les  grands  syndicats  ouvriers  (à  l'ex- 
ception de  ceux  de  la  France  et  des  Etats-LTnis). 

Pour  le  ((  mode  de  votation  »  les  âpres  controverses  sur 
l'inégalité  de  la  valeur  représentative  des  différents  pays  sou- 
levées par  les  antiparlementaires,  lors  du  Congrès  de  Lon- 
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dres,  et  les  ((  réformistes  »  après  le  Congrès  d'Anisterdani,  ont 
perdu  leur  raison  d'être  depuis  par  le  Congrès  de  Stuttgart, 
qui  a  établi  un  système  de  représentation  proportionnelle 
approximatif. 

\'oici  comment  il  répartit  les  voix   : 

20  voix  aux  5  Sections  d'Allemagne,  d'Autriche- Uohème, 
de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie. 

15  voix  à  la   Section  d'Italie. 

14  voix  à  la   Section  des  Etats-Unis. 

12  voix  aux  2  sections  de  Belgique  et  de  Suède. 

10  voix  aux  3  Sections  de  Danemark,  Pologne  et  Suisse. 

8  voix  aux  3  Sections  de  Finlande,  Hongrie-Croatie  et  Hol- 
lande. 

6  voix  aux  2  Sections  de  Norvège  et  d'Espagne. 

5  voix  à  la  Section  de  Turquie-Arménie. 

4  voix  aux  4  Sections  de  l'Argentine,  de  la  Bulgarie,  de  la 
Roumanie  et  de  la  Serbie. 

2  voix  à  la  Bosnie-Herzégovine  et  au  Luxembourg. 

Pour  les  répartitions  de  voix  à  l'Australie,  au  Canada,  le 
problème  est  actuellement  pendant,  en  raison  des  controverses 
soulevées  par  les  demandes  d'adhésions  d'organisations  anta- 
gonistes de  ces  grandes  communautés  anglo-saxonnes.  Les 
persécutions  gouvernementales  ont  empêché  ces  temps  der- 
niers le  socialisme  japonais  d'assurer  sa  représentation. 

On  s'est  efforcé,  dans  cette  répartition  des  voix,  de  tenir 
compte  du  nombre  des  membres  cotisants  du  Parti,  du  chiffre 
des  habitants  du  pays,  de  l'importance  de  la  nationalité,  de 
la  force  de  l'organisation  syndicale  et  coopérative  et  de  la 
puissance  politique  du  Parti  (résolution  de  Stuttgart.) 

Le  vote  a  lieu  habituellement  par  têtes.  Mais  chaque  fois 
que  le  vote  par  nationalités  est  demandé  au  moins  par  trois 
sections  de  l'Internationale,  il  doit  avoir  lieu  sous  cette  forme. 

Les  Congrès  de  l'Internationale  ont  trois  langues  officielles  : 
ïallciiuuul.  le  f nuirais  et  Vaiujlais.  A[nxs  que  chaque  discotu's 
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a  été  prononcé  dans  l'une  de  ces  trois  langues,  il  est  aussitôt 
après  traduit  dans  les  deux  autres.  Exceptionnellement,  des 
militants  espagnols  ou  italiens  prononcent  leurs  discours  dans 
leur  langue,  ce  qui  oblige  alors  à  trois  traductions  au  lieu  de 
deux.  Les  délégués  russes  ou  polonais  parlent  presque  tou- 
jours soit  le  français,  soit  l'allemand.  De  même  les  Bulgares, 
les  Serbes,  les  Arméniens,  les  Turcs.  Les  Scandinaves  parlent 
l'allemand  et  les  Japonais  généralement  l'anglais. 

Les  traducteurs  sont  des  militants  éprouvés,  désignés  par 
la  confiance  du  B.  S.  L  Quelques-uns  sont  célèbres  par  les 
longs  services  qu'ils  ont  ainsi  rendu  dans  les  Congrès  interna- 
tionaux depuis  quinze  ou  vingt  ans.  Citons  parmi  ces  cama- 
rades l'Anglais  Adolph  Smith  ;  parmi  les  Allemands,  Clara 
Zetkin  et  Grumbach  ;  parmi  les  Belges,  De  Alan  et  Huys- 
mans  ;  parmi  les  Russes  et  les  Polonais.  Rosa  Luxembourg  et 
A.  Balabanoff  ;  parmi  les  Suisses.  Jean  Sigg. 
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CHAPITRE  PREMIER 
LE    PARTI    OUVRIER    BELGE 

Pour  celui  qui  étudie  l'évolution  et  les  phases  essentielles 
de  l'histoire  du  socialisme  belge,  un  fait  apparaît  tout  de 
suite   caractéristique. 

Ce  grand  parti  prolétarien  réalise  peut-être  plus  étroite- 
ment que  n'importe  lequel  des  partis  socialistes  internatio- 
naux, non  seulement  l'union,  mais  la  fusion  complète  des 
organismes  politiques  et  économiques  de  la  classe  ouvrière  — 
Parti,  Syndicats  et  Coopératives.  11  est  un  grand  organisme 
économique  presque  autant  qu'un  parti  purement  politicjue. 
Syndicats,  Coopératives,  ^Mutualités  y  adhèrent  directement 
et  leurs  préoccupations  forment  nécessairement  une  impor- 
tante partie  de  ses  préoccupations. 

Et  en  même  temps,  toute  la  vie  politique  de  ce  parti  tourne 
autour  d'un  même  objet,  toutes  ses  luttes  décisives  depuis  27 
ans  ont  tm  même  but  fondamental  :  la  conquête  des  droits 
politiques,  par  dessus  tout  du  suffrage  universel,  toujours 
refusé  aux  travailleurs  par  une  bourgeoisie  extrêmement 
orgueilleuse  et  âpre  au  gain,  décidée  dans  sa  majorité  conser- 
vatrice à  maintenir  avec  une  incroyable  obstination  ses  pri- 
vilèges politiques  de  classe,  même  s'il  lui  faut  pour  cela 
verser  à  flots  le  sang  ouvrier. 

Elle  masque  d'ailleurs  ses  préoccupations  purement  écono- 
miques d'un  prétexte  idéologique  :  elle  s'intitule  catholique 
encore  que  ces  chefs  soient  souvent  indift'érents  à  toute 
croyance.  Mais  ainsi  elle  peut  s'appuyer  sur  la  partie  fana- 
tique et  ignorante  du  pays  ;  sur  les  pro\inces  flamandes  où  ne 
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s'est  à  peine  fait  sentir  Tintluence  anticléricale  de  la  culture 

française.  .  ,  .,      ,^, 

Combinant  périodiquement  son  action  pour  la  conquête  des 
libertés  politiques  avec  la  fraction  libérale  de  la  bourgeoisie 
belge  la  moins  nombreuse,  qui  se  trouve  surtout  dans  le  pays 
wallon  et  la  ville  de  Bruxelles,  le  Parti  Ouvrier  belge  n  en 
a  pas  moins  toujours  maintenu,  en  face  du  pavti  libéral,  son 
autonomie  absolue  de  parti  de  classe,  avec  ses  institutions  pro- 
pres Acharné  à  la  conquête  des  libertés  politiques  depuis  près 
d'un  demi-siècle,  il  a  néanmoins  donné  le  meilleur  de  son 
effort  quotidien  à  ses  institutions  économiques. 


Section  I 
HISTORIQUE  DU  MOUVEMENT 

I.  —  Les  origines. 

Le  Parti  Ouvrier  a  été  fondé  à  Bruxelles  le  9  avril  1885. 
Alais  le  socialisme  a  naturellement  une  origine  beaucoup  plus 
ancienne  en  Belgique.  Parmi  les  premières  organisations  pro- 
létariennes, en  cite  la  Société  des  Tisserands  de  Gand,  fondée 
en  i8;7  qui  devait  constituer  en  1867,  la  Section  gantoise  de 
rinternationale  et  treize  ans  plus  tard,  jeter  les  fondements 
de  la  grande  coopérative,  le  «  A'ooruit  ». 

\  partir  de  1868.  un  assez  grand  nombre  de  sections  de 
rinternationale  se  constituent  et  les  grèves  se  multiplient  de 

1871  à  1873.  ^  V  1 1    { 

Le  leader  du  mouvement  à  cette  époque,  son  véritable  Ion- 
dateur,  est  le  doux  et  généreux  idéaliste  César  de  Paepe, 
sociologue  aux  conceptions  un  peu  nuageuses,  mais  a  1  ame 
noble  et  désintéressée,  véritable  figure  d'apôtre.  Ouvrier  typo- 
crraphe,  il  parvint,  tout  en  gagnant  sa  vie.  a  poursuivre  et  a 
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achever  ses  études  médicales  et  à  devenir  l'idéal  «  médecin 
des  pauvres  )>.  Il  fut  pour  le  socialisme  belge  le  plus  infati- 
gable des  vulgarisateurs  et  par  sa  personne  le  lien  vivant 
entre  les  éléments  ((  intellectuels  »  et  les  «  manuels  »  du  mou- 
vement. Dans  l'Internatio- 
nale, de  Paepe  poursuit  la  gé- 
néreuse chimère  de  concilier 
les  marxistes  et  les  bakouni- 
nistes.  Il  amène  au  mouve- 
ment des  intellectuels  distin- 
gués :  Hector  Denis  et  Guil- 
laume Greef,  très  imbus  des 
idées  proudhoniennes,  qui 
sont  aujourd'hui  vétérants  du 
Parti,  savants  ré])utés.  pro- 
fesseurs à  l'I'niversité  de 
Bruxelles. 

■En  1876,  s'était  constitué 
à  Gand.  sous  l'intluence  de 
Edouard  Anseele,  l'admira- 
ble tribun  flamand,  et  du  re- 
gretté     A'an      Beveren,      un 

((  Parti  OuN'rier  socialiste  flamand  »,  tandis  que  vers  la 
même  époque,  les  Bruxellois  fondaient  un  «  Parti  socialiste 
brabançon  ».  En  1879,  les  deux  organismes  fusionnaient. 
Ils  adoptaient  le  titre  de  «  Parti  socialiste  belge  ».  Ce  n'était 
encore  qu'une  ébauche. 


C.ÏSAR   DE   P.ÏPE 

Fondateur  du  Socialisme  belge 


II. 


Fondation  du  Parti  Ouvrier. 


C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  mouvement  belge  s'éta- 
blit sur  des  bases  permanentes  :  le  mouvement  coopératif 
sccialiste  date  en  effet  de  la  fondation  du  «  \'ooruit  »,  en 
1880  à  Gand,  et  l'agitation  pour  le  suffrage  universel  com- 
mence à  la  même  époque. 
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Mais  cette  première  organisation  laissait  en  dehors  d'elle 
bien  des  groupements  ouvriers,  qui  n'osaient  se  dire  ouverte- 
ment socialistes.  C'est  ce  que  fit  valoir  avec  force,  dans  le 
Congrès  qui  se  tint  le  5  avril  1885,  à  Bruxelles,  l'énergique 
militant  bruxellois  qu'était  Jean  Volders.  Il  propesa  la  déno- 
mination de  Parti  Ouvrier.  Les  Gantois,  plus  ardents,  plus 
décidés,  préféraient  a  Parti  Socialiste  ».  Le  titre  proposé 
par  les  Bruxellois  finit  par  l'emporter  «  d'autant  plus  facile- 
ment_,  écrit  A'andervelde,  que  l'appellation  choisie  marquait 
nettement  l'intention  de  créer  un  parti  de  classe  ».  César  de 
Paepe  se  ralliait  au  nouveau  titre  en  ces  termes   : 

Parti  Ouvrier,  quoi  de  plus  large,  de  plus  précis  et  de  plus  simple 
à  la  fois?  Q'ajouteraient  les  mots  :  sociajHste,  colllectiviste,  commu- 
niste, rationaliste,  démocrate,  républicain  et  autre  épithètes  limita- 
tives? Qui  dit  Parti  Ouvrier,  dit  parti  de  classe.  Et  dès  que  la  classe 
ouvrière  se  constitue  en  parti,  que  voulez-vous  qu'elle  soit  autre  chose 
dans  ses  tendances  et  dans  ses  principes  que  socialiste  et  républi- 
caine, (i). 

Il  faut  ajouter  que  le  titre 
choisi  était  particulièrement 
bien  approprié  à  un  pays  de 
a^rande  industrie,  couvert  de 
mines,  d'usines  métallurgi- 
ques, de  verreries,  où  la  po- 
pulation ouvrière  est  extrê- 
mement dense  et  où  toute  sa 
fraction  consciente  accepte 
dès  le  début  la  discipline  des 
îdées  socialistes.  En  même 
temps  d'ailleurs,  le  socialisme 
l)elge  montrait  qu'il  n'était 
pas  étroitement  «  manuel  is- 
te    ».    A   une   énorme  majo- 


Jean  \oldei\s 


(I)  Lettre  au  Congrès  de  Louvain,  en  i8qo. 
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rite,  il  repoussait  une  proposition  qui  ne  fut  plus  jamais 
renouvelée  depuis  lors  —  tendant  à  en  écarter  les  travailleurs 
intellectuels. 

Beaucoup  d'éléments  ouvriers  étaient  encore  en  dehors  du 
nouveau  Parti  Ouvrier.  Dans  le  pays  de  Charleroi  existaient 
un  certain  nombre  d'unions  professionnelles  qui,  chose  cu- 
rieuse, s'étaient,  sous  l'influence  de  camarades  verriers  ou 
mineurs  ayant  travaillé  en  Amérique,  affiliées  aux  Chevaliers 
du  Travail  des  Etats-Unis.  Ils  ne  devaient  adhérer  qu'en 
1895  ^^^  Parti.  D'autres  éléments,  wallons  également,  dans  le 
Borinage,  de  tradition  blanquiste.  avec  les  frères  Defuisseaux, 
se  séparaient,  en  1887,  du  Parti,  pour  constituer  un  «  Parti 
Socialiste  Républicain  »  qui  préconisait  la  grève  générale 
immédiate  pour  la  conquête  de  la  République,  accusant  de  tié- 
deur et  de  modérantisme  les  dirigeants  du  Parti  Ouvrier  et 
son  organe  le  Peuple,  de  Bruxelles. 

Cependant,  au  cours  des  années  1886  et  1887,  celui-ci  avait 
connu  de  dures  épreuves.  En  juin.  Anseele  avait  été  con- 
damné à  6  mois  de  prison  pour  avoir  demandé  aux  soldats 
de  ne  pas  tirer  sur  leurs  frères  ouvriers;  Alfred  Defuisseaux 
était,  de  son  côté,  conrlamné  à  i  an  de  prison  pour  son  «  Ca- 
téchisme du  Peuple  ».  et  à  la  suite  d'une  grève  violente  et 
tragique  de  verriers,  leur  organisateur.  Falleur.  était  con- 
damné à  15  ans  de  travaux  forcés. 

\"ers  la  fin  de  1888,  le  c  Parti  Socialiste  Républicain  >>  dé- 
cidait la  grève  générale  pour  la  conquête  du  suffrage  univer- 
sel et  de  la  République,  malgré  l'opposition  du  Parti  Ouvrier. 

r)ruxellois  et  Gantois  reprochaient  à  Defuisseaux  et  à  ses 
amis  d'entraîner  les  ouvriers  insuffisamment  préparés  dans  de 
terribles  aventures. 

Quelques  jours  après,  les  leaders  du  Parti  Républicain  So- 
cialiste, Georges  .Defuisseaux,  Marville,  ^Nfalengret  étaient 
arrêtés  et  tradvnts  pour  «  complot  «  devant  la  Cour  d'assises 
du  Hainaut.  Le  grand  jour  de  l'audience  mit  en  pleine  lumière 
le  rôle  ignoble  des  agents  provocateurs  pour  lesquels  le  révo- 
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lutionnarisme  naïf  des  Borains  avait  été  un  excellent  champ 
de  culture.  Le  plus  célèbre  de  ces  misérables  instruments  du 
pouvoir  était  le  fameux  Pourbaix,  dont  le  nom  est  resté  à 
jamais  exécré  dans  la  mémoire  des  ouvriers  belges  (  i  ).  Après 
de  très  belles  plaidoiries  des  deux  grands  avocats  de  la  gau- 
che, Paul  Janson  et  Edmond  Picard,  tous  les  inculpés  étaient 
acquittés.  ^^lais  la  leçon  avait  porté.  «  Les  impatients  et  les 
exaltés  apprirent  à  se  méfier  de  ceux  qui  leur  conseillaient 
de  chimériques  coups  de  force  ».  D'autre  part,  il  apparut 
qu'en  Belgique,  encore  moins  qu'ailleurs,  il  n'y  avait  place 
pour  deux  partis  socialistes. 

Le  6"  Congrès  du  Parti  Ouvrier  belge,  tenu  à  Louvain,  en 
avril  1890,  constate  la  rentrée  au  bercail  de  tous  les  membres 
de  l'ancien  Parti  socialiste  républicain.  Et  le  père  du  mouve- 
ment, César  de  Paepe,  sur  sa  fin,  envo3'ait  au  Congrès,  de  son 
lit  de  mort,  ces  observations  profondes  : 

Permettez  à  un  vieux  socialiste  sur  ia.  brèche  <lcpuis  plus  de  trente- 
trois  ans,  et  qui  a  déjà  vu  tant  de  hauts  et  de  bas,  de  vous  don- 
ner un  conseil  :  celui  de  viser  avant  tout,  dans  toutes  vos  délibéra- 
tions et  résolutions  à  maintenir  parmi  les  différentes  fractions  du 
Parti  et  les  diverses  tendances  plus  ou  mois  accentuées  ou  modérées, 
l'union  la  plus  étroite  possible  et  éviter  même  tout  ce  qui  pourrait 
constituer  un  soupçon  de  division  pour  l'avenir. 

Jamais  conseils  ne  furent  aussi  religieusement  suivis. 


III.  —  La  ppemière  lutte 

poup  la  réforme  électorale. 

En  1890,  le  Parti  était  donc  définitivement  constitué.  Trois 
ans  plus  tard,  il  recueillera  encore  l'adhésion  de  la  gauche  du 
«  Parti  progressiste  »  ou  radical-socialiste,  le  groupe  d'étu- 


(i)  Le  premier  minisire  belge  était  alors  AI.  Bernaert  et  cet  épisode  honteux  est 
certes  une  tache  ineffaçable  dans  la  carrière  de  cet  homme  politique  qui  est  cepen- 
dant un  des  esprits  les  plus  distingues  et  sans  doute  le  plus  remarquable  des 
hommes  d'Ktat  belges. 


—    lOD    — 

diants,  avocats  et  professeurs,  originaires  de  familles  aisées 
de  la  capitale  c[ui  comprend  Furnémont,  Grimard,  ]\Iax  Hal- 
let,  La  Fontaine.  Un  apport  de  forces  intellectuelles,  plus 
important  encore,  fut  fait  au  mouvement  par  le  Cercle  des 
Etudiants  et  anciens  Etudiants  socialistes  de  Bruxelles,  cons- 
titué dès  1891  et  auquel  appartiennent,  dès  l'origine,  Emile 
Vandervelde  et  Louis  de  Brouckère,  deux  militants  aujour- 
d'hui universellement  estimés,  sortis  l'un  et  l'autre  de  la 
haute  bourgeoisie  bruxelloise  et  dont  la  science  et  la  culture 
socialiste  n'ont  d'égale  que  la  conviction  et  le  dévouement 
à  la  cause  prolétarienne. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  le  Parti  Ouvrier  apparaît 
sur  la  scène  politique  comme  un  facteur  décisif  de  la  vie 
nationale.  Le  système  censitaire  qui  prive  de  tous  droits  poli- 
tiques l'immense  majorité  de  la  population  ouvrière  avait 
jusqu'alors  mis  le  socialisme  dans  l'impossibilité  de  s'affirmer 
autrement  que  dans  des  manifestations  électorales  sans  portée 
et  sans  résultats.  Aussi  commence-t-il  une  agitation  vigou- 
reuse pour  la  revision,  pour  le  suffrage  universel.  Le  lO  août 
1890,  la  démonstration  nationale  organisée  à  Bruxelles  réunit 
75,000  manifestants.  L'agitation  se  continue  intense,  sur  tout 
le  pays. 

Le  5  mai  1891,  le  Congrès  réuni  à  Bruxelles,  sous  la  pré- 
sidence de  Léon  Defuisseaux,  décidait  à  l'unanimité  que  le 
prolétariat  belge  ferait  la  grhr  gcncvalc  pour  conquérir  ses 
droits  ]X)!iti(|ues.  C'était  la  première  fois  que  des  travailleurs 
recouraient  à  ce  puissant  moyen  d'action.  On  réservait  la  date. 
Le  !'''■  ]\Iai,  cent  mille  mineurs  du  Borinage  n'attendaient  pas 
le  signal  convenu,  proclamaient  la  grève.  Le  mouvement  n'a- 
boulit  pas  et  pendant  deux  ans  encore  le  gouvernement  s'ef- 
força d'ajourner  la  réforme.  Cependant,  la  i)ression  <le  la 
classe  ouvrière  se  faisait  sentir  de  \)\\\s  en  plus  fortement 
sur  les  dirigeants. 

Toute  la  ])resse  discutait  les  différents  systèmes  électoraux. 
C'est   alors   (|u'on   commença   à   proposer  la   Représentation 
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proportionnelle,  dont  la  Belgique  devait  faire  la  première 
l'expérience.  Dès  son  Congrès  de  Xamiir,  tenu  les  29  et  30  mai 
1892,  le  Parti  Ouvrier  se  prononçait  en  faveur  de  la  R.  P. 
qui,  par  conséquent,  n'a  pas  été,  en  Belgique,  comme  le  disent 
souvent  nos  a  arrondissementiers  »  une  «  invention  cléri- 
cale ». 

Cependant,  la  résistance  des  gouvernants  continuait  ;  les 
socialistes  se  préparaient  à  nouveau  et  partout  à  la  grève 
générale.  Le  11  avril  1893,  la  Chambre  repoussait  par  115 
voix  contre  26  la  proposition  du  député  radical  Janson,  en 
faveur  du  suffrage  universel. 

Le  lendemain,  le  Conseil  général  du  Parti  Ouvrier  procla- 
mait'la  grève  générale;  quelques  jours  après,  300,000  ou- 
vriers entraient  dans  la  lutte.  Des  inci  lents  graves  se  pro- 
duisaient. A  Mons,  la  situation  devenait  tragique  et,  finale- 
ment, les  fusillades  coûtaient  la  vie  à  6  ouvriers  ;  à  Gand,  les 
bagarres  et  les  charges  de  cavalerie  se  multipliaient.  Dans 
cette  même  journée,  la  majorité  capitulait  —  du  moins  par- 
tiellement. Elle  donnait  le  droit  de  suffrage  à  tous  les  citoyens 
belges  —  mais  «  corrigé  »  par  le  système  du  z'ote  plural,  qui 
conférait  deux  voix  aux  pères  de  famille  et  trois  voix  aux 
électeurs  riches.  On  ajournait  la  question  de  la  R.  P.  Tout 
de  même  le  progrès  était  énorme. 


iV.  —  Les  élections  de  1894  et  la  R.  P. 

Le  Parti  Ouvrier,  qui  n'avait  jusque-là  aucun  représentant 
au  Parlement,  engagea  la  bataille  dans  20  arrondissements 
sur  26  que  compte  la  Belgique.  Il  déploya  une  extraordinaire 
activité,  donnant  plus  de  4,000  réunions,  distribuant  plus  de 
deux  millions  de  brochures.  Il  réunissait  aux  élections  de 
septembre  1894,  environ  300,000  suffrages,  contre  un  million 
aux  catholiques  et  600,000  aux  libéraux.  Il  faut  ajouter  que 
les  votes  de  privilège  doubles  et  triples  étaient  beaucoup  plus 
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nombreux  chez  les  deux  partis  bourgeois.  Le  Parti  avait 
27  élus,  dont  tous  les  principaux  militants  de  ses  organisations 
coopératives,  syndicales  et  politiques  :  Anseele.  Alfred  et  Léon 
Defuisseaux,  Cavrot,  Demblon,  Hector  Denis.  Destrée,  Fur- 
nemont,  Alarville,  Pépin,  Emile  A^andervelde. 

Devenu  une  grande  force  parlementaire,  le  socialisme  belge 
n'en  continuait  pas  moins 
son  action  sur  tous  les 
autres  terrains  :  coopéra- 
tif, syndical,  mutualiste. 
La  propagande  iantimili- 
tariste  de  ses  «  Jeunes 
Gardes  »  se  traduisait 
par  la  publication  d'un 
journal.  Le  Conscrit,  qui. 
en  mars  1896,  valait  à  de 
Brouckère  et  à  Lekeu, 
pour  des  articles  invitant 
les  soldats  à  ne  pas  tirer 
sur  leurs  frères  de  mi- 
sère, six  mois  du  dur  ré- 
gime des  geôles  belges. 
Tandis  que  les  élus  luttaient  pour  les  retraites  ouvrières,  la 
loi  sur  les  accidents,  l'assurance  contre  la  maladie,  la  lutte 
se  poursuivait  toujours  pour  la  conquête  du  suffrage  univer- 
sel pur  et  simple  et  contre  le  vote  plural. 

Aux  élections  de  1898,  le  Parti  Ouvrier  perdait  en  fin 
de  compte  un  siège,  mais  ses  28  élus  représentaient  au  moins 
80.000  voix  de  plus  que  les  élus  de  1894. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  se  posa  avec  force  en 
r)elgique  la  cjuestion  de  la  R.  P.  Les  gouvernants  cléricaux 
alarmés  par  les  échecs  qu'ils  avaient  subi  du  fait  des  coalitions 
des  libéraux  et  des  socialistes  voulurent  établir  partout,  à  la 
place  du  scrutin  de  liste,  le  scrutin  uninominal.  Cependant, 
ils  n'étaient  pas  unanimes.  Il  y  avait  chez  eux  des  partisans 


Jl;les  Destrée 
D'après  une^gravurc  d'Aug.  Danse. 
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■ —  à  côté  de  beaucoup  d'adversaires  —  de  la  R.  P.  Les  socia- 
listes déclaraient  de  leur  côté  ne  pouvoir  accepter  la  R.  P. 
sans  le  suffrage  universel  pur  et  simple.  Les  socialistes  borains 
étaient  cependant  opposés  à  la  R.  P.  de  toute  manière. 

Au  Congrès  de  Louvain  (1899),  219  voix  furent  accordées 
à  l'ordre  du  jour  erpéiste  de  Vandervelde,  contre  45  à  la 
motion  majoritaire  de  Pépin. 

Une  vive  agitation  se  produisit  à  nouveau  dans  le  pays 
contre  le  projet  du  premier  ministre  clérical.  \'andenpereboom, 
établissant  la  R.  P.  dans  les  grands  arrondissements  et  mainte- 
nant le  système  majoritaire  dans  les  circonscriptions  élisant 
moins  de  six  députés.  Ce  gouvernement  dut  démissionner 
devant  les  manifestations  véhémentes  de  l'opinion.  Celui  de 
M.  de  Smet  de  Neyer,  qui  lui  succéda,  faisait  voter,  en  décem- 
bre 1899,  la  R.  P.,  mais  en  maintenant  le  vote  plural  exécré 
par  les  travailleurs,  malgré  la  violente  opposition  des  socia- 
listes. En  outre,  le  projet  gouvernemental  laissait  subsister 
nombre  de  petites  circonscriptions  où  la  R.  P.  ne  pouvait 
jouer  —  pour  le  plus  grand  profit  des  cléricaux.  C'était  néan- 
moins le  triomphe  d'un  nouveau  principe  dans  le  droit  public 
européen,  fécond  en  résultats  heureux.  Les  principes  de  la 
réforme  pou\aient  ainsi  se  résumer    : 

Les  candidats  étaient,  présentés  au  corps  électoral  dans  un  ordre 
déterminé  par  un  nombre  fixe  de  parrains  (les  partis  politiques). 
L'électeur  exprime  son  vo'.e  unique,  en  votant  soit  en  tête  de  liste, 
ce  qui  équivaut  à  l'acceptation  du  classement  fait  par  les  partis,  soit 
en  marquant  par  son  vote  de  préférence,  le  désir  qu'il  a  de  voir  élire 
sur  la  liste  de  son  parti  plutôt  tel  candidat  que  tel  autre  placé  avant 
par  lie  parti  lui-même.  Les  votes  de  listes  et  de  préférence  étant  ad- 
ditionnés pour  déterminer  le  chiffre  électoral  du  parti.  Ce  chiffre  est 
alors  divisé  par  2,  3,  4,  5  etc.,  et  les  mandats  sont  attribués  aux 
plus  forts  quotients,  jusqu'à  épui:-'cment  des  sièges  à  conférer. 

Le  Parti  Ouvrier  belge  engagea  la  lutte  avec  une  belle 
ardeur  pour  les  élections  de  1900,  et  il  se  préoccupa  sur  ses 
listes  de  placer  en  bon  rang  les  candidats  ouvriers  manuels. 


—  log  — 

devant  lesquels  s'effacèrent  des  «  millionnaires  »,  tels  que 
Grimard,  etc.  Le  scrutin  eut  lieu  le  27  mai.  Sur  2,052,000 
suffrages,  les  cléricaux  en  obtenaient  995,000  (avec  85  élus)  ; 
les  socialistes  467,000  (avec  32  élus),  les  libéraux  449,000 
(avec  31  élus),  les  radicaux  avancés  47,783  (  avec  3  élus),  les 
démocrates-chrétiens  avaient  55,000  voix,  mais  éparpillées  de 
telle  sorte  qu'ils  n'avaient  qu'un  élu,  le  fondateur  même  de 
leur  parti,  le  courageux  abbé  Daens,  qui  étaient  alors,  certes, 
l'homme  le  plus  exécré  des  cléricaux. 

Pendant  que  se  déroulaient  ces  événements  électoraux,  la 
vie  du  Parti  socialiste  était  aussi  intense  sur  tous  les  terrains. 
La  puissance  de  ses  institutions  économiques  avait  éclaté  aux 
yeux  émerveillés  des  socialistes  de  tous  les  pays,  le  2  et  3 
avril  1899,  jour  de  l'inauguration  de  la  magnifique  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles,  qui  allait  être  Ijientôt  le  siège  <lu  Bureau 
socialiste  international. 

V.  —  Les  événements  de  1902 

et  la  période  de  recueillement. 

Mais  bientôt  la  iKitaille  reprenait  au  Parlement  et  dans  le 
pays  contre  le  ^■ote  plural.  Devant  l'échec  de  la  proposition 
de  revision  déposée  par  les  socialistes,  des  troubles  graves  se 
produisirent  à  PJruxelles,  dans  le  Hainaut,  où  plusieurs  mani- 
festants furent  tués,  les  10  et  11  avril  1912.  A  la  suite  de 
cette  tuerie,  le  Parti  proclamait,  le  13  avril,  la  grève  générale. 

Plus  de  300,000  travailleurs  répondirent  à  son  appel,  déser- 
tant usines,  chantiers,  ateliers  et  fabriques  ;  partout  des  dé- 
monstrations imposantes  eurent  lieu,  mais  toute  l'agitation 
ouvrière  se  heurta  à  la  ténacité  des  cléricaux,  appuyé  sur  les 
masses  somnolentes  des  Flandres,  et  la  revision  étant  repous- 
sée le  18  avril  à  la  Chambre,  par  84  voix  cléricales  contre 
64  voix  socialistes,  libérales  et  démocrates-chrétiennes.  Le 
20  avril,  le  Conseil  général  décidait  la  reprise  du  travail. 

Les  élections  générales  [jour  le  rcnju\-ellement  d'une  moitié 
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de  la  Chambre  qui  eurent  lieu  cette  même  année,  et  pour  l'au- 
tre moitié  en  1904,  montrèrent  que  l'échec  de  son  courageux 
effort  de  1902  avait  légèrement  entamé  les  forces  du  Parti. 
De  2)3  il  descendait  à  28  élus,  avec  463,000  voix,  soit  un  recul 
d'environ  15,000  voix  sur  les  chiffres  additionnés  de  1900  et 
de  1902,  et  une  perte  de  cinq  sièges. 

Momentanément  vaincu,  le  socialisme  belge  va  se  recueillir, 
tout  en  se  remettant  à  son  œuvre  quotidienne  et  patiente  d'or- 
ganisation économique,  d'éducation  socialiste.  De  1904  a  1912, 
il  va  poursuivre  avec  une  admirable  méthode  le  renforcement 
de  ses  institutions  coopératives  et  surtout  l'organisation  syn- 
dicale de  ses  travailleurs,  si  nécessaire  dans  ce  «  pays  des  lon- 
gues journées  de  travail  et  des  bas  salaires  ».  Il  constituait 
dans  son  but  son  organisme  central,  sa  Commission  syndicale 
qui  groupe,  outre  les  syndicats  directement  adhérents  au  Parti, 
un  certain  nombre  de  Syndicats  autonomes,  mais  reconnais- 
sant et  la  lutte  des  classes  et  la  nécessité  de  l'action  politique. 

Nous  étudierons  plus  loin  les  résultats  qu'ils  ont  dès  main- 
tenant obtenus. 

En  même  temps,  l'autre  forme  de  l'organisation  économique, 
celle  dans  laquelle  le  prolétariat  belge  a  toujours  excellé  — 
la  coopération  socialiste  —  suivait  un  développement  continu 
et  consolidant  ses  institutions  existantes,  en  créait  sans  cesse 
de  nouvelles. 

Petit  à  petit  cependant,  à  chaque  nouvelle  élection,  la  ma- 
jorité du  parti  conservateur-clérical  décroissait.  Elle  descen- 
dait successivement  à  12,  à  8,  à  6  voix.  Tout  permettait  d'es- 
pérer que  les  élections  de  juin  1912  donneraient  au  Parti  Ou- 
vrier et  aux  libéraux  coalisés,  la  majorité.  A  partir  de  1910, 
on  envisageait  beaucoup  chez  les  socialistes  l'hypothèse  d'une 
participation  possible  au  pouvoir,  conçue,  il  est  vrai,  non  selon 
la  détestable  expérience  française  de  ^Millerand  et  de  ses 
imitateurs,  mais  comme  une  action  de  classe  de  délégués 
mandatés  par  le  Parti  lui-même  dans  le  pouvoir  central,  n'y 
entrant  qu'avec   sa  permission,   soumis   à   son   contrôle  tant 
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qu'ils  y  demeureraicnl;.  en  sortant  le  jour  où  il  aurait  jugé  que 
l'expérience  avait  assez  duré. 

C'était  la  conception  soutenue  principalement  par  deux 
vieux  militants  ouvriers,  Louis  Bertrand,  député  de  Bruxelles, 
et  Anseele,  député  de  Gand.  Elle  rencontrait  comme  opposant 
irréductible,  Louis  de  Brouckère. 


Louis  Bektuand 

Photo  Bcrtraud.  Ixcllcs 


Loris  DE  BnouckLid. 

Photo  E.  Bauwcns,  Bruxelles 


Au  Congrès  tenu  en  février  1910,  à  Bruxelles,  le  Parti  dé- 
clarait, d'une  part,  qu'il    : 

mettait  la  classe  ouvrière  'en  garde  contre  les  dangers  d'une  poli- 
tique gui,  sous  prétexte  de  bloc  ou  de  coalition  anticléricale,  portait 
atteinte  à  l'iudcpendaiicc  du  Parti  Ouz'rier:  attirait  l'alteirtiou  des 
militants  sur  la  nécessité  d"a{rn-mer,  en  toutes  circonstances,  qu'au 
lendemain  de  la  victoire  des  partis  d'opposition,  le  Parti  Ouvrier 
gardera  sa  pleine  et  entière  liberté  d'action;  que  sa  politique  sera 
ce  ({u'elle  a  toujours  été,  une  politique  de  classe. 
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D"autre  part,  sur  la  question  même  de  la  participation  mi- 
nistérielle, le  Congrès  proclamait   : 

Le  Parti  se  refuse  à  admettre  comme  possible  la  participation  indi- 
vidiietle  de  certains  socialistes,  sans  ïasscntivient  du  Parti  Ouvrier, 
à  un  ministère  quelconque,  lesdits  socialistes,  s'il  pouvait  s'en  ren- 
contrer, devant  s'exclure,  par  ce  seul  fait,  du  Parti  et  de  l'Interna- 
tionale Ouvrière. 

Pour  le  surplus,  la  question  de  la  participation  gGuvcr)iemcniale 
est  «  une  question  de  tactique  et  non  de  principe  »  (résolution  de 
Paris)  qui  devra  être  résolue  par  un  Congrès  du  Parti,  le  jour  où 
elle  sera  pratiquement  posée. 

Que  lia  mission  politique  du  Parti  Ouvrier,  qui  est  principalement 
de  défendre  les  intérêts  de  la  classe  des  travailleurs  et  de  propo- 
ser les  solutions  les  plus  radicales  et  les  pi'us  rapprochées  de  son 
idéal  révolutionnaire  de  transformation  sociaJe,  a  été  remplie  jus- 
qu'ici sous  son  aspect  critique  et  d'opposition,  mais  que  le  jour 
z'iendra  où  elle  aura  à  se  manifester  sous  son  aspect  constructif  et 
gouvernemental;  que  ce  jour  Ile  Parti  Otivrier  saura  assumer  les 
responsabilités  du  pouvoir  et  traduire  dans  les  réalités,  par  approxi- 
mations de  plus  en  plus  parfaites,  son  programme  immédiat  et  son 
programme  idéal. 

VI.  —  Les  élections  de  juin  1912 
et  (a  prochaine  lutte. 

Mais  les  élections  générales  de  juin  1912  ôtèrent  pour  un 
certain  nombre  d'années  son  intérêt  pratique  immédiat  au  pro- 
blème en  donnant  au  parti  clérical  une  majorité  surprenante, 
dont  il  fut  le  premier  surpris.  Dans  les  Flandres,  la  masse 
rurale  lui  était  restée  aveuglément  attachée.  Dans  les  villes, 
une  partie  de  la  bourgeoisie  libérale  modérée,  par  crainte  des 
socialistes,  avait  résolument  voté  pour  le  maintien  des  catho- 
liques au  pouvoir.  Au  lieu  d'une  majorité  de  6  voix,  ils  reve- 
naient avec  une  majorité  de  16  sièges. 

Voici  quelles  étaient,  en  efifet,  les  résultats  obtenus   : 

Les  cléricaux  avaient,  avant  les  élections,  86  voix  de  droite. 

contre  44  libéraux,  35  socialistes,  i   démocrate-chrétien,  soit 

80  voix  de  gauche. 


Emile  VRNCESVELDE. 


Photo  HuvIp,   Bruxelles. 
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Aux  élections  nouvelles,  l'augmentation  de  la  population 
portait  le  nombre  des  députés  de  i66  à  i86. 

Là-dessus  les  cléricaux  obtenaient  loi  sièges,  les  libéraux 
restaient  avec  leurs  44  sièges,  les  socialistes  en  obtenaient  39, 
soit  4  de  plus.  Par  conséquent,  si  un  échec  sérieux  était  subi' 
par  la  gauche,  il  atteignait  surtout  les  libéraux,  tandis  que  les 
socialistes  voyaient,  au  contraire,  s'accroître  et  leurs  suffrages 
et  le  nombre  de  leurs  élus. 

Le  Congrès  extraordinaire  tenu  le  30  juin  par  le  Parti  Ou- 
vrier à  la  Maison  du  Peuple  n'en  rédéta  pas  moins  le  bouil- 
lonnement ardent  des  colères  prolétariennes,  exaspérées  par 
la  victoire  obtenue  une  fois  encore  par  ce  parti  clérical  qui. 
depuis  28  ans,  se  maintenait  au  pouvoir,  d'ailleurs  sans  avoir 
obtenu,  même  avec  le  vote  plural,  la  majorité  des  voix,  mais 
qui  bénéficiait  du  mauvais  fonctionnement  de  la  R.  P.  dans 
un  certain  nombre  de  circonscriptions  trop  restreintes.  En  un 
élan  unanime,  il  décidait  de  se  préparer  à  nouveau  à  la  grève 
générale,  non  pas  improvisée,  hâtive,  violente,  mais  méthodi- 
quement organisée,  pour  arracher  aux  gouvernants  cléricaux 
le  suffrage  universel.  Il  affirmait  sa  volonté  en  ces  termes, 
dans  une  résolution  présentée  par  A'anderveldc,  Destrée,  dé 
Brouckère,  Pastur  et  Anseele  : 

Le  Congrès, 

^  Proclame  que  dans  la  recherche  de  la  volcnié  nationale,  il  importe 
a  la  fois,  d-uistaurer  réuali'c  politique  {S.  U.),  et  une  exacte  Un'aut'é 
de  la  R.  P. 

Confirme  ses  résolutions  antérieures  au  sujet  de  sa  volonté  de  con- 
quérir légalité  politique.  Il  charge  ses  mandataires  de  déposer  une 
proposition  de  revision,  au  plus  tard  à  la  rentrée  parlementaire  de 
novembre  prochain.  Il  soutiendra  cette  propositoin  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  notamment  par  la  grève  générale. 

Il  adopte,  comme  commentaire  de  cette  résolution,  les  conclusions 
sun-antes,  proposées  par  le  Conseil  général  : 

«  Nous  voulons  ,1a  grève  générale,  nous  la  préparerons  formida- 
>lc  et  n-resitil,!c:  mais  nous  -la  voulons  pacifique,  en  dépit  de  toutes 
les  -provocations  et  de  tous  les  incidents  possibles;  il  ne  peut  être 
V 
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question  de  la  décréter  dès  juillet  prochain  ;  il  faut  qu'un  vaste 
Comité  soit  constitué  qui  réunira  les  délégués  de  toutes  les  grandes 
organisations  politiques  et  économiques;  ce  Comité  agira  sans  relâche 
et,  par  toutes  les  mesures  utiles,  préparera  la  grève  ;  il  la  décrétera 
aussitôt  qu'il  aura  acquis,  la  conviction  que  la  masse  ouvrière  étant 
prête,  le  moment  est  propice  ». 

Le  Comité  National  du  S.  U.  et  de  la  Grève  générale  sera  composé  : 

1°  Dîi  Conseil  général; 

2"  De  la  Commission  Syndicale; 

3"  Du  Comité  de  la  Fédération  des  Coof^ératiz'cs: 

4"  Des  Comités  des  Fédérations  nationales  de  métier. 

A  l'heure  même  où  nous  écrivons,  la  bourgeoisie  belge 
assiste  profondément  impressionnée  aux  préparatifs  formi- 
dables du  Parti  Ouvrier,  pour  arracher  aux  classes  possédan- 
tes les  droits  politicjues  du  prolétariat. 

Délégués  auprès  des  partis  frères  de  l'extérieur,  Vander- 
velde,  Bergmans,  Huysmans  se  sont  assurés  l'appui  effectif 
des  grandes  organisations  ouvrières  et  socialistes  de  Scandina- 
vie, d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  France. 

La  Commission  décidée  par  le  Congrès  du  30  juin  a  été 
constituée.  Emanation  de  toues  les  forces  organisées  du  pro- 
létariat, elle  prépare  méthodiquement  la  grande  lutte.  On 
réunit  des  fonds  permettant  de  soutenir  500,000  grévistes, 
c'est-à-dire  300,000  familles  ouvrières.  Partout  dans  le 
monde  du  travail,  on  économise  sou  à  sou  pour  soutenir  la 
grande  bataille  —  la  grève  générale  de  six  à  huit  semaines, 
qui,  en  paralysant  toute  l'industrie,  en  arrêtant  tous  les  corps 
de  métier,  depuis  les  mineurs  et  les  métallurgistes  jusqu'aux 
dockers  et  aux  marins,  acculera  la  bourgeoisie  à  la  nécessaire 
capitulation.  ''^  i 

C'est  dire  que  le  mouvement  socialiste  belge  est  appelé  à 
attirer  sur  lui  plus  que  jamais,  dans  un  avenir  prochain,  l'at- 
tention de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  grandes  batailles 
politic;ucs  et  socialistes  du  monde  moderne. 
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Section   II 
L'ORGANISATION  DU  PARTI  OUVRIER 

i.  —  Ses  forces  numériques. 

«  Ce  sont  les  multiples  applications  du  i)rincipe  coopératif, 
écrivent  \'andervelde  et  Destrée  dans  leur  si  riche  étude  sur 
«  le  Socialisme  en  Belgique  »,  qui  donnent  au  Parti  Ouvrier 
belge  sa  physionomie  propre,  ses  caractères  originaux.  Les 
Mutualités,  les  Syndicats,  les  Groupes  politiques,  les  réunions 
rurales,  qui  se  rattachent  à  nos  grandes  Coopératives  de  con- 
sommation, n'en  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  accessoires, 
des  dépendances  —  les  chaloupes  d'un  transatlantique,  les 
torpilleurs  qui  accompagnent  un  cuirassé  ». 

L'organisation  économique,  surtout  l'organisation  coopéra- 
tive constitue,  en  effet,  la  véritable  armature  du  socialisme 
belge.  La  majorité  des  affiliés  du  Parti  Ouvrier  belge  est  affi- 
liée par  l'intermédiaire  des  Coopératives  ou  des  Syndicats. 

Voici  une  statistique  récente  montrant  les  progrès  continus 
du  Parti  depuis  dix  ans  seulement   : 

Membres 

1905 117-083 

1906 124.519 

1907 174-113 

1908 178.467 

1909 185-318 

I9IO 194.782 

191  I 222.669 
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Les  222.000  adhérents  du  Parti  se  décomposent  ainsi  : 

Coopérateurs 78.463  ou  36,7  0/0 

Syndiqués 63.035  ou  29,5  0/0 

^Mutualistes 53-050  ou  24,7  0/0 

Ligues  politiques  et  autres.  .  .  19.500  ou     9,1  0/0 

En  réalité,  le  nombre  des  citoyens  qui  adhèrent  au  Parti 
est  évidemment  inférieur  à  celui  qui  nous  est  fourni,  puisqu'un 
grand  nombre  de  militants  appartiennent  à  deux,  quand  ce 
n'est  pas  à  trois,  ou  même  aux  quatre  organisations.  D'un 
autre  côté,  comme  la  cotisation  est  proportionnée  au  nombre 
de  membres,  beaucoup  d'organisations  déclarent  un  chiffre 
inférieur  à  leiu"  chiffre  réel  pour  payer  des  cotisations  moins 
élevées.  ;    , 

If.  —  Le  Conseil  général. 

A  la  tête  du  Parti  Ouvrier  se  trouve  le  Conseil  Général, 
qui  se  compose  de  trois  éléments  :  le  Bureau,  les  délégués  det 
Fédérations  régionales  ou  corporatives  et  les  membres  du 
Groupe  parlementaire.  Ces  trois  éléments  constituent  la  re- 
présentation du  socialisme  belge  dans  ses  trois  formes  d'exis- 
tence  : 

1°  Le  Bureau  est  l'émanation  du  Congrès  national  annuel, 
émanation  du  millier  de  groupes  que  compte  le  Parti.  Le 
Bureau  est  chargé  de  «  l'administration  générale  du  Parti  ». 
Ses  9  membres  sont  choisis  parmi  les  membres  du  Parti  habi- 
tant la  ville  (P)ruxelles)  où  siège  le  Conseil  ; 

2°  Les  élus  socialistes,  représentant  la  gran  !e  masse  des 
électeurs  socialistes.  Ils  comprennent  actuellement  39  députés 
membres  de  la  Chambre  des  Représentants  et  7  sénateurs  ; 

3"  Les  délégués  des  29  Fédérations  régionales  et  des  Fédé- 
rations nationales  corporatives  (métallurgie,  ouvriers  du  bois, 
cigariers,  mineurs,  textiles,  etc.). 
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Seuls  les  membres  du  Bureau  et  les  délégués  des  Fédé- 
rations ont  droit  de  vote.  Les  députés,  comme  tels,  n'ont  que 
voix  consultative.  Vandervelde  écrivait,  il  y  a  quelques  an- 
nées : 

C'est  dans  r/\ssemblée  plénière  du  Conseil  Général  que  se  trouvent 
en  contact  les  deux  éléments  représentatifs  du  Parti  :  le  Groupe 
parlementaire,  émanation  du  corps  électoral,  les  délégués  des  Fédéra- 
tions et  du  Congrès,  émanation  du  prolétariat  organisé.  Les  députés 
sont  naturellement  les  hommes  les  plus  en  vue,  les  plus  connus 
du  gros  public,  mais  il  faut  avoir  assisté  comme  nous  depuis  plus 
de  vingt  ans  aux  séances  du  Conseil  Général  pour  connaître  l'impor- 
tance capitale,  le  rôle  essentiel  de  l'autre  élément,  des  prolétaires  — 
pour  la  plupart  obscurs  —  qui  représentent  au  Conseil  le  Congrès, 
les  Fédérations  régionales  et  les  grandes  Fédérations  de  métier. 

Tandis  que  les  députés  n'ont  jamais  été  à  l'atelier,  ou  plus  fré- 
quemment n'y  vont  plus  depuis  ileur  élection,  les  autres  membres  du 
Conseil  sont  pour  la  plupart  des  travailleurs  manuels,  quotidienne- 
ment en  contact  avec  leurs  camarades,  et  entièrement  dégagés  de 
préoccupations    électorales. 

C'est  à  l'union  féconde  de  ces  deux  éléments  que  la  direction  du 
Parti  doit  cette  autorité  morale  qui  force  il'admiration  de  nos  ad- 
versaires. «  Quand  votre  Conseil  Général  a  parUé  —  nous  disait  der- 
nièrement un  député  catholique  —  il  est  mieux  obéi  que  tous  nos 
évêques    ensemble  !    » 

Si  le  Parti  Ouvrier  belge,  dans  ses  organisations  multiples, 
possède,  surtout  grâce  à  ses  coopératives,  des  ressources  im- 
portantes, celles  de  son  organisme  central  sont  assez  limitées. 
La  cotisation  annuelle  versée  par  les  Fédérations  régionales 
ne  représentant  que  lo  centimes  par  membre  et  par  an, 
ne  donne  qu'un  total  de  20.000  francs. 

D'après  le  rap])ort  que  son  secrétariat  adressait  au  dernier 
Congrès  international,  en  dehors  des  appointements  du  fonc- 
tionnaire permanent,  son  secrétaire  général,  actuellement  le 
camarade  Ce  rges  Maës,  ancien  ouvrier  typographe,  les  dé- 
penses comportaient  environ  i.ooo  francs  de  frais  de  bu- 
reau, les  imprimés  (affiches,  manifestes,  brochures)  en  repré- 
sentaient environ  10.000.  Le  reste  est  dépensé  à  des  inter- 
ventions :lans  les  grèves  et  crises  industrielles. 
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m.  —  La  Coopération  socialiste.  —  Les  Maisons 
du  Peuple. 

Nous  avons  déjà  dit  le  rôle  capital  que  les  grandes  Coopé- 
ratives ouvrières  ont  joué  dans  la  formation  et  le  dévelop- 
pement (lu  Parti  ()u\rier  et  la  physionnomie  bien  particulière 
qu'elles  lui  donnent.  \^andervelde  a  pu  dire  que  leurs  locaux, 
les  ((  Maisons  du  Peuple  »,  étaient  pour  le  socialisme  belge  à 
la  fois  «  (les  temples  et  des  forteresses  ».  Il  n'est  guère  de 
cités,  ou  même  de  villages  importants,  de  centres  industriels, 
(jui  ne  possèdent  la  sienne.  Ce  sont  à  la  fois  des  locaux  pour 
la  boulangerie,  l'épicerie  et  les  autres  services  commerciaux 
des  Sociétés  et  les  centres  de  toute  la  vie  sociale  de  la  classe 
ouvrière,  avec  de  vastes  salles  i)our  les  réunions  publiques, 
de  nombreux  bureaux  (ni  siègent  les  «  permanents  »  des 
Syndicats  et  des  organisations  socialistes.  C'est  là  que  l'on 
sent  palpiter  et  vibrer  tout  le  prolétariat  de  la  Belgique,  pays 
]jetit,  mais  un  des  plus  industrialisés  du  monde,  et  où  le  pro- 
létariat de  la  grande  industrie  représente  une  énorme  pro- 
portion de  la  population  totale. 

Les  Coopératives  les  plus  connues  et  les  plus  importantes 
sont  :  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  le  J^ooruit  de  Gand, 
le  Progrès  de  Jolimont,  la  Populaire  de  Liège. 

La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  est  aujourd'hui  connue 
dans  l'univers  socialiste,  puisqu'elle  sert  de  siège  à  son  orga- 
nisme central,  le  Bureau  Socialiste  International. 

Cependant,  lorsqu'elle  fut  fondée,  en  1881,  par  Louis  lier- 
trand,  alors  ouvrier  mar1)rier,  et  quelques  camarades,  elle 
débutait  avec  un  capital  de  600  francs.  Lors  de  l'inaugura- 
tion de  son  premier  four,  en  septembre  1882,  elle  ne  comp- 
tait encore  que  84  familles.  Mais  avec  Louis  Bertrand,  elle 
comptait  parmi  ses  fondateurs  ces  militants  d'élite  qu'étaient 
César  de  Paepe,  Jean  \"olders,  Désirée  Brismée,  G.  Defnet, 
C.  Standaert.  Grâce  à  eux,  grâce  au  concours  de  milliers  de 
militants    obscurs,    la    modeste    petite    association    d'il    y    a 
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trente  ans  est  devenue  la  puissante  association  actuelle,  qui 
fait  près  de  six  millions  d'affaires  par  an,  dont  les  immeubles, 
le  mobilier,  le  matériel,  représentent  la  somme  énorme  de 
trois  millions  de  francs,  dont  les  adhérents  se  chitïrent  par 
plus  de  20.000. 

La  Maison  du  Peuple  possède  deux  grandes  boulangeries, 
situées  dans  de  vastes  locaux.  Elle  y  emploie,  sans  compter 
les  chefs  de  service,  185  ouvriers.  Sa  production  annuelle  est 
de  plus  de  12.000.000  de  kilogrammes  de  pain. 

Il  faut  encore  citer  ses  superbes  boucheries,  ses  magasins 
de  confection,  ses  magasins.  Au  total,  elle  a  25  succursales 
dans  l'agglomération  bruxelloise. 

Son  vaste  immeuble  central,  situé  rue  Joseph-Stevens,  do- 
mine Bruxelles  de  ses  drapeaux  rouges.  Il  couvre  une  super- 
ficie de  17  ares,  et  le  terrain  seul  a  coûté  300.000  francs. 
Le  fer  et  l'acier  employé  dans  la  construction  représente 
600.000  kilogrammes.  Il  y  a  eu  2.000  mètres  cubes  de  maçon- 
nerie, 250  mètres  cubes  de  pierre  blanche.  L'édifice  est  sur- 
monté par  une  vaste  terrasse  d'où  on  a  une  vue  splendide  sur 
toute  la  ville.  Il  a  coûté  un  million  et  demi  de  francs  (i). 

Au  rez-de-chaussée,  se  trouvent  divers  magasins  de  confec- 
tion et  le  vaste  café  qui  a  une  superficie  de  328  mètres  et 
une  hauteur  de  9  mètres  ;  800  consommateurs  peuvent  y  trou- 
ver place.  Sa  recette  annuelle  atteint  1.800.000  francs,  quoi- 
qu'on n'y  vende  aucun  alcool,  mais  seulement  du  café,  de 
la  bière,  du  jambon  et  des  viandes  froides.  Au  premier  étage 
se  trouvent  les  différents  locaux  des  organisations  ouvrières, 
et  notamment  les  six  secrétariats  permanents,  qui  sont  les 
citoyens  Huysumns,  député  de  Bruxelles,  secrétaire  du  Bu- 
reau Socialiste  International  ;  Vandermissen,  secrétaire  du 
Parti  Ouvrier  belge  ;  Elbers,  secrétaire  de  la  Fédération 
Bruxelloise  ;  Solau,  secrétaire  de  la  Fédération  des  Métal- 
lurgistes ;  Berginans.  secrétaire  de  la  Commission  Syndicale; 


II)  Au  m jmcnt  où  uous  Ocrivons  ces  lignes,  la  Maison   du  Peuple  faii  construire 
de  nouveaux  bdiiments  dont  le  coût,  avec  l'achat  du  terrain,   dépassent  le  million. 
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Bacck,  secrétaire  de  la  Fé  lération  provinciale  des  Métallur- 
gistes; Van  Loey,  secrétaire  de  la  Fédération  des  Mutuelles. 
A  côté  se  trouve  la  salle  du  Conseil.  Au-dessous,  diverses 
salles  de  réunion,  la  bibliothèque,  le  service  niédicc-pharma- 
ceutique.  Enfin,  au-dessus  encore,  occupant  toute  la  largeur 
de  l'édifice,  la  vaste  Salle  des  Fêtes,  ayant  65  mètres  de  pro- 
fondeur, 17  mètres  de  largeur,  pouvant  contenir  3.000  per- 
sonnes, et  dans  laquelle  se 
sont  fait  maintes  fois  enten- 
dre les  plus  éminents  mili- 
tants du  socialisme  mondial. 
On  a  pu  reprocher  à  la 
Maison  du  Peuple  de  Bruxel- 
les de  faire  de  la  propagande 
extensive  plutôt  qu'intensive. 
Beaucoup  de  nouveaux  adhé- 
rents sont  surtout  attirés  par 
le  prix  très  bas  du  pain  et 
ne  consomment  pas  dans  les 
autres  branches  de  ses  ma- 
gasins. 

Au  contraire,  le  J^ooniit, 
la  célèbre  coopérative  de 
Gand,  qui  est  en  quelque 
sorte  la  Société  mère  de  la 
coopération  socialiste  universelle,  fait  une  propagande  inten- 
sive :  son  chiffre  d'affaires  et  le  nombre  de  ses  branches  d'ex- 
ploitation augmentent  beaucoup  plus  vite  que  sqn  effectif 
numéricjue  même. 

L'ensemble  des  Coopératives,  formant  la  Fédération  des 
Coopératives,  affiliée  au  Parti  Ouvrier,  compte  180  Sociétés 
adhérentes,  avec  150.000  membres  ayant  versé  un  capital 
de  plus  de  2  millions.  Le  chiffre  d'affaires  total  de  ses  So- 
ciétés dépasse  45  millions  de  francs  par  an.  La  valeur  immo- 
bilière possédée  par  elles  dépasse   15  millions  de  francs,  et 
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leur  personnel  est  de  2.430  ouvriers  et  employés.  Toutes  les 
Coopératives  socialistes  belges  abandonnent  une  part  de  leurs 
trop-perçus  à  la  propagande  et  à  l'organisation  du  Parti  dans 
leurs  régions  respectives.  En  principe,  elles  doivent,  en  outre, 
abanrlonner  1/2  pour  cent  de  leurs  trop-perçus  à  la  propa- 
gande générale  par  la  presse,  mais  cette  décision  votée  par 
elles  n'est  pas  très  exactement  observée. 

Les  Coopératives  belges  présentent  toutes  ces  caractères 
communs    : 

1°  Leurs  livrets-règlements  rappellent  aux  coopérateurs 
«  que  lo  Société  est  avant  tout  un  groupe  politique  socialiste 
et  que  par  leur  inscription  sur  les  livres  de  la  Coopérative, 
ils  font  adhésion  au  programme  du  Parti  Ouvrier; 

2°  Pour  être  admis  il  faut  remplir  ces  trois  conditions   : 

a)  Adhérer  au  programme  du  Parti  Ouvrier  ; 

h)  Payer  un  droit  d'entrée  qui  va  de  o  fr.  25  à  o  fr.  50; 

c)  .Souscrire  une  action  (généralement  de  10  francs).  La 
libération  de  l'action  s'opère  au  moyen  du  prélèvement  sur  les 
bénéfices  ou  trop-perçus. 


IV.  —  La  Presse.   —  Les  Œuvres  éducatives.   — 
L'École  socialiste. 

Le  plus  important  et  le  plus  ancien  organe  du  Parti  Ou- 
vrier est  Le  Peuple,  qui  fut  fondé  le  12  novembre  1885,  à 
liruxelles,  par  Jean  Volders  et  Louis  liertrand,  dans  les  con- 
ditions les  plus  modestes.  Aujourd'hui  c'est  un  grand  quoti- 
dien paraissant  sur  six  pages,  installé  dans  un  vaste  immeuble 
qui  lui  appartient,  ayant  de  confortables  bureaux  pour  sa  ré- 
daction et  son  administration,  possédant  ses  machines  lino- 
types et  ses  machines  à  tirer.  Le  Peuple  public  une  édition 
réduite  à  deux  centimes,  l'Echo  du  Peuple. 

Le  Parti  Ouvrier  belge  possède  en  outre  six  autres  quoti- 
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diens,  dont  le  Vooruit,  à  Gand,  publié  en  flamand;  le  Jour- 
nal de  Charleroi  et  l'Avenir  du  Borinage.  Ces  quatre  quoti- 
diens ont  ensemble  un  tirage  d'environ  150.000  exemplaires. 
En  outre,  il  y  a  26  organes  syndicaux  et  20  journaux  socialis- 
tes bebdomadaires.  Le  Peuple,  s'inspirant  de  l'exemple  fécond 
de  la  presse  socialiste  allemande,  publie  depuis  peu  un  supplé- 
ment hebdomadaire  illustré  et  littéraire  pour  la  famille. 

A  la  presse  proprement  dite,  il  faut  ajouter  la  publication 
Germinal,  à  Gancl,  qui  publie  à  des  intervalles  réguliers  d'ex- 
cellentes brochures  de  propagande  et  à  laquelle  20.000  mem- 
bres du  Parti  sont  abonnés. 

Le  Parti  Ouvrier  belge  s'est  toujours  préoccupé  de  l'édu- 
cation intellectuelle,  morale,  esthétique  de  ses  membres.  Dans 
toutes  les  Plaisons  du  Peuple  il  a  créé  des  bibliothèques  ;  de 
nombreuses  organisations  ont  créé  un  enseignement  popu- 
laire supérieur  ;  avec  vigueur  il  a  lutté  contre  l'alcoolisme, 
constituant  même  des  Sociétés  d'  «abstinents  socialistes  »  ; 
enfin  il  a  toujours  développé  la  préoccupation  artistique  chez 
les  travailleurs,  créant  des  sections  d'art  —  on  en  compte 
actuellement  30  environ  —  dans  lesquels,  en  lui  faisant  con- 
naître et  aimer  les  grands  maîtres  de  la  littérature,  de  la 
peinture,  de  la  musique,  on  s'efforce  de  montrer  au  peuple 
«  qu'il  a  droit  à  la  Beauté  ». 

La  «  Section  d'Art  »  de  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxel- 
les est  justement  célèbre.  D'illustres  écrivains,  tels  que  Ca- 
mille Lemonnier,  \^erhaeren,  Georges  Eekhoud.  des  musiciens 
tels  que  Octave  Maus,  des  orateurs  du  Parti  qui  sont  en 
même  temps  de  purs  artistes,  tels  que  Vandervelde  et  Jules 
Destrée,  se  sont  particulièrement  consacrés  à  cette  éducation 
esthétique  du  prolétariat  belge.  On  a  souvent  cité  le  noble 
effort  du  Parti  Ouvrier  de  Gand,  organisant,  le  jour  même 
du  Mardi-Gras,  au  Grand  Théâtre,  une  représentation  du 
Tannhoiiser  afin  d'opposer  aux  orgies  stupides  du  carnaval 
l'action  purificatrice  du  pur  génie  de  Richard  Wagner. 

Les  socialistes  belges  ont  été  les  premiers   en  Europe  à 
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organiser  des  groupes  de  jeunesse  :  les  Jeunes  Cardes  Sucia- 
listes,  constitués  spécialement  pour  la  propagande  antimilita- 
riste, dès  1892,  pour  enseigner  aux  jeunes  prolétaires  qui 
partent  pour  la  caserne  quel  est  leur  devoir  de  classe,  en  face 
de  leurs  frères  les  travailleurs  contre  lesquels  la  bourgeoisie 
les  enverra  peut-être  demain  sur  les  champs  de  grève  ou 
lors  de  démonstrations  pour  le  suffrage  universel.  Depuis  près 
de  vingt  ans,  ils  impriment  un  organe  spécial,  au  moment  du 
départ  de  la  classe,  le  Conscrit,  dont  la  propagande  repose 
principalement  sur  le  caractère  de  classe  de  la  loi  militaire 
belge,  encore  basée  sur  le  système  du  remplacement.  La  Fé- 
dération des  Jeunes  Cardes  Socialistes  est  admise,  avec  sa 
représentation  propre,  au  Conseil  Général  du  Parti  Ouvrier. 
Mais  dans  ces  dernières  années,  le  socialisme  belge  s'est 
surtout  préoccupé  de  la  culture  socialiste  de  ses  militants, 
de  ceux  qui  sont  destinés  à  former  les  cadres  de  la  grande 
armée  prolétarienne.  Il  s'est  particulièrement  inspiré  à  cet 
égard  de  l'exemple  de  l'Allemagne,  en  constituant  une  «  Cen- 
trale Education  )>,  établie  d'abord  à  Bruxelles,  puis  également 
à  Gand,  Huy  et  Liège,  et  qui  a  créé  de  nombreuses  «  Ecoles 
Socialistes  »  dans  le  pays.  Citons  parmi  les  militants  qui  ont 
été  appelés  à  y  professer  :  nos  amis  Compère-^lorel,  Albert 
Thomas.  Charles  Rappoport.  Hubert  Lagardelle,  E.  Bern- 
stein,  Tv.  Jouhaux,  Sassenbach. 


V.  —  L'organisation  syndicale. 

L'organisation  syndicale  a  été  longtemps  le  côté  le  [)lus 
faible  du  grou])emcnt  ou\  ricr  en  lîelgi(|uc. 

Un  effort  considérable  a  été  tenté  par  les  meilleurs  mili- 
tants dans  ces  dernières  années  pour  mettre  un  terme  à  cette 
situation  fâcheuse.  S'inspirant  là  encore  des  résultats  ma- 
gnifiques obtenus  par  le  mouvement  allemand,  on  s'est  efforcé 
de   réorganiser   l'action    syndicale    sur   la  base    des   grandes 
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Unions  centralisées  de  «  Syn- 
dicats nationaux  »,  ayant  de 
liantes  cotisations  et  des  ins- 
titutions multiples,  à  la  place 
des  petits  "'Syndicats  épars 
réunis  par  un  lien  fédéral 
assez  lâche,  suivant  la  vieille 
méthode  généralement  prati- 
quée chez  nous. 

Son  organisme  central  est 
constitué  par  la  Commission 
Syndicale,  qui  comprend  les 
délégués  des  organisations 
des  métallurgistes,  mineurs, 
travailleurs  du  bois,  relieurs, 
cigariers,  textiles,  bâtiment, 
boulangers,  employés  de  com- 
merce. Elle  reçoit  une  sub- 
vention   du   Conseil    Général 

du  Parti  Ouvrier,  et  la  majorité  de  ses  syndiqués  y  adhèrent 

par  son  intermédiaire. 


JfAN   Bergmans 
Secrétaire  de  la  C.  G.  T.  belge 
(Ccmmission  gcncrale) 
Photo-Comp.  Beige.  Bru> 


Les  chiffres  suivants  montrent  ses  progrès  : 

En    1906  elle  avait 49-490  syndiqués 


En  1907 
En  1908 
En  1909 
En  1910 
En  191 1 
En    1912 


57-840 
(36.953 

64-193 
68.844 
77.104 
95-700 


Le  chiffre  total  des  syndiqués  organisés  sur  le  terrain  de 
la  lutte  des  classes  était  de  127.000  en  1906,  139.000  en  1907. 
125.000  en  1908.  145.000  en  1910,  150.000  en  1912.  On  compte 
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26  journaux  corporatifs,  dont  le  Méfalltirgistc  tire  à  20.000. 
le  Mnneur  à  12.000. 

Entre  le  Parti  Ouvrier  et 
la  Commission  Syndicale, 
les  rapports  sont  très  étroits. 
Le  secrétaire  de  l'organisme 
central  syndical,  Bergans, 
est  un  militant  très  dévoué 
du  Parti.  ]\Iême  les  parti- 
sans de  la  neutralité  qui,  tels 
combattent  l'affiliation  des 
Syndicats  au  Parti,  recon- 
naissent sa  capacité  de  repré- 
sentant de  la  classe  ouvrière 
sur  le  terrain  politique.  L'op- 
position de  l'action  syndicale 
à  l'action  politique  est  un  phé- 
nomène inconnu  des  travail-  Glillalme  solau 

Secrétaire  de  la  Fédération  mct.illurgiste 
leurs     i)ClgeS.  Photo  Gustave  Narcisse. 


Sectio.n   III 
LA  FORCE  XLMERIOUE  DU  SOCI.VLIS^IE  BELGE. 


I. 


Les  résultats  électoraux. 


Nous  avons  déjà  indiqué  dans  la  dernière  partie  de  notre 
aperçu  historique,  les  résultats  généraux  obtenus  par  le  Parti 
Ouvrier  aux  dernières  élections  législatives,  et  qui  nous  don- 
nent quelque  idée  de  son  importance  numérique  dans  le  pays. 
Il  nous  faut  y  revenir. 

Observons  tout  d'alwrd  que  la  force  du  socialisme  belge 
relativement  aux  autres  partis  est  supérieure  à  ce  qu'indiquent 
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les  scrutins,  puisque  le  vote  ayant  lieu  au  vote  plural,  les 
travailleurs  n'ont  généralement  qu'une  ou  tout  au  plus  deux 
voix,  tandis  que  quantité  de  bourgeois  en  possèdent  trois  et 
même  quatre  (aux  élections  municipales). 

Voici  les  chiffres  que  dans  son  rapport  au  Congrès  de 
Copenhague  le  secrétariat  du  Parti  donnait  sur  la  croissance 
de  ses  forces  aux  élections  depuis  1900   : 

En  1900. 443.676  voix. 

En  1902-1904 463.967     — 

En  1904-1906 469.094     — 

En  1906-1908 483.241     — 

Pour  les  élections  de  1910,  et  surtout  pour  les  dernières 
élections  générales  de  juin  1912,  il  devient  très  difficile  d'éta- 
blir d'une  façon  exacte  le  total'des  voix  socialistes,  la  coalition 
s'étant  faite  entre  socialistes  et  libéraux,  dans  des  c  cartels  » 
malgré  la  R.  P.,  afin  de  «  ne  laisser  perdre  aucun  siège  ». 
On  est  d'ailleurs  en  droit  de  se  demander  si,  dans  sa  préoc- 
cupation légitime  d'en  finir  à  tout  prix  avec  la  domination 
cléricale,  le  socialisme  belge  n'a  pas  été  un  peu  loin  en  se 
confondant  ainsi,  dans  un  certain  nombre  de  circonscrip- 
tions, dans  le  seul  tour  de  scrutin  que  comporte  la  R.  P.,  avec 
le  libéralisme  bourgeois. 

Dans  certaines  circonscriptions,  ce  cartel  se  fait  par  sim- 
ple juxtaposition  des  listes  (système  analogue  à  l'apparente- 
ment) et  dans  ce  cas  on  connaît  les  chiffres  particuliers  de 
chaque  parti.  Mais  ailleurs,  par  exemple  à  Charleroi,  à  Soi- 
gnies,  à  Thuin,  à  Anvers,  à  îMalines.  à  Namur,  on  ne  nous 
indique  que  le  chiffre  de  voix  total  obtenu  par  la  liste  com- 
mune aux  deux  partis.  xA.insi.  à  Charleroi.  les  socialistes  ont 
6  élus  et  les  libéraux  2,  ou  à  Anvers  les  libéraux  5  et  les  so- 
cialistes 2.  Au  total,  sur  736.000  voix  réunies  par  les  listes  de 
cartels,  il  en  est  520.000  dont  il  est  impossible  de  dire  exac- 
tement combien  représentent  ainsi  des  voix  socialistes  et  com- 
bien   des    voix    libérales.    On    pourra,    d'ailleurs,    se    rendre 
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compte  de  la  répartition  des  voix  dans  les  différentes  régions 
du  pays  par  les  tableaux  ci-joints,  qu'a  bien  voulu  collation - 
ner  pour  V Encyclopédie  Socwliste  le  secrétaire  du  Parti  Ou- 
vrier belge,  le  citoyen  Vandermissen,  que  nous  tenons  à  re- 
mercier ici  pour  ses  recherches  tant  au  greffe  de  la  Chambre 
qu'avi  ^Ministère  de  l'Intérieur. 

Sur  les  520.000  voix  obtenues  par  les  cartels  complets,  on 
peut  évaluer  sans  crainte  d'exagération  à  240.000  le  nombre 
des  suffrages  socialistes.  Si  on  ajoute  ce  chiffre  aux  ^$0.000 
voix  obtenues  par  les  listes  socialistes,  on  obtient  un  total  de 
^ço.ooo  suffrages  socialistes  contre  1.323.000  suffrages  clé- 
ricaux-conservateurs et  ôjo.ooo  suffrages  libéraux.  Même  avec 
le  vote  plural,  le  socialisme  représente  par  conséquent  en 
Belgique  près  de  25  pour  cent  du  chiffre  total  des  votants. 
En  réalité,  il  représente  très  probablement  30  pour  cent 
du  chiffre  total  des  citoyens  ayant  exprimé  une  opinion  po- 
litique. C'est  une  des  plus  fortes  proportions  de  suffrages 
socialistes  qui  ait  été  atteinte  dans  n'importe  quel  pays. 


II.  —  Les  Elus  parlementaires  et  municipaux. 

Les  forces  ainsi  groupées  ont  donné  au  Parti  Ouvrier 
belge  39  élus  sur  186  à  la  Chambre  des  Représentants.  Ses 
leaders  y  sont  Emile  Vandervelde,  un  des  orateurs  socialis- 
tes les  plus  éloquents  et  un  des  théoriciens  les  plus  estimés 
de  l'Internationale  ;  Edouard  Anseele,  le  fougueux  tril)un 
gantois,  l'admirable  organisateur  du  Voornit;  le  savant  pro- 
fesseur et  économiste  Hector  Denis;  le  propagandiste  de  la 
libre  pensée,  Léon  Furnemont ;  Camille  Hiiysmans,  le  secré- 
taire du  lîureau  Socialiste  international,  qui,  avec  une  admi- 
rable ténacité,  s'est  consacré  depuis  huit  années  à  l'unification 
du  monde  ouvrier  mondial;  Maroille,  Pépin:  Callezi'aert;  les 
députés  des  mineurs,  Troclet,  l'actif  député  de  Liège,  etc. 
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Le  Parti  Ouvrier  compte  également  7  représentants  sur 
iio  au  Sénat  belge,  dont  le  distingué  collaborateur  du  Peuple 
qu'est  Jules  Lekeu,  Emile  Jlnek,  le  spécialiste  des  questions 

municipales,  et  rou\'rier  métallurgiste  îilhers. 

Son  action  politique  se  manifeste  également  dans  les  Con- 


I^L'YS.^!ANS  .Mais 

SOLAU  Bergmans 

Les  Sccrctaircs  permancnis  des  organisraions  socialistes  et  syndicales  belges 

seils  i^rovinciaux,  où  il  a  créé,  organisé  et  développé  l'ensei- 
gnement  professionnel. 

Son  action  communale,  malgré  les  obstacles  que  lui  oppose 
une  législation  électorale  encore  plus  inique  que  celle  qui 
existe  pour  les  élections  parlementaires,  s'est  traduite  par 
l'élection  de  850  conseillers  socialistes,  qui  se  sont  particuliè- 
rement consacrés  à  la  défense  et  à  l'extension  des  régies 
municipales.  Dans  40  municipalités  les  socialistes  ont  la  ma- 
jorité, et  dans  40  autres  une  im])ortante  minorité. 

Quels  que  soient  les  obstacles  qu'il  rencontre  devant  lui, 
le  socialisme  belge  peut  regarder  avec  fierté  le  chemin  par- 
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couru,  les  victoires  remportées,  les  œuvres  par  lui  créées. 
Son  action  offre  de  précieux  enseignements  aux  socialistes 
des  autres  pays.  Il  peut  se  vanter  d'avoir  «  créé  un  ensemble 
d'institutions  qui  tend  à  satisfaire  tous  les  besoins  de  l'ou- 
vrier, à  s'emparer  de  toutes  les  formes  de  son  activité  so- 
ciale et  à  créer  un  petit  univers  socialiste  où  le  membre 
trouvera  tout  ce  qui  peut  l'intéresser  ou  lui  être  utile  ))  (i). 
C'est  déjà  un  lùat  socialiste  dans  l'Etat  capitaliste,  cju'il 
a  réalisé. 

On  peut  dire  cjue  nulle  part  dans  le  monde,  ce  que 
le  prolétariat  possède,  comme  institutions  économiques 
ou  comme  liberté  politique,  il  le  doit  autant  qu'en  cette  Bel- 
gique, que  Marx  appelait  «  le  paradis  des  capitalistes  »  à 
son  seul  effort  autonome,  à  son  action  de  classe.  Pas  un  pas 
en  avant  qui  n'ait  été  fait  par  lui  au  prix  de  cruelles  souf- 
frances, de  sacrifices  sans  nombre  des  plus  humbles,  des 
plus  misérables,  des  plus  obscurs  d'entre  les  prolétaires. 

Aussi  nulle  part  la  classe  ouvrière  n'est  demeurée,  tout  au 
cours  de  ces  30  ans  de  luttes,  aussi  étroitement  unie,  ne 
connaissant  pas  une  seule  division  profonde  et  durable  de- 
puis la  fondation  de  son  organisation  - —  ni  entre  ses  «  ten- 
dances »  socialistes,  ni  entre  son  organisation  politique  et 
son  organisation  économique  —  négligeant  les  discussions 
théoriques  et  les  c[uerelles  de  méthode,  se  préoccupant  par- 
dessus de  tout  l'ccuvre  féconde  et  durable  de  réa.lisalion. 


m  I..  \'ari  iz.   I.a  VidCraiion  ouvrière  gantoise,  publiée  par  l.e  Musée  social. 
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CHAPITRE  II 
LK  SOCIALISME  EX  ANGLETERRE 

Section  I 
APERÇL   HISTORIQUE 

I.  —  Les  origines  du  mouvement. 

L'Angleterre  est  «  la  terre  classique  du  capitalisme  ». 
Alors  que  toutes  les  autres  grandes  nations  de  l'Europe  en 
étaient  aux  formes  anciennes  de  la  production,  alors  que 
l'agriculture  y  dominait  partout  la  production  industrielle 
et  que  celle-ci  en  était  restée  à  la  phase  de  la  petite  artisa- 
nerie,  du  petit  atelier,  l'Angleterre  entrait  la  première  dans  la 
voie  d'un  développement  capitaliste  intense.  Depuis  plus  d'un 
siècle,  de  vastes  industries  y  sont  nées  qui,  pendant  longtemps, 
lui  ont  assuré  dans  le  monde  un  véritable  monopole  écono- 
mique. 

Aujourd'hui  encore,  malgré  la  marche  conquérante  du  ca- 
pitalisme à  travers  le  monde,  malgré  le  formidable  dévelop- 
pement de  l'industrie  allemande  et  de  l'industrie  américaine, 
l'Angleterre  est  demeurée  le  pays  le  plus  complètement  in- 
dustriel de  l'univers.  Lors  du  dernier  recensement  de  191 1, 
sur  une  population  de  36  millions  d'habitants  que  compte  la 
Grande-Bretagne  (Angleterre  proprement  dite,  Galles  et 
Ecosse),  28  millions  vivent  dans  les  villes.  Sur  15  millions 
(exactement  14.962.5 11)  personnes  travaillant  dans  le 
Royaume-Uni  (Grande-Bretagne  et  Irlande),  à  peine  2  mil- 
lions étaient  occupées  dans  l'agriculture,  alors  que  13  mil- 
lions étaient  occupées  dans  l'industrie. 
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C'est  par  conséquent  en  Angleterre  que  se  sont  trouvées 
réunies  d'abord  les  conditions  les  plus  favorables  à  une  or- 
ganisation de  classe  du  prolétariat.  Et  nous  voyons  le  mou- 
vement syndical  y  naître  et  se  développer  dès  la  tin  du  xviii'' 
et  le  commencement  du  xix'^  siècle  sous  l'aspect  du  trade- 
unionisme.  Il  lui  fallut  d'abord  traverser  une  phase  extrê- 
mement pénible  pour  conquérir  le  droit  à  l'existence.  «  Pen- 
dant longtemps,  écrivent  les  savants  historiens  du  trade- 
unionisme,  Sydney  et  Béatrice  Webb,  les  coalitions  et  les 
grèves  de  la  «  classe  inférieure  »  étaient  considérées  comme 
des  tentatives  vaines  et  séditieuses  pour  échapper  à  la  subor- 
dination naturelle  ».  Considérés  comme  des  groupements 
illicites,  criminels,  les  trades-unions  rencontrèrent,  jusqu'en 
1824,  la  plus  cruelle  répression.  A  cette  époque,  elles  conquer- 
raient leur  reconnaissance  légale  par  le   Parlement. 

Le  trade-unionisme  anglais  passe  pendant  ces  vingt-cinq 
premières  années  d'existence  par  une  phase  violente  et  révo- 
lutionnaire instinctive.  C'est  d'abord  sous  l'inspiration  du 
grand  utopiste  Robert  Owen,  l'agitation  ardente  de  la 
«  Grande  Union  Nationale  consolidée  des  métiers  »,  qui 
s'efforce,  en  1834,  de  préparer  un  grève  générale  révolution- 
naire, et  dont  l'action  fut  cruellement  réprimée.  C'est  en- 
suite, à  partir  de  1837,  l'intense  agitation  du  «  Chartisme  » 
pour  la  conquête  du  suffrage  universel,  premier  grand  mou- 
vement politique  du  prolétariat  moderne,  qui,  dans  «  l'As- 
sociation des  Travailleurs  »,  mobilise  par  centaines  de  mille, 
et  même  par  millions,  les  ouvriers  anglais  en  d'immenses 
meetings,  dans  de  vastes  démonstrations.  Il  prend  même 
l'aspect  d'un  mouvement  insurrectionnel,  mais  les  principaux 
militants,  arrêtés  les  arm.es  à  la  main,  furent  condamnés 
à  mort  ou  à  la  prison  perpétuelle,  et  le  chartisme  finalement 
écrasé.  Il  avait  du  moins  abouti  au  vote  de  la  journée  de 
dix  heures  par  la  Chambre  des  Communes,  en  1842,  qui 
fait  époque  dans  l'histoire  de  la  législation  ouvrière  interna- 
tionale. 
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II.  —  Le  trade-unionisme  conservateur. 

A  partir  de  1848,  nous  entrons  dans  la  période  classique 
du  mouvement  ouvrier  anglais,  qui  s'étend  jusqu'à  l'éclo- 
sion  du  «  nouvel  unionisme  »  en  1889,  et  on  pourrait  même 
dire  jusqu'à  la  formation  du  Parti  du  Travail,  en  1901. 
C'est  le  trade-unionisme  proprement  dit,  qui  réalise  le  type 
d'organisation  ouvrière  tant  vanté  par  les  économistes  bour- 
geois, et  d'où  toute  pensée  socialiste  est  exclue.  Les  causes  de 
cet  état  de  choses  sont  multiples.  Mais  on  peut  considérer 
qu'il  a  eu  pour  origine  essentielle  la  situation  économique 
privilégiée  de  l'Angleterre,  seul  centre  industriel,  autour  du- 
quel sont  groupées  des  nations  presque  uniquement  agri- 
coles. 

L'Angleterre  est  maîtresse  du  marché  mondial,  jouit  d'un 
monopole  de  fait,  pendant  presque  tout  le  xix®  siècle.  Après 
la  crise  de  1824-1848,  une  ère  de  prospérité  économique  for- 
midable commence  pour  elle,  grâce  au  libre-échange.  Entre 
une  classe  ouvrière,  à  l'esprit  positif,  pratique,  ayant  renoncé 
à  ses  aspirations  socialistes  instinctives  de  la  période  pré- 
cédente —  ou  plutôt  la  fraction  organisée  de  cette  classe  ou- 
vrière composée  d'ouvriers  «  skilled  »  (ayant  un  métier)  — 
et  une  bourgeoisie  également  positive,  toujours  prête  aux 
compromis,  sachant  céder  à  temps,  une  sorte  de  transaction 
permanente  intervint.  On  arrive  à  supprimer  —  du  moins 
dans  certaines  industries  privilégiées  —  les  abus  les  plus 
intolérables  de  l'industrialisme  primitif,  que  Marx  a  dépeint 
en  des  pages  célèbres  du  Capital.  La  classe  ouvrière  organisée 
ne  conteste  plus  la  légitimité  du  régime  capitaliste  :  elle  est 
fortement  influencée  par  les  doctrines  de  l'économie  politi- 
que classique,  par  le  radicalisme  individualisme  de  l'école 
de  Manchester  —  ardemment  libéral,  pacifiste  et  libre-échan- 
giste; mais  en  même  temps  fermé  à  toutes  les  conceptions 
socialistes. 
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En  vain  le  fondateur  même  du  socialisme  moderne,  pen- 
dant trente  ans  réfugié  dans  cette  classiciue  «  mère  des  pros- 
crits »,  y  élabore  ses  conceptions  grandioses  qui  devaient 
donner  au  prolétariat  universel  l'arme  sûre  de  sa  libération, 
en  vain  les  leaders  du  trade-unionisme  à  cette  époque,  les 
Applcgarth,  les  Odger,  adhérents  à  l'Internationale  des  tra- 
vailleurs, «  signèrent  ses  manifestes  à  côté  de  Marx.  Jls  n'en 
demeurent  pas  moins  —  et  tout  le  trade-unionisme  avec  eux  — 
des  radicaux  ouvriers  individualistes,  auxquels  les  fins 
communistes  de  la  grande  association  étaient  complètement 
étranijers. 


III.        Fondation 
de  la  "  Social-Democratic  Fédération  " 

De  la  défaite  du  Chartisme,  en  1842,  jusciu'aux  années 
1880-1881,  nous  ne  trouvons  plus  trace  d'aucune  vie,  d'au- 
cune action,  d'aucune  organisation  socialiste  en  Angleterre. 
A  partir  de  cette  époque,  un  certain  nombre  d'intellectuels 
d'origine  bourgeoise,  notamment  H. -M.  Hyndman,  alors  jour- 
naliste distingué  et  de  tendances  avancées,  qui  avait  mené 
à  travers  le  monde  la  vie  mouvementée  d'un  «  gentleman  » 
adorant  les  voyages,  ainsi  que  plusieurs  autres  écrivains, 
journalistes  et  artistes,  évoluent  vers  le  socialisme.  Hynd- 
man a  lui-même  raconté  dans  sa  curieuse  autobiographie  (i), 
récemm,ent  publiée  à  Londres,  conmient  il  avait  été,  à  40  ans 
passés,  converti  aux  idées  marxistes  par  la  lecture  du  Ca- 
pital et  de  démocrate  admirateur  de  IMazzini  était  devenu 
socialiste. 

La  première  pensée  des  adeptes  de  l'Idée  nouvelle  ne 
fut  pas  de  fonder  une  organisation    «   si)écifi(inemcnt    »    so- 


(1)   Record  of  an  Adveniurous   /.(/e  (Histoire  d'une  vie  aventureuse),  by  II. -M 
Hyxd.man.  Macmillan,  Londres  et  Né%v-Vorl^. 
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cialiste,    mais    de    constituer    un    groupement    démocratique 
mi-socialiste,  mi-républicain,  appelé  à  recueillir  tous  les  élé- 
ments  libéraux   avancés   dégoi^ités   du   libéralisme,   voire   les 
tories  démocrates,  à  la  manière  de  lord  Churchill,  pour  cons- 
tituer un  parti  radical-  socia- 
liste. C'est  ainsi  que  fut  créé, 
en  mars  1881,  à  Londres,  la 
u  Fédération  démocratique  » 
qui,  avec  Hyndman,  comptait 
parmi    ses    adhérents   Joseph 
Cowen,    le    type    du    libéral 
d'extrême-gauche  de  l'époque, 
ami  de  Alazzini  et  de  Garibal- 
di  ;  Helen  Taylor,  la  nièce  du 
grand    philosophe   positiviste 
John  Stuart  Mill  ;  le  profes- 
seur   Beesley,    également   un 
positiviste,  qui  avait  présidé, 
en  1864,  à  la  réunion  inaugu- 
rale   de    l'Internationale,    et 
aussi  deux  écrivains  socialis- 
tes qui  le  sont  restés,  Herbert 
Burrows  et  Belford  Bax.  Peu  après,  la  nouvelle  organisation 
recevait  l'adhésion  du  grand  poète  \\'illiam  Alorris,  du  pur  et 
noble  artiste  A\'alter  Crâne,  de  l'écrivain  Edward  Carpentier. 
En  septembre  1884,  elle  se  proclamait  nettement  socialiste  et 
s'intitulait  Social  Dkmocratic  Fëderatiox  (Fédération  So- 
ciale démocratique).  Vers  la  même  époque,  la  nouvelle  «   S. 
D.    F.    »    recevait    l'adhésion   de    deux   jeunes   militants    de 
l'une    des    plus    importantes    organisations   trade-unionistes, 
r  «  Amalgamée  »  des  mécaniciens,  John  Burns  et  Tom  Mann, 
et  d'un  autre  agitateur  ouvrier  qui  devait  consacrer  son  exis- 
tence à  la  défense  des  sans-travail,  Jack  Williams.  Elle  pu- 
bliait en  même  temps  le  premier  organe  socialiste  qu'eut  vu 
l'Angleterre,  Justice,  fondé  avec  les  fonds  de  Carpentier  et 
de  William  Morris. 


n.-M.  Hyndman 
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Pendant  un  quart  de  siècle  la  «  S.  D.  F.  »  allait  main- 
tenir haut  et  ferme  le  drapeau  socialiste,  en  dépit  des  échecs 
répétés,  de  l'indifférence  ou  des  railleries  des  travailleurs, 
plus  cruelles  encore  que  l'opposition  et  la  haine  de  la  classe 
capitaliste.  Quelles  que  soient  les  graves  critiques  qu'on  puisse 
adresser  à  sa  méthode,  quelles  que  soient  les  lourdes  fautes 
qu'elle  ait  certainement  commises,  elle  conserve  le  très  grand 
honneur  d'avoir  comnnencé  et  continué  avec  un  admirable 
courage,  sans  un  moment  de  découragement,  la  propagande 
socialiste  en  Angleterre,  semé  sans  jamais  se  lasser  le  grain 
qui  paraissait  toujours  tomber  sur  un  sol  stérile,  et  ainsi 
préparé  dans  une  large  mesure  les  riches  moissons  qui  se 
sont  levées  vingt  ans  plus  tard. 

D'ailleurs,  ainsi  que  l'a  observé  fort  justement  Robert 
Hunter,  un  jeune  écrivain  socialiste  américain  de  grand 
talent,  si  la  «  Fédération  Sociale-Démocratie  »  se  montra 
incapable  d'atteindre  la  classe  ouvrière  anglaise  en  tant  que 
masse,  elle  eut  du  moins  le  grand  mérite  de  faire  l'éducation 
socialiste  de  quelques-uns  des  meilleurs  militants  du  mou- 
vement ouvrier  actuel  (i). 

A  la  fin  de  cette  même  année  1884,  une  scission  se  pro- 
duisait dans  les  rangs  cependant  bien  clairsemés  de  la  Fédé- 
ration. Tandis  que  Harry  Ouelch,  alors  un  jeune  typogra- 
phe londonien,  qui  devait  diriger  pendant  20  ans  Justice, 
Burrows,  John  Burns  demeuraient  avec  Hyndman;  William 
Aforris,  Belford  Bax  et  la  fille  du  fondateur  de  l'Interna- 
tionale Eleano  Marx,  formaient  la  Ligue  Socialiste,  qui 
publiait  le  Commoniveal,  dans  lequel  parurent  quelques-uns 
des  plus  beaux  poèmes  socialistes  de  ]\Iorris  et  des  articles 
de  Frédéric  Engels,  réfugié  comme  Marx  à  Londres  et  de- 
puis sa  mort  le  plus  grand  théoricien  de  l'Internationale 
Le  nouveau  groupement  n'eut  d'ailleurs  qu'une  existence 
éphémère.  Une  partie  de  ses  adhérents  évoluèrent  vers  l'anti- 


(i)  Socialis  at  Work,  by  Robert  Hunter,  New- York.  Macmillan.  içio8.  page  qq. 
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parlementarisme  anarchiste  et  bientôt  il  disparut.  Quinze 
ans  plus  tard,  la  plupart  de  ses  fondateurs  et  notamment 
Morris,  Bax  et  Eleanor  Marx  devaient  rejoindre  la  Fédéra- 
tion Sociale  Démocratique. 

Vers  la  même  époque  un  autre  groupement  socialiste, 
composé  celui-là  exclusivement  d'intellectuels  et  de  «  bour- 
o-eois»),  la  Société  FabiexxE  se  constituait  à  Londres.  Elle 

se  donnait  comme  méthode  la 
tactique  de  temporisation, 
d'opportunisme,  dirions-nous, 
de  l'illustre  général  romain 
vainqueur  d'Hannibal,  Fa- 
bius Cunctator,  d'où  son  nom. 
Elle  se  proposait  non  de  cons- 
tituer un  parti  de  classe,  mais 
de  «  pénétrer  »  d'idées  so- 
cialistes les  partis  et  la  presse 
gourgeoise.  Parmi  ses  fonda- 
teurs et  ses  premiers  adhé- 
rents se  trouvaient  Sydney 
et  Béatrice  Webb,  les  futurs 
historiens  du  mouvement 
trade  -  jmioniste  ;  Bernard 
Shaw,  le  plus  illustre  dra- 
maturge de  l'Angleterre  con- 
temporaine ;  liubert  Bland,  romancier  de  talent;  Sydney 
Olivier,  aujourd'hui  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

Nous  voyons  par  conséquent  ciue  l'idée  socialiste,  dès  son 
apparition  en  Angleterre,  avait  rallié  à  elle  quelques-uns 
des  plus  grands  noms  de  la  littérature,  de  Tart,  de  la  socio- 
logie. A  côté  de  William  Morris,  de  Walter  Crâne,  d'Edouard 
Carpentier  et  Sydney  Webb,  de  Bernard  Shaw,  il  fallait 
encore  placer  celui  du  plus  éminent  disciple  du  grand  Dar- 
win, le  professeur  Wallace,  qui  proclamait  à  la  même  époque 
son  adhésion  au  socialisme.  Et  il  ne  s'agissait  pas  chez  ces 
hommes  éminents  d'une  adhésion  superficielle,   d'un    «    em- 


Bernard  Shaw 
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ballemenl    i>    momentané.   Tous   sont   demeurés   des   adeptes 
fidèles  de  l'Idéal  nouveau. 

Et  cependant,  après  a^'oir  fait  cette  brillante  entrée 
sur  la  scène  politique,  il  apparut  très  clairement  que  le 
mouvement  était  sans  action  sur  les  masses  et  que  surtout 
il  n'en  exerçait  aucune  sur  les  puissantes  organisations  syn- 
dicales, déjà  vieilles  de  près  d'un  siècle.  En  vain  les  Social- 
Démocrates  et  surtout  1  lyndman,  lîurns,  Williams  et  Henri 
Champion  prenaient  une  part  active  à  l'agitation  des  Sans- 
Travail  en  1887,  et  jouaient  un  rôle  prépondérant  dans  les 
fameuses  manifestations  du  «  Dimanche  sanglant  »,  à  Tra- 
falgar  Square,  en  vain  les  Fabiens  se  multipliaient  pour 
glisser  de  la  «  copie  »  socialiste  dans  les  journaux  libéraux 
avancés.  La  masse  demeurait  rétive.  Les  premières  candi- 
datures posées  par  les  Social-Démocrates,  en  1885,  obte- 
naient réciproquement  598  voix  (sur  le  nom  de  John  Burns) 
27  et  32  voix  dans  trois  circonscriptions  londoniennes  !  La 
S.  D.  F.  était  une  petite  secte  d'hommes  dévoués,  héroïques, 
mais  non  le  noyau  d'un  grand  parti  prolétarien  ;  la  Société 
Fabienne  un  groupement  d'intellectuels,  mais  non  de  mili- 
tants. 

IV.  —  Le  nouvel  unionisme  et  la  fondation 
de  I'  "  Indépendant   Labour    Party  "  (1889-1893). 

Cependant  plus  en  contact  avec  la  classe  ouvrière  orga- 
nisée, participant  à  la  vie  même  du  trade-unionisme,  John 
Burns  et  Tom  ]\Iann  continuaient  leur  propagande.  Leur 
effort  à  Londres  se  portait  particulièrement  sur  les  masses 
d'ouvriers  «  unskilled  »,  non  qualifiés,  sans  métiers,  que 
le  trade-unionisme  avait  jusqu'alors  laissé  en  dehors  de 
son  action  et  qui  vivaient  dans  un  atroce  dénuement.  Leur 
propagande,  celle  de  deux  autres  jeunes  militants  ouvriers, 
également  adhérents  alors  de  la  S.  D.  F.,  William  Thorne, 
un  gazier,  et  Ben  Tillett,  un  docker,  aboutissait,  en  1889,  à 
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un  grand  mouvement  de  ces  deux  corporations  restées  jus- 
qu'alors complètement  inorganisées  et  dont  l'éveil  allait 
constituer  ce  qu'on  appela  alors  le  «  nouvel  unionisme  ». 
La  grève  des  dockers  de  Londres  fut  surtout  importante. 
Elle  comprit  100.000  ouvriers,  rencontra  des  sympathies 
considérables  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  y  com- 
pris l'adhésion  du  célèbre  cardinal  Planning.  Remarquable- 
ment dirigée  par  John  Burns.  Tom  ]\Iann,  Ben  Tillett,  Cham- 
pion, William  Thorne,  admirablement  soutenue  par  les  ou- 
vriers australiens  qui  envoyèrent  750.000  francs,  elle  aboutit 
à  une  complète  victoire. 

On  avait  cru  jusqu'alors  à  l'impossibilité,  pour  les  ou- 
vriers non  qualifiés,  de  faire  grève  avec  succès,  puisqu'il 
semblait  extrêmement  facile  pour  les  patrons  de  trouver  des 
remplaçants  aux  grévistes  dans  l'armée  de  réserve  du  capi- 
talisme, parmi  les  nombreux  sans-travail.  La  victoire  des 
dockers  eut  pour  résultat  d'appeler  à  la  vie  syndicale  des 
couches  profondes  de  la  classe  ouvrière  jusqu'alors  inorga- 
nisée. 

En  même  temps,  un  courant  nouveau  se  dessinait  parmi 
les  trade-unionistes  en  faveur  d'une  législation  protectrice 
du  travail,  contre  -les  doctrines  jusqu'alors  incontestées  du 
((  laisser-faire  ».  Le  Congrès  international  de  Paris  venait 
de  se  prononcer  en  faveur  de  la  journée  légale  de  8  heures. 
Une  forte  agitation  en  ce  sens  fut  organisée  et  la  manifes- 
tation du  i*""  Mai  1890  —  préparée  avec  une  grande 
habileté  par  un  petit  groupe  socialiste  londonien  la  «  Bloms- 
bury  Socialist  Society  »,  qui  comptait  parmi  ses  adhérents 
Eleanor  Alarx,  l'ardente  propagandiste  et  digne  fille  de 
Karl  Marx,  dont  la  fin  tragique  et  prématurée  quelques  an- 
riées  plus  tard  fut  une  perte  cruelle  pour  le  mouvement  an- 
glais —  réunit  100,000  travailleurs  dans  Hyde  P'ark.  Au 
Congrès  annuel  des  Trade.s-Unions  tenu  quelques  mois  après 
à  Liverpool,  Burns  et  Arann.  délégués  des  mécaniciens,  en- 
levaient, par  193  voix  contre  155,  le  vote  d'une  motion  en 
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faveur  des  trois-huit,  —  malgré  l'opposition  acharnée  des 
vieux  unionistes. 

Les  mineurs  jetaient  en  même  temps  les  bases  de  leur 
puissante  Fédération  nationale.  Elle  ne  comprenait,  pour 
commencer,  que  les  districts  du  Yorkshire,  du  Lancashire 
et  quelques  districts  écossais,  tandis  que  le  Durham  et  le 
Xorthumberland  avec  leurs  leaders  de  la  vieille  école,  Burt 
et  Fenwick,  aussi  bien  que  les  districts  gallois  restaient 
isolés,  fidèles  au  vieux  système  de  «  l'échelle  mobile  des 
salaires  »,  qui  faisaient  dépendre  leur  fixation  de  commis- 
sions mixtes,  se  basant  sur  le  prix  du  charbon.  La  Fédéra- 
tion nationale,  au  contraire,  dès  sa  fondation,  proclamait 
le  principe  du  minimum  de  salaire,  affirmant  que  le  salaire 
ouvrier  minimum  devait,  suivant  la  forte  expression  du 
professeur  Raoul  Jay,  constituer  «  une  partie  irréductible  du 
taux  de  production  »  qui  ne  pouvait  dépendre  du  cours  du 
charbon. 

Pour  la  défense  de  ce  principe,  ils  engagèrent,  dès  1893, 
une  grève  de  250,000  hommes,  qui  ne  dura  pas  moins  de 
dix-huit  semaines  et  qui  aboutit  à  une  première  victoire  de 
ce  principe  fécond,  pour  lequel  le  prolétariat  minier  de  la 
Grande-Bretagne  devait  dans  l'avenir  engager  de  bien  plus 
vastes  batailles  encore. 

Parallèlement  le  besoin  se  faisait  sans  cesse  sentir  plus 
fortement  d'une  organisation  socialiste  répondant  mieux  que 
la  «  Social-Democratic  Fédération  »  aux  nécessités  du  mi- 
lieu anglais,  ayant  avec  les  masses  organisées  sur  le  terrain 
économique  le  contact  que  la  S.  D.  F.  n'avait  jamais  su 
réaliser,  possédant  des  racines  profondes  dans  le  mouve- 
ment socialiste  qui  commençait  à  se  dessiner  fortement  sur 
toute  la  surface  du  pays,  mais  qui  était  surtout  puissant 
dans  le  Nord  —  dans  de  grands  centres  industriels,  comme 
Bradford,  Manchester.  Glascow,  où  la  S.  D.  F.,  concentrée 
à  Londres,  n'avait  aucune  action.  L'ne  organisation  moins 
attachée  à  la  lettre  de  la  doctrine  marxiste,  mais  en  comprc- 
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liant  davantage  Vcsprit  —  même  lorsqu'elle  se  proclamera, 
par  ignorance,  anti-marxiste. 

Au  Congrès  annuel  des  Trades-L  nions  de  1892,  à  Brad- 
ford,  le  plus  populaire  des  militants  socialistes  du  Nord, 
Keir  Hardie,  en  lançait  l'idée  parmi  les  amis  de  la  «  gau- 
che »  du  Congrès.  C'était  un  mystique  et  ardent  mineur 
écossais  du  Lanarkshire,  où  il  avait  travaillé  depuis  son 
enfance  dans  les  puits  et  qui  joignait  à  la  fcr\eur  des  anciens 
prophètes  de  la  Réforme,  un  sens  très  aigu  des  réalités  du 
mouvement  ouvrier  moderne.  Simple  propagandiste  de  la 
tempérance,  il  avait  été  appelé  à  20  ans  au  secrétariat  de 
son  syndicat,  ce  qui  lui  avait  valu  d'être  chassé  de  la  mine 
par  des  employeurs  qui  n'avaient  pas  encore  été  obligés  au 
respect  du  trade-unionisme.  La  persécution  patronale  en  tit 
un  socialiste  enthousiaste  et  décidé. 

Et  c'est  ainsi  cjue  I'Ixdkpexdaxt  Labour  Party  (Parti 
ouvrier  indépendant)  était  constitué  en  janvier  1893,  dans 
cette  «  ville  rouge  n  de  Bradford,  et  tout  de  suite  appelait 
à  sa  tête  Keir  Hardie.  Celui-ci  donnait  comme  but  à  l'L  L.  P- 
—  il  fut  dès  le  début  familièrement  nommé  d'après  ses  ini- 
tiales —  la  conquête  socialiste  des  trades-unions  avec  leur 
million  et  demi  de  membres  —  la  formation  d'un  grand  parti 
politique  de  la  classe  ouvrière.  Parmi  les  fondateurs  de  la 
nouvelle  organisation  se  trouvaient  Tom  Alann,  qui  pendant 
cinq  ans  en  sera  le  secrétaire  ;  Bruce  Glasier,  le  rédacteur 
de  son  organe,  le  Labour  Leader,  tout  de  suite  appelé  à  un 
certain  succès  ;  Eleanor  Marx  et  Edward  Aveling  ;  Robert 
Blatchford  qui  venait  de  fonder  un  autre  hebdomadaire  so- 
cialiste extrêmemenn  goi^ité  des  masses,  le  Clairon;  toute  une 
série  de  militants  influents  du  monde  syndical  :  Pete  Curran, 
des  Gaziers;  Ben  Tillett  et  Sexton,  des  Dockers;  Smillie,  des 
^lineurs,  etc. 

Deux  ans  après  sa  fondation,  l'L  L.  P.  avait  groupé  des 
forces  beaucoup  plus  nombreuses  que  la  S.  D.  F.  après  dix 
ans  d'existence.  11  comptait  déjà  200  groupes  et  participait 
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vaillamment  aux  élections  de  1895,  posant  28  candidatures, 
malgré  les  dépenses  énormes  qu'entraîne  la  participation  à 
une  élection  parlementaire  en  Angleterre.  Aucun  de  ses 
candidats  n'était  d'ailleurs  élu  et  Keir  Hardie,  qui  avait  été 
depuis  deux  ans  député  de  South  West  Ham  dans  la  ban- 
lieue de  Londres,  perdait  s':n  siège.  Mais  le  nouveau  parti 
réunissait  44,000  voix.  Le  socialisme  cessait  d'être  un  objet 
de  raillerie  pour  les  partis  bourgeois.  Il  montrait  que,  malgré 
des  difiicultés  dont  on  ne  trouve  l'équivalent  dans  aucun 
pays  du  continent  européen,  il  était  possible  en  Angleterre 
d'engager  la  bataille  sur  le  terrain  politique  en  dehors  et 
contre  les  deux  grands  partis  politiques  séculaires  —  les 
libéraux  ou  radicaux  et  les  tories  ou  conservateurs. 

Une  terrible  réaction  se  dessine  cependant,  à  cette  époque, 
dans  l'opinion  anglaise.  Les  conservateurs  prennent  le  pou- 
voir qu'ils  conserveront  penr'.ant  onze  années.  Les  libéraux 
qui  avaient  éprouvé  un  gros  échec  dans  ces  élections  de 
1895,  n'hésitaient  pas  à  en  rendre  les  socialistes  respon- 
sables. La  vieille  calomnie  des  «  partis  de  gauche  »  contre 
les  socialistes:  «  Vous  faites  le  jeu  de  la  réaction,  vous 
êtes  payés  par  les  réactionnaires!  »  était  alors  couramment 
employée  et  l'auteur  de  ces  lignes  a  gardé  le  souvenir  des 
cris  outrageants  de  «  tory  gold  »  (l'or  tory)  par  lescjuels 
on  interrompait,  vers  1896  dans  Hyde  Park  ou  Régent 
Park,  les  orateurs  socialistes  acharnés  à  cathéchiser  dans 
des  meetings  en  plein  air  un  auditoire  hostile.  Dans  le  Con- 
grès des  Trades-LTnions  tenu  cette  même  année,  à  Cardiff, 
les  vieux  trades-unionistes  se  livraient  à  un  véritable  coup 
d'Etat  en  faisant  décider  par  le  «  Comité  parlementaire  v 
ou  Comité  exécutif,  que  l'on  voterait  dorénavant  suivant  un 
système  rigoureux  de  proportionnelle,  à  raison  de  une  voix 
par  mille  syndiqués,  et  que  seraient  seuls  admis  comme  délé- 
gués aux  Congrès  ceux  qui  travaillaient  encore  dans  la 
profession  -qu'ils  représentaient  ou  qui  étaient  fonction- 
naires salariés  de  leur  union.  Burns,  dont  l'évolution  rétro- 
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grade  commençait,  sorti  de  la  S.  D.  F.  et  aussi  mal  que 
possible  a\ec  Keir  Hardie  et  l'I.  L.  P.,  avait  appuyé  cette 
proposition  —  s'excluant  lui-même  ainsi  des  congrès  mais 
en  excluant  Hardie. 

La  réaction  est  d'ailleurs  générale  à  ce  moment.  Cest  la 
pire  période  du  chauvinisme  impérialiste.  Pendant  les  som- 
bres journées  de  la  guerre  Sud-africaine  les  socialistes  et 
les  trades-unionistes  sont  à  peu  près  seuls  à  lutter  contre 
le  nationalisme  déchaîné  qui  entraine  une  partie  de  la  classe 
ouvrière  organisée,  et  contre  lequel  la  majorité  des  leaders 
libéraux  n'ose  même  pas  combattre. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'à  cette  époque,  dans  les  dernières 
années  du  xix*^  siècle  surtout,  malgré  la  création  de  l'I.  L.  P. 
et  ses  succès  relatifs,  la  situation  n'apparut  extrêmement 
sombre  à  nos  amis  anglais,  et  on  conçoit  la  morne  désespé- 
rance qui  avait  fini  par  saisir  un  certain  nombre  d'entre  le  5 
plus  dévoués  des  militants.  «  Décidément,  se  disaient-ils, 
l'Angleterre  est  une  terre  ingrate  pour  le  socialisme.  Il  sem- 
ble bien  qu'il  ne  peut  pas  y  grandir».  C'est  alors  que  Hynd- 
man  annonce  qu'il  donne  sa  démission  de  l'organisation  qu'il 
avait  fondée  et  ne  consent  à  la  reprendre  que  sur  les  suppli  • 
cations  de  ses  camarades;  que  Tom  ]\Iann  quitte  l'I.  L.  P. 
et  après  les  tentatives  infructueuses  de  constitution  de  f'  .- 
taisistes  «  ligues  démocratiques  »  avec  des  radicaux  avancés 
—  très  diminué  d'ailleurs  par  des  difficultés  privées,  que  le 
puritarisme  et  le  cant  britannique  jugent  avec  une  excessive 
sévérité  —  quitte  la  mère  patrie,  pour  aller  s'établir  pendant 
dix  ans  aux  antipodes,  en  iNouvelle  Zélande,  puis  en  Aus- 
tralie. 

Triomphalement,  sur  le  Continent,  les  écrivains  bourgeois 
opposaient  l'Angleterre  à  nos  propagandistes,  y  trouvant  le 
plus  éclatant  démenti  à  la  doctrine  de  ]Marx,  puisque  le  socia- 
lisme n'était  nulle  part  aussi  faible  que  dans  ce  pays  type 
de  la  grande  industrie.  N'ayant  alors  pas  un  seul  élu  au  Par- 
lement —  John  Uurns  passe  décidément  à  cette  époque  au 
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libéralisme  qui,  bientôt  va  en  faire  un  ministre  —  n'ayant  pas 
de  presse  quotidienne,  n'ayant  pour  ainsi  dire  aucune  action 
sur  la  vie  nationale,  le  socialisme  apparaissait  dans  l'opinion 
publique  comme  un  u  produit  étranger  ».  une  marchandise 
«  fabricjuée  en  Allemagne  »  —  dont  le  peuple  anglais  ne 
voulait  à  aucun  prix. 


V.  —  Les  Trades-Unions  décident  de  former 
un  parti  politique. 

Et  brusquement,  la  situation  va  se  moditier  du  UjiM  au 
tout.  L'œuvre  féconde  poursuivie  par  Keir  Hardie  et  ses 
camarades  de  l'U.  L.  P.  d'une  part,  l'évolution  capitaliste  et 
la  force  même  des  événements  de  l'autre,  vont  entraîner  toute 
la  masse  prolétarienne  du  Royaume-Uni,  d'abord  vers  l'action 
politique  de  classe,  vers  le  socialisme  ensuite,  a\ec  une  telle 
force  que  parti  méconnu,  impuissant,  bafoué  il  y  a  nioins  de 
dix  ans,  il  va  devenir  soudainement  un  facteur  décisif  dans  la 
vie  nationale,  sujet  discuté  passionnément  par  toute  la  presse, 
objet  de  terreur  pour  une  classe  capitaliste  qui,  jusque-là. 
affectait  d'ignorer  jusqu'à  son  existence. 

En  1897,  la  grande  grève  des  mécaniciens  échouait  après 
avoir  coûté  25  millions  à  la  puissante  «  amalgamée  »,  mon- 
trant aux  vieux  unionistes  les  limites  de  l'action  coopérative, 
même  avec  les  plus  fortes  encaisses.  Alais  ce  n'était  pas  suf- 
fisant. 

La  classe  capitaliste  britannique,  perdant  maintenant  de 
plus  en  plus  son  monopole  mondial,  obligée  de  lutter  diffici- 
lement sur  le  marché  universel  contre  la  concurrence  formi- 
dable des  industries  allemandes  et  américaines,  devient  de 
moins  en  moins  conciliante  et  se  montre  au  contraire  sans 
cesse  plus  âpre  et  plus  combattive  dans  ses  relations  avec  ses 
salariés. 

Elle   accuse  le  trade-unionisnie   de   ses   difficultés,   de  ses 
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déboires  et  sous  son  influence,  une  audacieuse  offensive  va 
être  dirigée  contre  les  organisations  ouvrières,  par  une  magis- 
trature de  classe,  fidèle  reflet  de  ses  aspirations  et  de  ses 
intérêts. 

D'après  la  loi  votée  en  1874,  il  avait  été  jusqu'alors  admis 
que  les  trades-unions  ne  pouvaient  «  ester  en  justice  »,  ni 
être  rendues  civilement  responsables  de  leurs  actes  collectifs 
ou  des  actes  de  leurs  membres.  Ainsi,  les  vastes  encaisses  des 
grandes  trades-unions  étaient  à  l'abri  des  emprises  des  tribu- 
|naux  bourgeois.  Cet  état  de  choses  était  complètement  ren- 
versé à  partir  de  1899,  par  le  jugement  rendu  par  le  juge 
Farwell,  confirmé  en  juillet  1901,  en  dernier  ressort,  par  la 
Chambre  des  Lords  —  siégeant  comme  Cour  suprême  —  et 
déclarant  que  V  <(  Amalgamée  »  (ou  Syndicat  national)  des 
cheminots  était  rendue  responsable  du  dommage  qu'elle  avait 
causé  au  cours  d'un  grève  longue  et  agitée  à  une  petite 
compagnie  de  chemins  de  fer,  la  Compagnie  de  la  vallée  de  la 
Taff,  dans  le  Pays  de  Galles.  Et  le  Syndicat  était  finalement 
obligé  de  verser  à  la  «  Taff  \'ale  »,  une  indenmité  de 
575,000  francs  ! 

Ce  jugement  de  la  «  Taff  A'ale  »  fut  le  coup  de  clairon  (jui 
réveilla  les  trades-unions  de  leur  sommeil  léthargique.  Il  leur 
montra  que  leurs  organisations  les  plus  riches  pouvaient,  avec 
la  nouvelle  jurisprudence,  être  rapidement  ruinées  par  les 
décisions  d'une  magistrature  très  hostile  à  la  classe  ouvrière 
organisée  et  dont  la  liberté  d'appréciation  était  très  large  — 
les  actes  que  le  législateur  permet  aux  ouvriers  en  cas  de 
grève  étant  fort  mal  définis  par  la  loi  anglaise  —  comme 
d'ailleurs  par  la  législation  de  la  plupart  des  nations  cai)ita- 
listes  modernes. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  il  n'y  avait  qu'un  moyen, 
le  vote  par  le  Parlement  de  mesures  législatives  protégeant 
les  caisses  syndicales.  Mais  ces  mesures,  pour  les  obtenir,  il 
fallait  que  la  classe  ouvrière  fit  sentir  sa  force  aux  partis 
bourgeois  —  aux  libéraux  «  démocrates  »,  aussi  bien  qu'aux 
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«  unionistes  »  et  conservateurs,  qu'elle  s'affirma  dans  les 
élections  comme  une  force  autonome,  fit  pénétrer  ses  propres 
représentants  dans  le  Parlement,  contre  ceux  des  deux  autres 
grands  partis  traditionnels. 

Et  c'est  ainsi  que  naquit  et  grandit  rapidement  dans  les 
Trades-Unions,  le  puissant  mouvement  qui  aboutit,  dès  1900, 
à  la  formation  du  «  Comité  pour  la  Représentation  ouvrière  », 
aujourd'hui  le  Labottr  Party  (parti  du  travail).  Dès  son  ori- 
gine, il  grouj>ait  300, oof)  syndiqués  ou  socialistes,  et  l'année 
suivante,  450,000.  Il  comprenait  alors  quatre  éléments.  Tout 
d'abord  41  Trades-Unions  importantes  qui  y  avaient  adhéré 
dès  l'abord,  ensuite  les  trois  organisations  socialistes  nationa- 
les, l'I.  L.  P.,  la  Société  fabienne  et  aussi  la  S.  D.  F. 

IMais  les  social-démocrates  ne  restèrent  pas  longtemps  dans 
le  nouveau  groupement.  Oubliant  les  indications  si  précises 
du  Manifeste  Communiste,  les  conseils  si  clairement  donnés 
par  ]\Iarx  et  Engels  aux  socialistes,  de  toujours  se  tenir  en 
contact  étroit  avec  la  classe  ouvrière  organisée,  ils  préten- 
daient imposer  dès  1902  au  nouveau  parti  une  reconnaissance 
formelle  de  tous  les  princ-ipes  et  de  toute  la  tactique  du  socia- 
lisme international,  proposition  que  Keir  Hardie  et  tous  les 
initiateurs  du  nouveau  groupement  considéraient  comme  tout 
à  fait  prématurée  et  de  nature  à  amener  sa  dislocation  à 
l'heure  même  où  il  venait  de  se  constituer. 

Leur  proposition  fut  repoussée  et  ils  se  retirèrent.  Doré- 
navant, le  nouveau  Parti  du  Travail  va  grandir  et  se  déve- 
lopper sans  eux.  On  ne  peut  que  le  regretter.  11  y  avait  cer- 
tainement un  très  beau  rôle  à  jouer  dans  ce  grand  parti  de 
la  classe  ouvrière  anglaise  pour  le  groupement  dans  lequel 
on  trouve  certainement  le  plus  grand. nombre  de  militants 
ayant  une  solide  culture  socialiste,  la  connaissance  des  prin- 
cipes et  du  mouvement  international.  Mais,  ainsi  que  l'écri- 
vait dernièrement  Kautsky  «  le  marxisme  en  Angleterre  fit 
son  apparition  en  opposition  avec  Marx  et  jugea  nécessaire, 
dès  le  début,  de  combattre  avec  une  telle  âpreté  le  luouvemcnt 
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trade-unioniste  qu'il  fut  impossible  à  Engels  lui-même  de  ma- 
nifester de  la  sympathie  pour  la  S.  D.  F.  ».  Ses  militants 
s'en  tenaient  à  leur  point  de  vue  traditionnel.  Sans  leur  con- 
cours, le  Parti  du  Travail  va  devenir  un  i)uissant  facteur 
de  la  vie  nationale  et  évoluer  de  plus  en  plus  dans  le  sens 
socialiste,  quoique  moins  rapidement,  certes,  que  si  tous  les 
socialistes  anglais  avaient,  de  l'intérieur  de  ses  rangs,  favo- 
risé cette  évolution. 


VI.  —  Le  Laboup  Party  et  les  élections  de  1906. 

Le  Labour  Party,  définitivement  constitué,  se  préparait  mé- 
thodiquement aux  élections  générales  qui  eurent  lieu  en  1906. 
Un  grand  enthousiasme  pour  une  action  politique  de  classe 
avait  saisi  partout  les  travailleurs  syndiqués.  Toutes  les  gran- 
des organisations  corporatives  versaient  des  cotisations  consi- 
dérables au  nouveau  groupement,  dont  le  nombre  des  affi- 
liés atteignait,  dès  1903,  S47.000,  comprenant  les  grandes 
trades-unions  des  fabricants  de  chaudières  (49.000  syndiqués), 
des  cordonniers  (28.000),  des  menuisiers  et  charpentiers 
(62.000),  des  mécaniciens  (84.000),  des  textiles  (103.000), 
des  maçons  (20.000),  des  chemins  de  fer  (alors  56.000,  au- 
jourd'hui 100.000  syndiqués),et  Yl.  L.  P.  avec  13.000,  et  la 
Société  fabienne  avec  853  membres. 

Dès  l'origine,  le  Labour  Party  avait  choisi  pour  secrétaire 
général  un  militant  appartenant  à  la  fraction  modérée  de  l'L 
L.  P.,  mais  remarquable  tacticien,  habile  diplomate  et  orateur 
d'une  grande  puissance,  J.  Ramsay  ]\Iac  Donald,  qui  en  de- 
meura le  plus  influent  militant  et  qui,  depuis,  est  devenu  son 
leader  officiel  au  Parlement. 

Les  élections  de  1906  virent  .la  première  grande  victoire 
remportée  par  la  classe  ouvrière  en  Angleterre  sur  le  terrain 
politique,  comme  parti  de  classe.  Alors  que  la  vie  politique  pa- 
raissait devoir  éternellement  s'v  limiter  aux  victoires  alter- 
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nées  et  périodiques  des  deux  partis  bourgeois,  maîtres  de 
la  représentation  de  toutes  les  circonscriptions  du  Royaume- 
Uni,  et  n'ayant  à  compter  qu'avec  le  groupe  des  Irlandais  — - 
formé  sur  le  seul  terrain  de  la  lutte  nationaliste  —  on  vit 
pour  la  première  fois  pénétrer  dans  l'antique  et  grandiose 
Palais  de  Westminster  une  représentation  autonome  de  la 
classe  ouvrière,  entièrement  composée  d'hommes  venus  de 
l'usine,  de  l'atelier,  de  la  mine,  du  lîureau.  secrétaires  et  pré- 
sidents de  leurs  organisations  syndicales  respectives. 

Aux  élections  de  1900,  deux  candidats  «  travaillistes  », 
Keir  Hardie,  dans  le  Pays  de  Galles,  et  Richard  r>ell,  des 
cheminots,  à  Derby,  avaient  seuls  triomphé.  Cette  fois,  le 
l'arti  du  Travail  avait  une  représentation  totale  de  29  dé- 
putés, dont  ]\Iac  Donald.  Snowden.  Keir  Hardie,  militants 
de  ri.  L.  P.  et,  parmi  les  représentants  des  principales  Unions, 
Henderson,  des  métallurgistes  ;  Shackleton,  des  textiles  ;  Bo- 
werman,  des  typos  ;  Barnes  et  Duncan,  des  mécaniciens  ; 
\A"il1.  Thorne  et  Clynes,  des  gaziers.  Parmi  les  nouveaux  élus, 
13  étaient  des  socialistes,  membres  de  l'I.  L.  P.  ;  un  (Thorne") 
appartenait  à  la  «  S.  D.  F.  ».  Les  mineurs,  dont  les  leaders 
étaient  le  plus  profondément  attachés  aux  conceptions  du 
vieil  unionisme.  et  dont  les  rapports  avec  le  libéralisme  étaient 
étroits,  avaient,  de  leur  côté,  14  élus,  mais  qui  n'adhéraient 
pas  au  Labour  Party. 

Tandis  que  celui-ci  remportait  cette  importante  victoire, 
les  candidats  de  la  «  S.  D.  F.  »  échouaient  partout.  Seul 
son  chef  Hyndman  n'était  battu  qu'à  quelques  douzaines  de 
voix,  à  Burnley,  dans  le  Lancashire,  tandis  que  ses  autres 
candidats  n'obtenaient  que  de  faibles  minorités.  Thorne,  élu 
à  South  West  Ham,  l'était  comme  candidat  travailliste  et  non 
comme  social-démocrate. 

Au  Parlement,  le  Labour  Party  joua  tout  de  suite  un  rôle 
considérable.  Il  obtint  immédiatement  du  gouvernement  libé- 
ral, de  sir  H.  Campbell-Bannerman.  une  nouvelle  législation 
meltanl  tormclIcmcuL  les  fonds  des  Trades-Unions  à  ra])ri  des 
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atteintes  de  la  magistrature.  Dans  les  grands  débats  parle- 
mentaires qui  s'engagèrent  dans  la  suite  au  sujet  de  la 
Chambre  des  Lords,  il  prit  une  part  considérable,  aux  côtés 

des  libéraux,  à  ses  grandes 
luttes  contre  le  privilège  héré- 
ditaire. 

Il  est.  d'autre  part,  évident 
que,  parti  essentiellement  ou- 
vrier et  corporatif,  mais  sans 
but  socialiste  nettement  défini 
et  précisé,  le  Labour  Party  a 
comme  point  faible  son  man- 
que d'idéalisme  révolution- 
naire. L'absence  de  contact 
entre  les  représentants  les 
plus  éminents  des  intellec- 
tuels du  socialisme,  tels 
Hyndman,  Bax,  Bernard 
Shaw,  et  cette  puissante  mais 
un  peu  lourde  machine,  est 
pour  lui  une  cause  d'infério- 
rité par  rapport  aux  groupes 
socialistes  parlementaires  du  continent.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  le  grand  fait  social  du  début  du  xx''  siècle  en  Angle- 
terre. 


William  Thorne 
Députe.  Secrctairc  général  des  Gaziers. 
Photo  Barratt. 


VII.  —  Le  mouvement  de  grèves  de  1911-1912 

et  la  situation  actuelle. 

Il  seml)le  que,  comme  par  le  balancement  d'un  ])endulc, 
le  mouvement  ouvrier  oscille,  dans  presque  tous  les  pays,  d'une 
confiance  exagérée  en  l'action  parlementaire  à  une  confiance 
aussi  exagérée  dans  les  vertus  spécifiques  de  la  grève,  de 
r  «  action  directe  ».  L'Angleterre  nous  en  offre  un  nouvel 
exemple  actuellement. 
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Lors  (lu  grand  effort  et  des  victoires  de  1906,  tout  était, 
en  Angleterre,  à  l'action  parlementaire.  Dans  les  grandes 
Trades-Unions,  on  ne  voulait  plus  entendre  parler  de  grèves, 
l'action  politique,  l'action  parlementaire  devait  suffire  à  tout  : 
on  y  consacrait  le  temps,  la  peine,  l'argent  des  S3'ndicats. 

Et  c'est  ainsi  cjuc  de  1897,  date  de  la  grande  grève  des 
mécaniciens,  à  1910,  on  ne  compte  presque  plus,  en  Angleterre, 
un  seul  grand  mouvement  revendicatif  sur  le  terrain  écono- 
mique. l"ne  rcacti-n  devait  se  produire.  Elle  était  fatale. 

L'état  de  choses  nouveau  a,  d'ailleurs,  des  causes  multi- 
ples. Les  conditions  contemporaines  de  la  bataille  sociale  y 
étaient  pour  beaucoup.  Ainsi  que  l'écrivait  dernièrement  Keir 
Hardie  : 

Les  leaders  des  Trades-Unions  ont  dû  reconnaître  que  si  le  travail 
est  organisé,  le  capital  l'est  aussi.  L'ancien  empdoi^eur  individuel, 
connu  de  ses  ouvriers  et  les  connaissant,  a  presque  complètement 
disparu  et  les  grandes  Compagnies  et  coalitions  de  Compagnies  avec 
des  dizaines  de  millions  derrière  elles  ont  pris  sa  place.  Des  JFédé- 
rations  patronales  sont  nées  au  moyen  desquelles  les  firmes  dont  les 
ouvriers  sont  en  grève,  sont  soutenues  financièrement  à  un  tel  degré 
qu'il  arrive  que  pendant  une  grève  les  actionnaires  touchent  les 
nn'-mcs  dividendes,  que  ?i  leurs  ouvriers  continuaient  à  travailler  (iV 

Aussi  avait-on,  partout,  de  1897  à  1910,  multiplié  les  «  jMu- 
tual  Agreement  and  Conciliation  boards  »  (Comités  de  conci- 
liation), où  se  débattaient,  entre  délégués  ouvriers  et  patro- 
naux, le  taux  des  salaires.  Ceux-ci,  en  conséquence,  demeu- 
raient stationnaires,  mais,  pendant  ce  temps,  le  prix  de  la  vie, 
en  .A.ngleterre,  comme  partout,  ne  cessait  de  monter.  Les  ali- 
ments coûtent  13  pour  cent  de  plus  qu'au  début  du  xx®  siècle, 
et  le  prix  du  loyer  a  augmenté  dans  une  proportion  encore 
plus  grande.  Ainsi  l'ouvrier  qualifié  se  sent  lié  lui-même 
sans  cesse  «  pris  davantage  entre  les  meules  des  prix  crois- 


(i)  Rci'ue  Sociatistc:  La  leçon  des  grèves  anglaises,  par  Kcir  Hardie,  page  38<'). 
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sants  et  les  salaires  décroissants  nu  tout  au  moins  station- 
naires  »  (2). 

D'autre  part,  la  classe  capitaliste,  un  moment  surprise 
par  l'éveil  politique  des  travailleurs,  se  ressaisissait.  Sa  magis- 
trature, dans  un  jugement  presque  aussi  célèbre  que  celui 
de  la  «  Tafï  Vale  »,  dans  le  cas  Osborne,  déclarait,  en  1908, 
qu'il  était  illégal  pour  une  Trade-Union  de  prendre  part  à 
l'action  politique  et  d'y  consacrer  ses  fonds. 

Le  «  labour  unrest  »  (malaise  ouvrier)  ne  tarda  pas  à 
prendre  une  forme  aiguë  à  partir  du  commencement  de 
191 1,  dans  un  prolétariat  où,  de  plus  en  plus,  l'idée  socialiste 
pénétrait  et  avec  elle  la  conscience  croissante  de  l'iniquité  du 
régime  capitaliste.  Il  aboutissait  à  des  soulèvements  des 
masses  prenant  cette  forme  moderne  du  combat  des  classes 
sur  le  terrain  économique  qu'est  la  grève,  s'étendant  à  des 
branches  de  plus  en  plus  étendues  d'une  industrie,  voire  à 
une  industrie  nationale  tout  entière. 

Kt  c'est  ainsi  qu'au  début  de  191 1  les  marins  déclaraient  la 
grève  pour  une  augmentation  de  salaire,  et  qu'on  vit.  pour 
la  première  fois  dans  l'histoire  industrielle  de  l'Angleterre, 
toutes  les  catégories  des  travailleurs  des  ports  se  solidariser 
avec  eux,  sous  la  direction  de  Ikn  Tillett,  d'Orbell,  de  Gos- 
ling.  à  Liverpool  sous  celle  de  Tom  ]\Iann,  depuis  peu  revenu 
d'Australie.  Une  admirable  solidarité  se  manifestait  entre 
toutes  les  catégories  de  travailleurs. 

C'est  ainsi  qu'en  juillet  191 1  les  cheminots  refusèrent  de 
manipuler  les  marchandises  destinées  aux  ports  où  la  grève 
continuait  encore.  Ils  furent,  en  conséquence,  lock-outés.  Ils 
étaient  alors  appuyés  par  toute  leur  corporation  et,  en  aoûi 
de  la  même  année,  les  quatre  organisations  des  cheminots 
(dont  la  ])lus  importante  était  1'  «  Amalgamée  »  ou  Syndicat 
National,  ayant  à   sa  tête  ses  dé])Utés  Thomas  et  \\\Trdle\ 


(2)  Revue  Socialiste  {i5  Novembre  nxio)  :   La  leçon  des  grèves  anglaises,  par  Keir 
Hardif,,  page  386. 
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décidaient  la  grève  générale,  à  laquelle,  en  vingt-quatre  heu- 
res, 250.000  cheminots  sur  370.000  répondaient.  Après  quatre 
jours  de  grève,  le  travail  était  repris  sur  la  base  d'un  com- 
promis négocié  par  le  gouvernement,  mais  l'effet  produit 
sur  la  bourgeoisie  était  énorme. 

Ce  fut  ensuite  le  vaste  mouvement  des  textiles  du  Lanças- 
hirc,   ayant   pour  but   d'obliger   les   derniers   récalcitrants   à 
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Président  de  la  Fédération 
des  .Mineurs 


l'organisation  à  se  syndiquer  et.  entin,  en  mars  1912,  la  plus 
vaste  mobilisation  ouvrière  que  le  monde  capitaliste  ait  encore 
vue,  la  grève  générale  des  mineurs,  comprenant  800.000  gré- 
vistes et  entraînant  la  cessation  du  travail  ])our  nu  mUlioii  de 
travailleurs.  Dans  cette  corporation,  jusc|uc-là  une  des  plus 
attachées  à  ses  anciens  chefs  modérés,  tout  le  mouvement  était 
dirigé  par  les  jeunes  éléments  socialistes  gallois,  Hatsliorn, 
T.arker  et  vStanton.  membres  de  l'I.  T..  P.  ou  de  la  S.  D.  F., 
cl   surtout  par  le  vice-président  de  la  Fédération   Nationale, 
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un  fervent  socialiste  écossais,  camarade  d'enfance  de  Hardie, 
Robert  Smillie,  qui,  de  l'aveu  de  toute  la  presse  bourgeoise, 
fut  le  cerveau  de  cette  grève  colossale. 

Elle  aboutit  au  vote  par  le  Parlement  d'une  loi  établissant 
le  principe  du  minimum  de  salaire  —  interdisant  au  patronat 
de  payer  à  ses  ouvriers  un  salaire  inférieur  au  chiffre  établi 
par  les  Commissions  mixtes  instituées  par  la  loi  et  présidées 
par  un  représentant  du  gouvernement  —  législation  insuf- 
fisante, certes,  ne  comportant  surtout  pas,  comme  le  désiraient 
les  mineurs,  les  chiffres  minima  de  0  fr.  25  par  jour  pour 
les  adultes  et  2  fr.  50  r)our  les  garçons,  mais  constituant  néan- 
moins une  formidable  atteinte  à  l'absolutisme  patronal,  au 
vieux  principe  que    «    charl^onnier  était   maître   chez  lui    ». 

Pendant  l'été  de  1912,  une  nouvelle  grève  du  port  de  Lon- 
dres éclata  et  se  prolongea  pendant  sept  semaines,  causant  de 
terribles  souffrances  chez  ses  travailleurs  et  aboutissant  finale- 
ment à  un  échec  partiel,  qui,  après  la  série  des  grands  conflits 
victorieux  de  l'année  précédente,  venait  mcntrer  que  1'  «  action 
économique  »,  comme  l'action  politique,  avait  ses  limites  fata- 
les, et  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  constituait  de  panacée  absolue, 
qu'au  contraire  elles  se  complétaient  nécessairement,  ainsi 
que  Keir  Hardie  le  proclamait  éloquemment  au  dernier  Con- 
grès du  socialisme  français,  à  Lyon. 

A  l'exception  de  Tom  ]\Iann  —  dont  le  tempérament  très 
combattif  et  les  facultés  remarquables  de  propagandiste  s'ac- 
compagnent, malheureusement,  d'un  esprit  quelque  peu  ver- 
satile et  chimérique  —  tous  les  principaux  leaders  des  grands 
mouvements  de  191  r  et  de  1912  sont,  d'ailleurs,  des  militants 
aussi  fermement  convaincus  de  la  nécessité  de  l'action  poli- 
tique que  de  l'action  économique,  voulant  unir  et  non  opposer 
ces  armes  parallèles  du  combat  ouvrier. 
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Section  II 

LES  ORGANISATIONS  POLITIQUES 

DU  PROLÉTARIAT  BRITANNIQUE 

I.  —  "  L'Indépendant  Labour  Party  ". 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà  les  conditions  dans  lesquelles 
l'L  L.  P.  fut  constitué,  en  1893,  à  Bradford.  Dans  sa  décla- 
ration inaugurale,  il  déclarait  qu'il  avait  pour  but  «  la  pos- 
session collective  de  tous  les  moyens  de  production,  de  distri- 
bution et  d'écbange  »  et  pour  fin  immédiate  «  la  représenta- 
tion politique  indépendante  du  travail  dans  toutes  les  assem- 
blées, législatives,  dirigeantes  et  administratives  ». 

LT.  L.  P.  compte,  à  l'heure  actuelle,  environ  800  groupes, 
comprenant  environ  60.000  membres  cotisants.  L'importance 
des  groupes  varie  naturellement,  depuis  ceux  qui  ne  comp- 
tent qu'une  ou  deux  douzaines  d'adhérents,  jusqu'à  la  sec- 
tion de  Bradford,  qui  en  compte  1.400.  La  cotisation  est,  en 
général,  de  6  pence  (soit  60  centimes)  par  mois.  Chaque  groupe 
doit  verser  annuellement  i  shilling  (soit  i  fr.  25)  par  membre 
à  l'organisme  central.  Beaucoup  de  groupes  possèdent  leurs 
salles  de  réunions  et  un  cercle  avec  bibliothèque.  Ils  sont 
groupés  en  dix  Fédérations  régionales,  chacune  ayant  à  sa 
tête  un  secrétaire  appointé. 

La  PROPAGANDK  de  l'L  L.  P.  est  extrêmement  active.  Cha- 
(juc  section  tient  chaque  semaine  au  moins  un  meeting  pu- 
blic de  propagande,  et  beaucoup  de  groupes  tiennent  deux, 
trois,  quatre  et  jusqu'à  six  meetings.  Pendant  la  saison  d'été, 
le  ncnibre  des  meetings  de  propagande  —  principalement  en 
plein  air,  dans  les  parcs,  cm  même  au  coin  des  rues,  où  la  loi 
anglaise  les  autorise  pourvu  (lu'ils  i<  ne  nuisent  pas  à  la  cir- 
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culation  )>  —  atteint  jusqu'à  2.000  et  2.500  chaque  semaine 
dans  toute  l'Angleterre  —  un  chiffre  qui  dépasse  le  nombre  de 
réunions  tenues  par  tous  les  autres  partis  ensemble. 

D'après  le  rapport  que  l'I.  L.  P.  a  présenté  au  Congrès  de 
Copenhague,  les  rëcëttiîs  reçues  au  Bureau  Central  s'étaient 
accrues  de  3.051  livres  (76.275  francs)  en  1906  à  10.242  livres 
(soit  256.050  francs)  en  1910.  On  évalue  pour  tous  ses  groupes 

ses  ressources  annuelles  to- 
tales à  50.000  livres  (i  mil- 
lion 250.000  francs). 

L'I.  L.  P.  a  à  sa  tête  un 
CoxsKiL  National,  élu  par 
le  Congrès  annuel,  et  qui 
comprend  17  membres.  Long- 
temps son  président  fut  Keir 
Hardie  ;  Bruce  Glasier,  Phi- 
lip Snowden  et  Ramsay  Mac 
Donald  lui  succédèrent.  De- 
puis .plusieurs  années  c'est 
W.-C.  A'nderson,  un  jeune 
militant  de  l'L'nion  des  em- 
ployés, remarquablement 
doué  au  point  de  vue  oratoire, 
qui  occupe  le  poste  de 
((  chairman  ».  Son  trésorier 
depuis  de  longues  années  est  T.-D.  Benson.  Son  secrétaire  est 
Francis  Johnson.  Les  autres  membres  du  Conseil  National  sont 
actuellement  :  Lansbury,  ex-député  de  Londres  ;  Bruce  Gla- 
sier ;  Mary  Mac-Arthur  Anderson  :  Jowett,  député  de  Brad- 
f  ord  ;  Mac  Kerrell,  bailie  (adjoint  au  maire);  E.  ]^Ioll  ;  Ben 
Riley;  ].-\\.  Holmes  Harry  Dubery  pasteur  Geoffroy  A. 
Ramsey  ;  Henry  Davies  ;  R.-C.  W'allhead  ;  J.-AL  Mac  Lachlan. 
Son  siège  est  dans  le  centre  de  Londres,  dans  la  Cité,  dans  des 
locaux  confortables  situés  22,,  Bride  Lane,  Salisbury  Square. 
Au  PAKLKAnvNT,  l'L  L.  P.  compte  dans  le  groupe  du  Parti 


W.  C.  Anderson 
Président  de  l'Indépendant  Labour  Partv 
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du  Travail,  sept  élus,  relevant  directement  de  son  organisation. 
Ce  sont  :  les  citoyens  Clyiics  (Manchester  Nord-Est)  ;  Keir 
Hardie  (Merthyr  Tedylj  ;  Jui^'ctt  (  Bradford)  ;/v^a;«^\/v  Mac 
Donald  (Leicesten:  Parker  (iJalifax);  Kichardsoii  (\\hiteha- 
ven,  dans  le  Durham),  Snozvden  (Blackburn),  élus  lors  des 
élections  de  décembre  1910.  Jl  eut  en  outre  à  ces  élections 
quatre  autres  candidats  non  élus:  Badley  (Leeds.  Sud):  Kes- 
saek  (Camlachie.  près  Glascow),  Mae  Kerrell  (  Kirkdale)  : 
I'.  Smith  (Cliatham).  Les  sept  élus  de  l'I.  L.  P.  sont  l'élément 
dirigeant  du  Labour  Party  à  la  Chambre  des  Communes. 

\'oici  les  résultats  obtenus  par  l'L  L.  P.  depuis  sa  fondation 
aux  élections  générales   : 


VOIX  OBTF.NLliS 

ANNÉES 

CANDIDATS 

en  moyenne 
par   Candidat 

VOTE  TOTAL 

-.SgS 

28 

1 .3g5 

44-5g+ 

igoo 

10 

3.720 

37.207 

igoS 

10 

7.64g 

76.4g4 

igio  (Janv.) 

i5 

6.i38 

g2.o8i 

igio  (Dec.) 

12 

5.824 

6g. 884 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'une  part,  les  énormes  difficultés 
financières  que  rencontre  en  Angleterre  la  participation  aux 
élections  (20  à  25.000  francs  en  moyenne  par  circonscrip- 
tion) ;  d'autre  part,  le  fait  que  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
conscriptions les  candidats  trade-unionistes  du  Labour  Party 
sont  soutenus  par  les  membres  de  l'L  L.  P.,  auquel  une  forte 
proportion  sont  d'ailleurs  affiliés. 

Sur  le  Ti'lRRAiN  .MLNicii'AL,  l'I.  L.  1'.  coHiittc  i.oiy  re^/ré- 
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sentants  dans  les  corps  municipaux,  dont  307  dans  les  conseils 
municipaux  des  grandes  cités.  Leur  action  est  particulière- 
ment grande  dans  les  municipalités  de  Glascow,  de  Bradford, 
de  ]<klanchester,  où  leur  influence  a  été  prépondérante  dans  la 
réalisation  des  régies  municipales  —  du  gaz,  des  tramways, 
de  l'électricité,  les  maisons  ouvrières,  etc.  —  qui  font  l'ad- 
miratiou  de  tous  ceux  qui  les  ont  étudiées. 

-La  PRicssK.  de  VI.  L.  P.  comprend  tout  d'abord  son  organe 
central,  le  Labour  Leader^  qui  est  un  organe  hebdomadaire, 
très  brillamment  rédigé,  et  certainement  de  tous  les  journaux 
anglais  celui  qui  donne  à  l'heure  actuelle  le  reflet  le  plus  com- 
plet du  mouvement  ouvrier  du  Royaume-Uni.  Le  Labour 
Leader  a  un  tirage  de  50.000. 

Sous  la  direction  de  Ramsay  ]\lac  Donald,  parait  depuis 
deux  ans  la  Socialist  Reviezc,  revue  mensuelle,  contenant  sou- 
vent des  études  substantielles,  mais  à  laquelle  on  peut  seule- 
ment reprocher  un  réformisme  extrême. 

LI.  L.  P.  possède  divers  organes  hebdomadaires  en  pro- 
vince :  Fonvard  (En  Avant  !),  à  Glascow  ;  tlie  Workcr  (le  Tra- 
vailleur), à  Hudderfield  ;  le  Weekly  Citizen  (le  Citoyen  heb- 
domadaire), à  ^Manchester;  le  Pioneer,  (le  Pionnier),  à  Lei- 
cester;  le  Pioneer,  à  Woolwich;  Liais  Llafnr,  publié  partie 
en  langue  gaélique,  dans  le  Pays  de  Galles. 

Depuis  le  mois  de  mai  paraissait,  à  Londres,  le  premier  quo  • 
tidien  qu'ait  eu  la  classe  ouvrière  anglaise,  le  Daily  Herald 
(le  Courrier  quotidien),  créé  par  un  certain  nombre  de  mili- 
tants appartenant  soit  à  IL  L.  P.,  soit  aux  Trades-L'nions,  soit 
aux  autres  organisations  socialistes.  Fondé  avec  des  ressources 
relativement  très  modestes,  au  moment  oh  Tensemble  des  or- 
ganisations du  Labour  Party  et  de  l'L  L.  P.  préparaient,  dans 
un  très  gros  effort,  la  fondation  d'un  grand  quotidien  ouvrier, 
le  Daily  Citizen,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  le  Daily  Herald 
est  apparu  à  beaucoup  de  militants  comme  une  entreprise  té- 
méraire et  inconsidérée.  Il  est  néanmoins  parvenu  justju'ici  à 
se  maintenir  et  à  rendre  cjuelques  ser\ices,  notamment  pendant 
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la  dernière  grève  des  ports  de  Londres.  Il  observe  une  attitude 
«  unioniste  »  entre  les  différentes  fractions  du  mouvement, 
mais  accueille  volontiers  les  critiques  formulées  contre  le 
Labour  Party,  soit  qu'elles  viennent  des  socialistes  intransi- 
geants de  l'école  de  Hyndman,  soit  qu'elles  proviennent  des 
néo-syndicalistes  de  l'école  de  Tom  Mann,  soit  qu'elles  aient 
pour  auteur  les  «  suffragettes  ». 

L'L  L.  P.  a  pris,  clans  ces  dernières  années,  l'initiative  des 
principales  manifestations  de  l'activité  socialiste.  Il  faut  citer 
notamment  sa  belle  campagne  contre  la  guerre  et  pour  l'affir- 
mation de  la  solidarité  internationale  des  travailleurs. 

Au  iCcngrès  de  Copenhague,  Keir  Hardie  se  joignait  à 
\'aillant  pour  préconiser  la  grève  générale  comme  moyen  su- 
prême d'action  du  prolétariat  contre  une  boucherie  internatio- 
nale. Quelques  mois  aprè>,  l'I.  L.  P.  entreprenait  une  campa- 
gne de  i)ropagan;:e  sur  tous  les  points  du  pays,  dont  le  cou- 
ronnement fut  la  manifestation  internationale  grandiose  or- 
ganisée le  10  décembre  1910  à  Albert  Hall,  devant  12.000  per- 
sonnes. Jaurès,  Molkenbuhr  et  \'andervel(!e  y  prenaient  la 
p^arole,  à  côté  de  Keir  Hardie,  de  !Mac  Donald,  de  Lansbury. 
d'Anderson.  comme  représentants  des  «  partis  frères  »  de 
France,  d'Allemagne  et  de  Belgique. 

En  pleine  crise  marocaine,  l'an  passé,  l'I.  L.  P.  fut  à  mainte., 
reprises  l'interprète  de  toute  la  classe  ouvrière  anglaise,  dans 
son  action  pacifiste  et  internationaliste.  C'est  ainsi  qu'en 
décembre  1911  un  manifeste  signé  par  les  quarante-deux  élus 
du  Labour  l'arly  était  adressé  au  groupe  socialiste  du  Reichs- 
tag  allemand,  leur  assin-ant  f|uc  <>  l'hostilité  i)résenle  entre 
les  deux  ])ays  (Anglclcrrc  et  Allemagne)  était  due  non  à  la 
classe  ouvrière,  mais  à  des  intérêts  ])olitiques  et  éconi)mif|Ues 
(jui  ne  sont  tout  puissants  (]ue  parce  qu'ils  sont  secrets.  N^ous 
vous  demandons,  ajoutaient-ils,  de  transmettre  à  la  classe 
ouvrière  allemande  l'assurance  des  sentiments  amicaux  des 
travailleurs  anglais   ». 

Il  faut  encore  signaler  la  vigoureuse  campagne  poursui\ic 


par  la  même  organisation,,  au  cours  de  l'année  1911,  en  faveur 
dîù  minimum  de  salaire  de  30  shillings  (T^y  fr.  50)  par  semaine 
pour  tous  les  travailleurs. 

Elle  fut  ouverte  par  un  grand  meeting  à  Bradford,  où 
parlèrent  Keir  Hardie,  Will  Crooks,  Henderson,  et  continué 
dans  des  centaines  et  des  milliers  d'autres  réunions.  Elle  con- 
tribua dans  une  large  mesure 
au  mouvement  revendicatif 
des  cheminots  et  des  mineurs. 
Lorsque  l'I.  L.  P.  fut  cons- 
titué, il  y  a  19  ans,  ses  fon- 
dateurs opposaient  leurs  con- 
ceptions ((  britanniques  », 
leur  socialisme  inspiré  de 
l'Evangile,  de  Ruskin  ou 
d'Henry  George,  hostile  à  la 
lutte  des  classes,  au  ((  socia- 
lisme allemand  »,  à  1'  u  étroi- 
tesse»  des  doctrines  marxis- 
tes, incompatibles,  pensaient- 
ils,  avec  la  mentalité  du  pro- 
létariat anglais. 

Aujourd'hui,  une  étude 
plus  approfondie  des  concep- 
tions maîtresses  de  Marx,  une 
connaissance  plus  complète  de  sa  méthode  et  de  ses  idées 
fondamentales  ont  montré  aux  principaux  militants  de  l'I. 
E.  P.  que  souvent  ils  avaient  «  fait  du  marxisme  sans 
le  savoir  »  et  avaient  combattu  comme  marxiste  des  mé- 
thodes que  ]\Iarx  lui-même  eut  repoussées.  Keir  Hardie 
analysant  récemment  la  très  attachante,  quoique  parfois 
inexacte,  biographie  de  ]Marx  publiée  par  John  Spargo, 
se  proclamait  très  nettement  marxiste.  A  plusieurs  reprises, 
ces  temps  derniers,  le  Labuur  Leader,  organe  central  de  l'L 
E.   P.,  publiait   des  études  du  socialiste  américain   Hunter, 
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pour  démontrer  que  l'action  de  l'I.  L.  P.,  ses  efforts  pour 
former  un  grand  parti  du  travail,  étaient  en  complet  accord 
avec  les  écrits  et  la  pensée  de  Alarx. 

D'autre  i)art,  des  militants  de  l'I.  L.  P...  tels  que  Keir  Hardie 
Barnes,  Lansbury,  Jowett,  Robert  Smillie,  Glasier,  Anderson, 
Richardson,  font  de  plus  en  plus  cntentlre  un  langage  qui  est 
absolument  à  l'unisson  de  celui  des  militants  du  socialisme 
international,  plaçant  nettement  leur  action  sur  le  terrain  de 
classes. 

Pour  celui  (|ui  connut  la  propagande  de  l'I  L.  P.  lors  de 
ses  débuts  et  qui  en  constate  le  caractère  actuel,  le  progrès 
vers  la  doctrine  et  les  méthodes  générales  du  socialisme  mo- 
derne est  tout  à  fait  notable.  On  peut  dire  qu'aujourd'hui  sa 
propagande  ne  diffère  plus  de  celle  des  autres  Sections  de 
l'Internationale. 


II.  —  "  Le  Bpitish  Socialist  Party  ". 

Nous  avons  retracé  l'historique  de  la  «  Social  Démocratie 
Fédération  »,  la  plus  ancienne  des  organisations  socialistes 
anglaises,  fondée  en  1884,  et  rappelé  ses  principaux  états  de 
service. 

Depuis  1909,  elle  avait  changé  son  titre  en  celui  de  «  Social 
Démocratie  Party  ».  En  même  temps,  elle  renouvelait  auprès 
(le  l'I.  L.  P.  ses  démarches  en  vue  de  la  réalisation  de  l'unité 
socialiste  en  Angleterre,  conformément  au  vœu  du  Congrès 
d'Amsterdam,  renouvelé  par  l'Internationale  à  son  dernier 
Congrès  de  Copenhague. 

Mais  visiblement  l'I.  P.  P.,  dans  ses  éléments  les  plus 
influents,  envisageait  sans  enthousiasme  la  fusion  proposée. 
De  toutes  façons,  il  posait  comme  condition  préalable  al)solue 
l'adhésion  au  Parti  du  Travail,  cjui  constituait  iléjà,  à  soi; 
aA'is,  une  forme  supérieure  et  i^lus  vaste  d'unité  ouvrière. 
Les  social-démocrates  décitlèrenl  alors  de  passer  outre  et  cou- 
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voquèrent,  puur  le  30  septembre  191 1,  à  ^^lanchester,  une 
conférence  «  unitaire  »,  à  laquelle  participèrent  les  86  groupes 
que  comptait  alors  le  «  Social-Democratic  Party  ))>  41  groupes 
de  l'I.  L.  P.  —  sur  près  de  800  —  32  groupes  autonomes 
formés  autour  du  journal  de  Blactchford,  le  Clarion  devenu 

récemment  un  critique  acerbe 
du  Labour  Party  ;  1 1  groupes 
d'une  petite  organisation 
constituée  par  X'ictor  Gayson, 
un  moment  élu  de  l'I.  L.  P.  ; 
enfin  40  petits  groupements  et 
associations  socialistes  indé- 
pendantes. Les  organisateurs 
du  Congrès  estimèrent  à 
35.000  le  nombre  des  citoyens 
organisés  qui  étaient  repré- 
sentés à  la  Conférence  de 
Manchester.  Ces  chiffres  sont 
d'ailleurs  contestés  dans  Yî. 
L.  P.  Mais  ils  paraissent  être 
assez  voisins  de  la  vérité. 
Etant  donné  que  le  S.  D.  P. 
n'avait  que  17  à  18.000  adhé- 
rents, on  voit  que  la  nouvelle  organisation  formée  en  sep- 
tembre 191 1,  et  qui  a  pris  le  titre  de  Lritisii  Soci.ujst 
P.\RTY  (Parti  socialiste  britamiique)  constitue  sinon  le 
((  Parti  socialiste  unifié  »  d'Angleterre,  du  moins  un  fort 
«  morceau  d'unité  ».  un  groupement  respectable  de  forces 
socialistes.  Il  représente  un  assemblage  d'éléments  particuliè- 
rement enthousiastes  et  militants,  et  comme  noyau  la  «  vieille 
garde  »  social-démocratique,  des  hommes  qui,  comme  Hynd- 
man,  Harry  Quelch,  Hunter,  Watts,  Jack  \\'illiams,  Dan  Ir- 
ving,  à  Burnley,  ont,  suivant  le  refrain  du  chant  du  Red 
flay  (le  Drapeau  rouge),  qu'ils  ont  popularisé  dans  tout  le 
prolétariat    anglais,    «    maintenu    le    drapeau    rouge    flottant 
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envers   et  contre  tons   »    pendant  plus   d'un  quart  de   siècle 
en  Angleterre,  contre  vents  et  marées. 

La  nouvelle  organisation  compte,  d'autre  part,  des  éléments 

dissidents  de  IM.   L.   P..  tels  

que  Russel  Smart,  Mctor 
Gayson,  C.-B.  Stanton,  Ben 
Tillett,  Léonard  Hall,  qui 
représentent  un  élément  très 
combattif.  mais  d'un  révolu- 
lionnarismc  (|ucl(|uc  peu  con- 
fusionniste.  C'est  parmi  eux 
:[ue  se  manifeste  une  tendance 
quelque  peu  antiparlementai- 
re, à  la  mode  française. 

Dans  le  Congrès  constitutif 
de  Manchester,  le  <(  B.  S.  P.  » 
a  ainsi  défini  ses  principes, 
dans  une  déclaration  directe- 
ment inspirée  de  celle  qui 
servit  de  base  à  la  constitu-  <-•  c.  Stanton 

tion  de  l'unité  socialiste  fran-  -  -  ^l^iJ'-;'-  des  mineurs  socialistes] 

rcvolulicnnaires  gallois 
Ç'^'Se     :  Photo  Barr;  tt 


Le  Parti  socialiste  est  l'expression  politiqtie  dti  mouvement  de  la 
classe  ouvrière,  agissant  en  étroite  coopération  avec  les  organisations 
industrielles  pour  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'é- 
change —  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société  capifaliste  en 
une  société  collectiviste  ou  communiste. 

Aussi  bien  par  son  but,  son  idéal,  que  par  les  mo^-ens  qu'il  emploie, 
le  Parti  socialiste  n'est  pas  un  parti  réformiste,  mais  un  parti  révo- 
lutionnaire, qui  estime  que  la  liberté  et  l'égalité  économiques  ne  peu- 
vent être  conquises  qu'en  poursuivant  la  guerre  des  classes  jusqu'au 
bout,  afin  d'obtenir  ensuite  la  suppression  de  toutes  distinctions  de 
classe. 

Le  texte  proposé  par  la  Commission  comportait,  en  outre, 
comme  celui  du  Parti  socialiste  de  France,  «  ...le  Parti  socia- 
liste —  tout  en  luttant  pour  la  rcalisafion  des  reformes  so- 
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ciales  réchvnccs  par  la  classe  ouvriers  —  n'est  pas  un  parti 
réformiste,  etc..  »  Le  membre  de  phrase  que  nous  avons 
souligné  fut  supprimé  après  un  débat  très  vif  par  85  voix 
contre  yy,  ce  qui  montre  la  prédominance  des  éléments  les 
plus  intransigeants  dans  le  B.  S.  P. 

Elle  est  d'ailleurs  apparue  encore  dans  son  deuxième  Con- 
grès, tenu  à  Pâques  1912,  également  à  [Manchester.  La  lutte 
y  fut  assez  acharnée  entre  les  nouveaux  venus,  partisans  de 
((  l'action  directe  »,  préconisant  la  grève  comme  principal, 
sinon  unique  moyen  d'action,  et  les  anciens  du  S.  D.  I\,  op- 
posant les  résultats  féconds  de  l'action  politique  socialiste. 
Dans  l'ensemble,  il  apparut  que  le  nouveau  parti  compor- 
tait un  certain  nombre  d'éléments  qui  manquent  de  maturité 
d'esprit  —  défaut  que  le  temps  corrigera. 

Dans  le  B.  S.  P..  l'élément  le  plus  important,  le  plus  stable, 
et  dont  l'action  peut  seule  être  examinée  avec  un  suffisant 
recul,  est  constitué  par  les  social-démocrates.  Nous  avons 
déjà  retracé  au  début  de  ce  chapitre  l'odyssée  mouvementée 
de  leur  organisation,  depuis  ses  origines.  Nous  avons  déjà 
dit  ses  efforts  valeureux,  mais  infructueux  pour  faire  péné- 
trer au  Parlement  britannique,  en  dehors  du  Parti  du  Tra- 
vail, comme  candidats  «  spécifiquement  socialistes  »>  des 
membres  de  son  organisation. 

Aux  élections  de  janvier  1910,  il  engagea  la  lutte  dans 
huit  circonscriptions  du  Royaume-L^ni.  Ses  candidats  étaient  : 
Hyndman,  à  Burnley  ;  Herbert  Burrows,  à  LTaggerston  (Lon- 
dres) ;  Dan  Irving,  à  Rochdale  ;  Quelch  et  dribble,  à  Nor- 
thampton  ;  Hartley,  à  East-Brad  Ford  ;  Kennedy,  à  Aberdeen  ; 
Lapworth  ,  à  Sheffield.  D'autre  part,  d'autres  de  ses  membres. 
Will  Thorne.  à  South  West  Ham  ;  Ben  Tillett,  à  Swansea  ; 
Purcell,  à  Saîford,  et  Small,  à  North-West  Lanark,  étaient 
candidats  des  groupements  locaux  du  Parti  dvi  Travail. 

Ces  13  candidats  ont  obtenu  ensemble  32.540  voix,  contre 
29.000  voix  réunies  en  1906  et  6.900  en  1900.  Seul  AVilliam 
Thorne  fut  élu,  comme  candidat  du  T<abour  Partv,  d'ailleurs, 
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à  South  ^^'est  Hani,  qu'il  représentait  déjà  à  ^^'estminster 
depuis  quatre  ans. 

On  sait  comment  la  IChambre  des  Communes,  élue  en 
janvier  1910,  fut  dissoute  en  décembre  de  la  même  année, 
afin  de  permettre  au  corps  électoral  de  se  prononcer  sur  la 
question  de  l'abolition  du  droit  de  z'eto  de  la  Chambre  des 
Lords.  Les  social-démocrates,  qui  ne  peuvent  pour  la  ba- 
taille électorale,  compter  sur  le  Parti  du  Travail,  sur  les 
énormes  ressources  des  Trades-L'uions,  étaient  hors  d'état  de 
renouveler,  à  dix  mois  de  distance,  le  gros  effort  qu'ils 
avaient  fait  en  janxier.  Aussi  n'engagèrent-ils  la  lutte  que 
dans  deux  circonscriptions,  à  Burnley,  avec  Hyndman,  qui 
n'obtint,  cette  fois,  que  3.810  voix,  soit  près  d'un  millier  de 
moins  qu'au  début  de  l'année,  et  à  Rochdale,  avec  Dan  Irving, 
qui  en  réunit  i.QOO. 

Les  différentes  assemblées  municipales  (Conseils  munici- 
paux. Conseils  des  écoles,  etc.)  qu'on  compte  en  Angleterre, 
sont  d'un  accès  beaucoup  plus  facile  pour  un  parti  proléta- 
rien que  le  Parlement.  Aussi  les  social-démocrates  y  ont-ils 
obtenu  (les  résultats  supérieurs.  Ils  y  comptent  environ 
200  élus  ayant  obtenu  TT4.000  voix. 

D'après  son  rapport  au  dernier  Congrès,  le  S.  D.  P.  avait 
un  budget  d'environ  75.000  francs,  sans  com])rendre  les  re- 
cettes et  dépenses  de  ses  deux  coopératives,  l'imprimerie  la 
((  Twentieth  Century  Press  »  '(imprimerie  du  xx"  siècle),  que 
dirige  depuis  sa  fondation  Quelch,  et  qui  publie  l'organe 
central  Justice;  et  la  coopérative  de  production  de  chaussu- 
res, fondée  à  Northampton,  par  Gribble,  et  dont  les  béné- 
fices vont  tout  entiers  à  la  caisse  du  Parti.  Ces  ressources  ap- 
partiennent actuellement  au  nouvel  organisme  dans  lequel 
le  S.  D.  P.  s'est  fondu,  et  dont  Justice  est  le  principal  organe. 
Ils  publient  également  une  revue  mensuelle,  The  Social-De~ 
inocrat,  c|ui.  maintenant,  a  transformé  son  titre  en  The  British 
Socialist. 

Les    social-démocrates    ont    incontestablement    le    mérite 
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d'avoir  fait  la  propagande  la  plus  tenace,  la  plus  vigoureuse, 
en  faveur  des  idées  essentielles  du  socialisme  moderne  au 
moyen  de  brochures,  de  leaflcts,  de  manifestes.  Citons  parmi 
leurs  écrivains  les  plus  distingués  :  Hyndman,  Belford  Bax, 
Quelch,  Rothstein.  Pendant  les  trois  dernières  années,  ils 
n'avaient  pas  écoulé  moins  de  600.000  volumes  et  .brochures 
socialistes  dans  le  public  anglais,  ils  avaient  imprimé  et  dis- 
tribué plus  de  deux  millions  de  manifestes  et  de  leaflets.  Ils 
ont  ainsi  répandu  les  principales  productions  de  la  littérature 
socialiste  internationale. 

Le  siège  du  B.  S.  P.  est  à  Londres.  Son  secrétaire  est  l'an- 
cien secrétaire  du  S.  D.  P.,  W.  Lee.  Il  a  à  sa  tête  un  Comité 
exécutif,  dont  le  président  est  H.  M.  Hyndman,  et  les  mem- 
bres Léonard  Hall  (Birmingham),  Dan  Trving  (Burnley), 
Victor  Grayson  (Londres),  Hunter  Wath  (Londres),  Ben 
Tillett  (Londres),  Russell  Smart  (vSouthport),  (i.  Simpson 
(Manchester),  T.  Groom  (Gloucester),  C.  Fairchiid  (Londres), 
Kennedy  (Aberdean). 

Le  socialisme  anglais  est  particulièrement  redevable  à 
Hyndman  et  à  ses  amis,  en  dehors  de  leur  reuvre  générale  de 
propagande  des  princi])es  socialistes,  de  leurs  efforts  pour 
associer  le  prolétariat  anglais  à  l'action  du  prolétariat  uni- 
versel. 

Dans  les  manifestations  qu'ils  organisèrent  en  faveur 
de  la  Révolution  russe,  pour  la  Finlande,  contre  le  meurtre 
de  iFerrer,  ils  rencontrèrent  d'ailleurs  toujours  le  concours 
cordial  de  tous  les  autres  socialistes  anglais.  Au  moment  de 
la  guerre  sud-africaine,  ils  surent  s'élever  avec  un  courage 
intrépide  contre  le  chauvinisme  déchaîné. 

Il  nous  faut,  d'autre  part,  relever  les  malheureuses  décla- 
rations, quelque  peu  entachées  de  chauvinisme,  faites  par 
Hyndman,  en  faveur  de  l'augmentation  de  la  flotte  pour 
résister  à  la  «  menace  de  l'invasion  allemande  ».  Ces  déplo- 
rables affirmations  ont  d'ailleurs  provoqué  une  violente  pro- 
testation dans  tout  le  socialisme  anglais.  Un  des  fondateurs 
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de  la  vS.  D.  F.,  Herbert  Burrows,  démissionnait  à  la  suite 
de  ces  incidents  et  au  sein  même  du  parti  social-démocrate, 
lïyndman,  en  dépit  de  son  énorme  et  légitime  crédit,  était 


Le  Banqqet  offert  a  Hynd.man  pour  son  yc^  Anniversaire 

(Londres,  mars  1912) 

mis  en  minorité,   le   référendum   des   adhérents   adoptant  la 
motion  contraire  proposée  par  Rothstein  (i). 

A  l'actif  de  la  plus  ancienne  des  organisations  anglaises, 
on  peut,  d'autre  part,  citer  encore  sa  belle  campagne  pour 
les  repas  gratuits  aux  enfants  des  écoles  publiques,  leur 
entretien  complet  par  l'Etat  «  responsable  de  l'avenir  de  la 
race  »  ;  son  action  en  faveur  des  sans-travail,  menée  avec 
ténacité  depuis  un  quart  de  siècle  par  un  de  ses  fondateurs, 


(i)  La  presse  b  )'ji'geoisc  qui.  naiurcllemcnt.  a'-'ait  tait  granJ  bruit  autour  des 
déclarations  chiuvincs  de  Hyndman.  sesi  bien  gardée  de  ("aire  connaître  à  ses 
lecteurs  le  résultat  de  ce  référendum. 
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Jack  Williams;  sa  propagande  pour  les  milices  nationales, 
qui  a  cependant,  en  raison  des  circonstances  particulières  à 
l'Angleterre,  l'inconvénient  de  servir  les  desseins  des  mili- 
taristes Cjui  veulent  établir  le  service  militaire  obligatoire,  dans 
un  pays  où  le  citoyen  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  être  appelé 
à  revêtir  un  uniforme,  si  cela  ne  lui  convient  point,  et  où 
on  n'a  jusqu'ici  connu  que  des  soldats  de  métier. 

Les  Social-Democrates  et  leurs  nouveaux  alliés  fêtaient, 
en  mars  1912.  dans  un  banc|uet  jiarticulièrement  réussi,  à 
Londres,  le  70''  anniversaire  de  leur  leader  ITyndman.  Ce 
banquet,  présidé  par  le  grand  artiste  socialiste  W'alter  Crâne, 
assisté  de  Bernard  Shaw,  le  plus  grand  dramaturge  de 
l'Angleterre  contemporaine,  de  H. -G.  Wells,  son  plus  bril- 
lant romancier,  de  représentants  des  principaux  partis  socia- 
listes d'Europe,  fut  l'occasion  d'une  émouvante  démonstra- 
tion (le  gratitude,  à  l'égard  rl'un  militant,  f|ui  avec  toutes 
ses  erreurs,  n'en  a  pas  moins  été  l'initiateur  de  l'idée  socia- 
liste de  l'autre  côté  de  la  Manche. 


III.  —  "  La  Fabian  Society  "  et  les  autres 
petits  groupements. 

Nous  avons  déjà  exposé  les  conditions  dans  lesquelles  avait 
été  fondé  dès  1884,  la  Société  Fabienne  et  son  programme 
essentiellement  opportuniste  et  réformiste  de  «  pénétration  ^^ 
sociali.ste  dans  les  milieux  et  les  partis  bourgeois. 

Quelles  que  soient  les  justes  criticiues  qu'on  puisse  adres- 
ser aux  Fabiens,  à  leur  pédantisme,  à  leur  modérantisme 
sy.stématique,  à  leurs  idiosyncrasies  britannicjues,  comme  à  leur 
ignorance  du  mouvement  international,  on  doit  incontestable- 
ment reconnaître  leur  intégrité  et  les  services  qu'ils  ont  rendu 
un  moment  par  leur  propagande  écrite  —  surtout  par  la  bro- 
chure. Leurs  fameux  «  tracts  »  ont  eu  souvent  un  succès 
énorme.   Ils  forment  actuellement  une  série  qui  atteint  200 
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petits  volumes.  Le  plus  célèbre  «  Facts  for  socialists  »,  fut 
tiré  à  des  centaines  de  milliers  d'exemplaires. 

(A  l'heure  actuelle,  la  Société  Fabienne  a  d'ailleurs  sulji 
fortement  l'influence  du  Labour  Party.  Elle  ne  croit  plus  à 
l'impossibilité,  en  Angleterre,  de  constituer  un  parti  politi- 
que de  la  classe  ouvrière,  en  face  des  autres  partis. 

Elle  a  adhéré  d'ailleurs  au  Labour  Party  depuis  sa  fonda- 
tion et  quatre  de  ses  membres  sont  parmi  les  élus  du  Parti 
du  Travail  (dont  trois  sont  en  même  temps  membres  de 
l'L  L.  P.). 

Elle  a  encore  cependant  un  certain  nombre  d'adhérents 
qui  sont  demeurés  membres  du  parti  libéral,  voire  même  du 
parti  conservateur  ou  du  parti  irlandais.  C'est  ainsi  qu'elle 
compte  parmi  ses  affiliés,  4  élus  libéraux,  à  tendance  col- 
lectiviste d'ailleurs  très  caractérisée,  notamment  le  distingué 
économiste   Chiozza-Money,   député   de  Londres. 

La  Société  Fabienne  comprend  actuellement  2,664  membres, 
répandus  dans  53  groupes  et  son  revenu  annuel  n'est  pas 
inférieur  cà  S2.000  francs.  Groupement  composé  presque  ex- 
clusivement d'intellectuels,  son  action  est  particulièrement 
féconde  dans  le  milieu  universitaire.  Dans  les  grandes  Uni- 
versités d'Oxford  et  de  Cambridge,  chacun  de  ses  groujies  ne 
compte  pas  moins  de  cent  membres. 

Dans  un  Init  d'étude,  déclare  son  rapport  au  Congrès  de  Copenha- 
gue, les  membres  de  la  Société  se  réunissent  en  groupes  qui  discutent 
entre  eux  des  sujets  spéciaux,  tels  que  l'instruction  publique,  l'admi- 
nistration locale,  la  biologie,  la  position  légale  et  économique  de  la 
femme,  le  tout  relativement  à  l'Rtat  socialiste  pour  l'avènement  de 
laquelle  la   Société  travaille. 

La  Société  possède  une  bibliothèque  de  S  à  6,000  volumes,  traitant 
de  l'histoire,  de  l'économie  politique,  des  conditions  socialistes  et  du 
socialisme,  lesquels  sont  à  la  disposition  de  ses  membres  et  consti- 
tuent aussi  une  bibliothèque  circulante.  Tous  îles  ans  près  de  deux 
cents  caisses  de  volumes  sont  prêtées,  moyennant  une  faible  rétribu- 
tion, aux  Groupes  socialistes,  aux  Trades-Unions,  aux  Sociétés  coopé- 
ratives ou  à  toute  autre  Société  qui  en  fait  la  demande. 

La    Société    Fabienne   croit   que    l'ignorance    est    l'ennemi    principal 
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qui  s'oppose  aux  progrès  du  socialisme  et  qu'une  connaissance  étendue 
et  correcte  de  l'histoire  sociale  et  des  conditions  industrielles  doit, 
tôt    ou   tard,    conduire    au   triomphe    du    socialisme. 

La  Société  Fabienne  a  toujours  eu  des  rapports  très  cor- 
diaux avec  ri.  L.  P.  Depuis  191 1,  elle  a  constitué  un  Comité 
permanent  d'entente  avec  celui-ci,  composé  de  sjx  membres 
et  dont  le  rôle  principal  est  l'organisation  en  commun  de  la 
pr  pagande. 

Lcjngtemps,  les  Fabiens  curciU  la  spécialité  dans  le  socia- 
lisme international  de  combattre,  a\ec  un  extrême  entêtement, 
le  concept  de  la  lutte  des  classes  Cju'ils  paraissaient  d'ailleur? 
interpréter  dans  son  sens  le  plus  étroit.  Ils  semblent  aujour- 
d'hui avoir  que'que  peu  évolué,  si  on  en  juge  d'après  les 
récentes  déclarations  de  leur  plus  spirituel,  mais  quelque  peu 
paradoxal  et  fantaisiste  représentant  Bernard  Shaw.  Parmi 
leurs  autres  adhérents  les  plus  connus,  restés  fidèles  depuis 
sa  fondation  à  la  Société,  il  faut  citer  Sydney  Webb,  dont 
nous  avons  déjà  dit  le  rôle  comme  historien  des  trades-unio- 
nistes,  et  qui  est.  en  outre,  un  des  «  municipalisateurs  »  les 
plus  compétents  du  «  County  Conseil  »  ou  Conseil  général 
du  Comté  de  Londres,  Béatrice  Webb-Potter,  l'historienne 
du  mouvement  coopératif  ;  son  secrétaire  E.-R.  Pease.  (Siège 
central  :  3,  Clement's  lun  Strand,  Londres  W.  C). 

Nous  avons  déjà  mentionné  les  «  Clarion  fcUoz^'ship  » 
groupements  de  propagande,  formés  par  les  lecteurs  du 
journal  socialiste  le  Clarion,  et  (|ui  constituèrent  principale- 
ment des  escouades  de  cyclistes  pour  aller  tous  les  dimanches 
propagandiser  à  travers  les  petites  villes  et  les  villages  du 
Royaume-L'ni.  Aujourd'hui,  la  plupart  de  ces  groupes  ont 
adhéré  au  B.  S.  P. 

Le  Clarion  lui-même  est  un  journal  socialiste  indépendant, 
auquel  collaborent  un  certain  nombre  de  militants  connus  de 
ri.  L.  P.  ou  du  ;B.  S.  P.  et  surtout  un  journaliste  d'un  in- 
contestable talent  littéraire,  Robert  Blatchford,  malheureu- 
sement enclin  de  temps  en  temps  à  des  accès  de  chauvinisme 
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—  c'est  ainsi  qu'en  1909-10,  il  se  joignait  à  Ilyndman,  dans 
sa  déplorable  campagne  pour  la  flotte,  qui  fut  blâmée  par  la 
plupart  de  ses  amis,  d'ailleurs.  Blatchford  n'en  a  pas  moins 
ren:!u  d'incontestables  services  à  la  cause.  Le  Clarion,  qui  a 
aujourd'hui  une  vingtaine  d'années  d'existence,  a  un  tirage 
moyen  de  80,000  exemplaires.  Blatchford  est,  en  outre,  l'au- 
teur de  brochures  socialistes  qui  ont  eu  un  succès  considé- 
rable. La  plus  célèbre,  pu- 
bliée il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, sous  le  titre  ironique  de 
«  Merry  England  »  (la  Joyeu- 
se Angleterre),  atteignit  un 
tirage  de  plus  d'un  million 
d'exemplaire,  tant  en  Angle- 
terre qu'aux  Etats-L^nis. 

Le  «  non-conformisme  », 
la  tendance  à  former  des  or- 
ganisations dissidentes  fut 
toujours  une  caractéristique 
du  mouvement  religieux  an- 
glais. Il  semijle  se  manifester 
de  même  dans  le  milieu  so- 
cialiste par  la  création  d'une 
série  de  petites  organisations 
(I  nationales  )>  à  côté  des 
l)rincipales  que  nous  venons 
déjà  d'énumérer.  C'est  ainsi  qu'il  faut  citer  le  ((  Socialist 
partx  of  Crcat  Britain  ».  groupement  comptant  en  tout  deux 
ou  trois  cents  membres  et  qui  publie  un  petit  journal 
niciisuel  le  Socialist  Standard:  le  Socialist  Labour  Parfy. 
dont  le  siège  esl  à  l''.diml)onrg,  cl  (|ni  parait  se  cuiilincr  a 
l'Ecosse.  11  pulilie  un  i)etit  organe  mensuel  The  Socialist. 
L'une  et  l'autre  de  ces  organisations  sont  surtout  composées 
de  dissidents  de  l'organisation  social-démocratique,  à  laquelle 
ils  reprochaient,'  en  dépit  de  son  intransigeance,  d'être  «  por- 
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tée  aux  compromissions  »  et  insuflisamment  orthodoxe.  Ce 
sont  d'ailleurs  l'un  et  l'autre  des  groupements  sans  aucune 
influence. 

Il  faut  encore  citer  la  Chiirch  Socialist  Lcaync  (Ligue 
socialiste  de  l'Eglise),  formée  par  un  certain  nombre  de 
membres  de  l'Eglise  anglicane  et  qui  compte  parmi  ses  adhé- 
rents un  assez  grand  nombre  de  ministres  anglicans,  voire 
des  évêques.  Dans  plusieurs  des  récentes  batailles  électorales, 
ou  des  grandes  grèves,  elle  est  intervenue  avec  vigueur  en 
fa\eur.des  candidats  ouvriers  et  socialistes. 


IV.  —  Le  Labour  Party. 

Nous  a\ons  exposé  les  conditions  dans  lesquelles  le  Laboii)- 
Porty  ou  Parti  du  Travail,  fédération  politique  de  syndicats 
et  de  partis  socialistes,  avait  été  constitué  en  1900,  par  la  for- 
mation d'un  «  Comité  pour  la  Représentation  ouvrière  », 
réunissant  les  délégués  d'importantes  trades-unions  et  les 
représentants  de  deux  organisations  socialistes  sur  trois  (après 
le  retrait  des  Social-Democrates). 

Le  Labour  Party  n"a  cessé  de  voir  grandir  ses  forces  de- 
puis sa  création,  ainsi  que  le  montre  la  statistique  suivante  : 


ANNÉES 

NOMBRE 

de 
Trades-Unions  aliilices 

NOMBRE  D'ADHÉRENTS 
des  Unions 

et  des  Organisations 
socialistes 

igoo 
igoi 

^5 

375.000 
46g . 000 
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969 . 000 
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goo.ooo 
921 .000 

1906 
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9g7 . 000 

igo7 
igo8 
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176 
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I . 1 58.000 
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172 
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Il  y  a  eu  un  léger  fléchisse- 
ment dans  le  chiffre  des  tra- 
des-unionistes  adhérents  de- 
puis le  jugement  Osborne, 
qui  prétend  interdire  aux  or- 
ganisations syndicales  britan- 
niques la  participation  à  l'ac- 
tion politique.  Néanmoins,  le 
Labour  Party  a  conservé  le 
bloc  de  ses  adhérents  syndi- 
qués, qui  représente  la  très 
grande  majorité  du  nombre 
total  des  traxailleurs  organi- 
sés du  Royaume-Uni.  à  côté 
des  adhérents  de  11.  I,.  1'., 
qui  forme  comme  sa  colonne 
vertébrale  et  dont  les  leaders 
sont  ses  propres  chefs. 

Lors  de  sa  formation,  le  Labour  Party  définit  ainsi  son  but  : 

L'établissement  d'un  groupe  autonome  du  Travail  dans  le  Parle- 
ment, groupe  qui  aura  ses  propres  secrétaires,  sa  pOrlitiqtie  autonome, 
qui  inclura  une  action  combinée  avec  tout  parti  disposé  à  établir  une 
législation  en  faveur  du  travail  et  une  opposition  acharnée  à  toutes 
mesures  de  tendances  opposées. 

Depuis,  à  son  Congrès  de  Hull,  en  1908,  il  adoptait  par 
514.000  voix  contre  469.000,  la  résolution  suivante  proposée 
par  r  «  Amagalmated  »  des  mécaniciens  : 

La  Conférence  déclare  que  le  temps  est  venu  pour  le  Labour  Part}' 
d'affirmer  qu'il  a  pour  but  défini  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction, de  distribution  et  d'échange,  devant  être  contrôlés  par  un 
Etat  démocratique  dans  l'intérêt  de  toute  ,1a  communauté,  et  l'éman- 
cipation complète  du  travail  de  la  domination  du  capitalisme  et  de 
la  propriété  foncière,  par  l'établissement  de  l'égalité  politique  et 
sociale  des  deux  sexes. 

11  faut  d'ailleurs  observer  cjuc  la  minorité  comprend  un 
assez  grand  nombre  de  socialistes,  qui  estimaient  qu'il  était 
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encore  prématuré  de  donner  un  but  socialiste  nettement  défini 
au  Labour  Party  et,  qu'en  outre,  un  certain  nombre  d'unions 
étaient  représentées  par  leurs  anciens  fonctionnaires,  trades- 
unionistes  de  la  vieille  école  cjui,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
disparition,  sont  partout  systématicjuement  remplacés  par  des 
militants  socialistes,  appartenant  principalement  à  l'I.  L.  P. 

Les  ressources  du  Labour  Party  consistent    : 

i"  Dans  le  fonds  général  constitué  par  la  cotisation  de 
20  francs  par  an  et  par  mille  membres  adbérents,  due  par 
chaque  trade-union  nationale,  fédération  ou  parti  socialiste  ; 
de  20  francs  par  an  et  par  mille  membres  pour  toute  union 
locale  de  syndicats  juscju'à  5,000  et  de  36  francs  par  an,  lors- 
que le  nombre  de  ses  membres  est  plus  élevé. 

2"  Dans  le  fonds  parlementaire,  constitué  par  un  versement 
de  20  centimes  par  an  et  par  membre  jjar  chaque  organisation 
adhérente.  Jusqu'au  ^•ote  par  le  Parlement  c'e  la  loi  qui  ac- 
corde à  chaque  député  anglais  10,000  francs  d'indemnité  an- 
nuelle, c'était  sur  ce  fends  que  le  Labour  Party  devait  payer 
ses  40  élus.  Il  leur  accordait  5,000  francs  d'appointements. 

Le  fonds  général  s'élevait  l'an  passé,  pour  les  recettes,  à 
5.427  livres  (135,675  francs),  et  pour  les  dépenses  à  4,625 
livres  (115,500  francs);  le  fonds  parlementaire,  pour  les 
recettes,  à  27,236  livres  (680,900  francs),  et  i)our  les  dépenses 
à  18,824  livres  (470,600  francs). 

A  la  suite  du  vote  de  l'indemnité  parlementaire,  le  dernier 
Congrès  du  Labour  Party,  tenu  en  février,  à  Birmingham,  a 
décidé  de  réduire  à  10  centimes  par  an  et  par  membre  la  coti- 
sati(jn  due  pour  le  fonds  parlementaire. 

Le  Pabour  l*arty  a  à  sa  tête  un  Comité  lixéciitif,  (|ui  est 
actuellement  composé  de  Ben  Turner  (Textile),  W'alker 
(Charpentiers),  Henderson,  député  (Mouleurs  de  fer),  An- 
dersen (L  L.  P.),  Clynes,  député  (Gaziers),  Tom  Fox  (Unions 
de  syndicats),  Keir  Hardie,  député  (I.  L.  P.),  Hodge,  député 
(Fondeurs    d'acier),    Orbell    (Dockers),    Onions    (Mineurs), 


4!« 


-  5 


o  Q 


j:  o  ^  O) 

—  C  (C  ^ 

^  s:  tt:  « 

C  3  ^  -«T 


c    UJ 


lu  o 


—  177  — 

Pease  (Société  Fabienne),  Roberts,  député  (Typographes\. 
Robinson  (Textile),  Stevenson  (Mécaniciens),  Wilson  (Em- 
ployés de  Coopératives).  Son  secrétaire  était  jusqu'à  ces  temps 
derniers,  Ramsay  Mac  Donald,  qui  est  en  même  temps  son 
leader  à  la  Chambre  des  Communes.  L'excès  de  travail  que 
représentait  ces  occupations  multiples  l'a  ol)li<^^é  à  abandonner 
le  secrétariat. 

Depuis  le  dernier  Congrès,  il  a  été  remplacé  par  A.  Hen- 
derson.  11  a  pour  secrétaire  adjoint,  non  parlementaire,  J.-S. 
Middleton,  qui  a  occupé  ces  fonctions  depuis  la  formation 
du  Parti. 

Son  s'ège  central  est  à  Londres,  28,  Victoria  Street,  West- 
minster. 

Le  Labour  Party  a  obtenu  les  résultats  suixants,  dans  les 
batailles  électorales  auxquelles  il  a  participé    : 


ANNÉES 

NOMBRE 
des 

Candi. lais 

NOMBRE 

des  Elus 

NOMBRE 

de  voix  obtenues 

POURCESTA(iE 

du  chilVre 

au 

chiffre  votant 

1900 

i5 

2 

62.698 

40.5 

igoG 

5i 

3o 

331.280 

36.9 

1910  (Janv.) 

7« 

40 

SoS.Ggo 

36.6 

1910  {Dec.) 

56 

42 

370.802 

40.8 

1\  importe  de  rappeler  que  les  élections  dernières  survenant 
10  mois  après  la  précédente  consultation,  qui  avait  déjà  coûté 
un  très  gros  effort  au  Parti  du  Travail,  n'ont  pu  lui  permet- 
tre d'engager  la  lutte  —  étant  donné  les  dépenses  considé- 
rables —  que  là  où  il  était  assuré  de  garder  ou  de  C()n([uérir 
des  sièges,  le  moin;!re  chiffre  de  voix  d'une  élection  à  l'autre 
ne  s'explique  que  par  ce  motif. 

Le  Labour  l'art}-  a  actuellement  42  élus  (le  siège  de  Enoch 

V  i3 


-  iv8  - 

Edward,  décédé,  ayant  été  perdu  en  juin  1912,  à  Hanley), 
dont  14  appartiennent  à  la  Fédération  des  Mineurs;  8  à 
ri.  L.  P.  ;  3  au  Syndicat  national  des  Cheminots;  2  à  celui 
des  Mécaniciens;  2  aux  Textiles;  2  aux  Typographes  et  i 
à  chacune  des  organisations  des  IMouleurs  de  fer,  des  Char- 
pentiers, des  Fondeurs  d'acier,  de  l'Ameublement,  des  Cons- 
tructeurs de  navire,  des  Chauffeurs-mécaniciens,  des  Dessina- 
teurs-mécaniciens, des  Instituteurs  et  de  la  Société  Fabienne. 


Lt    GlîOUPE    1)1      1\VKII    Iji;     I  HAVAll,    A    l.A    '^llAMBKh    DtS    <->J.\!.\U   M.: 


Voilà  la  liste  de  ces  élus  :  A.  Henderson  (Barnard  Castle); 
Ch.  Duncan  (Barrow);  Ph.  Snowden  (Blackburn)  ;  A. -H.  GUI 
(Bolton)  ;  F.-W.  Jowett  (Bradford  Ouest)  ;  /.  Haslam  (Ches- 
terfield)  ;  Taylor  (Chester-le-Street)  ;  Bozverman  (Londres); 
J.-H.  Thomas  (Derby)  ;  J.-C.  Hancock  (Mid-Derbyshire)  ; 
Harvey  (North-Derbyshire)  ;  IVilkie  (Dundee);  Adamson 
(Fifeshire);  IV.  Brace  (Glamorgan.  Pays  de  Galles);  G.-N. 
Barucs  (Glascow)  ;  Hodgc  (Gorton)  ;  /.  JJ'illiams  (Gower)  ; 
/.  Parker  (Halifax)  ;  Wadsivorth  (Hallamsliirc,  Pays  de  Gal- 
les) :  Stcphcu  IJ^ilsh  (Tnce)  :  O'Crady  (Lccds,  Est);  Romsay 
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Mac  Donald  (Leicester)  ;  Sutton  (Manchester,  Est)  ;  Clynes 
(Âlanchester,  Xord-Est)  ;  Keir  Hardie  (Merthyr  Tydvil,  Pays 
de  Galles)  ;  T.  Richards  (Monmouth,  Pays  de  Galles)  ;  Walter 
Hudson  (  Xewcastle)  ;  G. -H.  Roberts  (Xorwich)  ;  Fr.  Hall 
(Normanton)  ;  IF.  Johnson  (Xuneaton);  Abraham  (Rhonda, 
pays  de  Galles);  /.  Pointer  fSheffield)  :  (;.-/.  U'ardle  (Stock- 
port);  A.  Smith  (Clitheroe);  A.  Stanley  (Staffs);  Goldstone 
( Sunderland)  ;  ]\'ill  Thorne  (South  West  Ham,  Londres)  ; 
JV.-T.  JVilson  (Westhougton)  ;  T.  Richardson  (Whitehaven)  ; 
Will  Crooks  (Woohvich,  Londres). 

L'ï^n  grand  nombre  de  ces  élus  sont  en  même  temps  secré- 
taires généraux  ou  présidents  de  leurs  organisations  syndi- 
cales; c'est  notamment  le  cas  de  Henderson,  pour  les  mou- 
leurs de  fer  ;  de  Duncan,  pour  les  manouvriers  et  «  travail- 
leurs généraux  »  ;  de  Bowerman,  pour  les  typos  ;  de  Thomas 
et  Wardle,  pour  les  cheminots  ;  de  Barnes,  pour  les  mécani- 
ciens; d'Abraham,  Harvey,  Stanley,  Richards,  pour  les  mi- 
neurs ;  de  Thorne  et  Clynes,  pour  les  gaziers. 

Les  présidents  ou  leaders  du  Labour  Party  ont  été  succes- 
sivement Keir  Hardie,  Henderson,  Barnes  et  Mac  Donald. 

Dans  les  Assemblées  municipales,  le  Labour  Party  compte 
plusieurs  centaines  d'élus,  qui  sont  très  fréquemment  en 
même  temps  ceux  de  l'L  L.  P.  On  estime  qu'au  total  ces 
représentants  de  la  classe  ouvrière  atteignent  le  chiffre  de 
2,000. 

A  la  Chambre  des  Communes,  le  Labour  Party  prend  une 
part  active  à  la  vie  parlementaire.  Il  suffit  de  rappeler  son  ac- 
tion continue  en  faveur  des  Sans-Travail,  pour  la  reconnais- 
sance du  i:)rincipc  du  «  droit  au  travail  n  par  l'Etat,  qui  a 
al)outi  au  dépôt  par  M.  Lloyd  (icorge,  et  au  vote  d'une  loi 
établissant  l'assurance  contre  le  chômage,  contre  la  maladie  et 
l'invalidité;  sa  campagne  pour  a  l'enfance  affamée  »,  qui  a 
al)0uti  à  faire  nourrir  dans  les  écoles  des  milliers  d'enfants; 
son  action  répétée  pour  la  réforme  de  l'impôt,  la  nationali- 
sation des  chemins  de  fer,  la  journée  de  8  heures  pour  les 
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mineurs  (votée),  le  salaire  minimum  de  30  shilings  (36  fr.) 
par  semaine;  la  reconnaissance  du  droit  des  Trades-Unions 
de  participer  à  l'action  politique  (un  projet  de  loi  a  été  dé- 
posé par  le  Gouvernement)  ;  contre  le  militarisme  et  pour  la 
paix  internationale  ;  pour  la  réduction  des  armements  ;  contre 
les  crédits  pour  la  flotte  ;  pour  la  Perse  et  contre  l'entente 

anglo-russe  pour  écraser  ce 
malheureux  peuple  ;  pour  la 
Finlande;  pour  l'Inde;  pour 
le  rapprochement  avec  l'Alle- 
magne, etc.,  etc. 

Le  Labour  Party  s'est  pro- 
noncé très  nettement  en  fa- 
veur du  vote  des  femmes  et 
l'attitude  énergique  de  ses 
principaux  militants  Keir 
Hardie,  Snowden,  Mac  Do- 
nald, à  ces  égards  lui  a  valu 
les  chaleureuses  sympathies 
des  militantes  du  très  impor- 
tant mouvement  féministe 
qui  existe  en  Angleterre,  à 
la  suite  du  vote  du  dernier 
Congrès  de  Birmingham,  qui 
déclarait  que  tout  projet  de 
réforme  électorale  qui  ne 
comporterait  pas  le  suffrage  universel  pour  tous  les  adultes, 
sans  distinction  de  sexe,  serait  inacceptable  pour  les  travail- 
listes. En  conséquence,  la  «  National  L'nion  of  Women's  Suf- 
frage Societie  »,  fédération  de  toutes  les  Sociétés  féministes 
anglaises,  dans  un  Congrès  tenu  en  mai  1912,  décidait  que  do- 
rénavant, dans  toutes  les  circonscriptions  où  une  candidature 
travailliste  serait  posée,  elle  recevrait  tout  l'appui  moral  et 
matériel  des  suffragettes. 

Le  Labour  Party  possède,  d'autre  part,  une  annexe  fémi- 
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niiie  active  dans  la  IVomens  Labour  League  (Ligue  féminine 
du  travail),  constituée  en  1906  sur  l'initiative  intelligente  de 
la  regrettée  et  dévouée  compagne  du  leader  du  Parti,  la 
citoyenne  Margaret  Mac  Donald,  prématurément  enlevée 
l'année  dernière  au  mouvement  ouvrier  et  à  l'affection  des 
siens. 

La  Ligue  compte  actuellement  112  sections  et  5,000  adhé- 
rentes. Sa  secrétaire  perma- 
nente est  la  citoyenne  Mar- 
garet Bondfield,  une  très 
énergique  adhérente  du  Syn- 
dicat des  Employés;  ses  prin- 
cipales militantes  sont,  avec 
elle,  les  citoyennes  Mary- 
Alac  .Arthur  Anderson  et 
Bruce   Glasier. 

Jusqu'ici,  la  classe  ouvriè- 
re anglaise  a  été  particulière- 
ment infériorisée  dans  ses 
luttes  par  l'absence  de  quo- 
tidiens. L'étude  de  la  presse 
anglaise  et  des  conditions 
particulières  de  son  dévelop- 
pement nous  entraînerait 
trop  loin.   Qu'il  nous  suffise 

de  constater  les  difficultés  matérielles  extrêmes  c|uc 
présentait  pour  un  parti  prolétarien  en  Angleterre,  la  création 
d'une  presse  quotidienne,  comme  d'ailleurs  l'action  électorale 
et  parlementaire. 

Après  de  longues  hésitations,  dont  son  rapport  au  Con- 
grès de  Copenhague  portait  encore  la  trace,  le  Labour  Party, 
aiguillonné  par  l'initiative  de  Keir  Hardie,  qui  poursuivit  une 
vigoureuse  campagne  pour  le  quotidien  ouvrier  dans  le  La- 
bour Leader,  s'est  décidé  depuis  un  an  et  demi  environ  à  tout 
faire  pour  se  donner  celte  arme  nécessaire  et  perfectionnée  du 
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combat  moderne  des  classes  et  des  partis.  L'initiative  prise 
par  ri.  L.  P.  a  rencontré  le  plein  appui  des  Trades-Unions, 
et  il  a  été  décidé  de  réunir  l'énorme  capital  de  150,000  livres 
(soit  3,750,000  francs)  pour  fonder  le  Daily  Citizen  (le 
Citoyen  Quotidien),  ce  grand  organe  qui  parait  depuis  le 
8  octobre  1912,  à  Manchester.  Dès  maintenant,  plus  de  2  mil- 
lions ont  été  souscrits,  dont  125,000  francs  par  les  mécani- 
ciens, 62,000  francs  par  les  cheminots,  50,000  francs  par  les 
fondeurs  d'acier;  deux  riches  adhérents  de  l'I.  L.  P.  avaient, 
à  eux  seuls,  souscrits  pour  500,000  francs.  Le  Daily  Citizen 
(jui  paraît  sur  8  pages,  est  un  grand  organe,  pourvu  de  tous 
les  perfectionnements  de  la  presse  moderne,  a  eu  immédiate- 
ment un  grand  succès  dans  les  masses  ouvrières  anglaises. 
Ses  premiers  numéros  tiraient  à  400.000.  Il  y  avait  évidem- 
ment là,  dans  une  certaine  mesure,  un  succès  de  curiosité. 
]\Iais  depuis,  son  tirage  normal  a  été  de  200.000  par  jour  et 
tout  permet  d'espérer  son  succès  et  l'établissement  d'une  nou- 
velle grande  force  dans  la  lutte  prolétarienne  outre-]\Ianche. 
Parmi  les  œuvres  créées  par  ou  autour  du  Labour  Party, 
il  convient  de  mentionner  le  Ruskin  Collège  et  le  Central 
Labour  Collège,  dans  lesquels  les  grandes  Trades-Unions 
envoient  à  leurs  frais,  pendant  une  année  ou  deux,  des  jeu- 
nes militants  appelés  à  recevoir  une  culture  intellectuelle, 
scientifique  et  sociologique  supérieure.  Le  Ruskin  Collège,  à 
Oxford,  est  le  plus  ancien.  On  a  critiqué,  non  sans  raison, 
l'enseignement  purement  littéraire  et  classique  qui  y  est 
donné,  et  surtout  son  enseignement  économique  et  sociologi- 
que tout  inspiré  d'idées  bourgeoises  et  antisocialistes.  Il  en 
résulta,  il  y  a  trois  ans,  une  scission  et  la  création  du  Cen- 
tral labour  Collège,  également  installé  au  début  à  Oxford, 
mais  maintenant  placé  à  Londres,  011,  sous  la  direction  du 
professeur  Georges  Sims,  socialiste  très  ardent,  les  jeunes 
étudiants  ouvriers,  appartenant  principalement  aux  organisa- 
tions des  mineurs  gallois  et  des  cheminots,  reçoivent  un  en- 
seignement  purement  socialiste  et  marxiste.   On   a  attribué 
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dans  une  large  mesure  la  récente  évolution  socialiste  des  mi- 
neurs du  Pays  de  Galles  à  l'influence  exercée  par  les  jeunes 
secrétaires  de  syndicats,  sortis  du  Central  Labour  Collège. 
Ceui-ci  publie  une  petite  revue  mensuelle  The  Plebs  Maga- 
sine, pénétrée  du  plus  pur  esprit  socialiste  et  destinée  à  faire 
connaître  Tœuvre  du  Collège  et  en  a  créé  de  semblaljles 
dans  tous  les  grands  centres  du  pays. 

Quelles  que  soient  les  réserves  qu'on  puisse  apporter  à 
l'action  du  LalDOur  Party,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit 
la  mise  en  application  des  idées  de  ]^darx  et  d'Engels,  quand 
il  y  a  un  demi-siècle,  ils  pensèrent  que,  «  malgré  tout,  la 
seule  manière  de  créer  en  Angleterre  un  parti  ouvrier  socia- 
liste était  de  répandre  le  socialisme  dans  les  Trades-Unions. 
de  les  détacher  des  partis  capitalistes  et  de  les  unir  en  un 
seul  parti  indépendant  »,  et  quand  ils  proclamaient  «  qu'en 
Angleterre,  un  parti  ouvrier  en  dehors  des  Trades-Unions, 
ne  pouvait  pas  être  un  parti  encadrant  les  masses,  mais  serait 
condamné  à  rester  confiné  dans  un  petit  cercle  et  à  demeurer 
en  ce  sens  une  secte  »  (Kautsky). 

Aussi,  n'est-il  pas  douteux  que  le  nouvel  esprit  de  soli- 
darité et  d'enthousiasme  socialistes  qui  pénètre  les  masses 
britanniques,  ne  puisse  être  attribué,  ainsi  que  l'écrit  Keir 
Hardie,  dans  une  large  mesure,  à  ce  fait  que  c  le  Parti  du 
Travail  a  uni  la  classe  ouvrière  pour  des  buts  politiques, 
qu'il  a  brisé  les  anciennes  haines  et  divisions  corporatives  et 
montré  à  tous  depuis  le  j^lus  pauvre  et  le  plus  mal  payé  des 
ouvriers  non  qualifiés,  jusqu'au  mieux  rétribué  et  au  plus 
habile  des  artisans,  qu'ils  ont  un  intérêt  commun.  » 
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Section  III 


LES    ORGANISATIONS    ÉCONOMIQUES 
DL:  PROLÉTARIAT  ANGLAIS 


I. 


Les  Trades-Unions. 


Nous  a\ons  déjà  suffisamnient  fait  connaître  à  nos  lec- 
teurs, l'histoire,  la  mentalité,  les  idées  directrices  des  grandes 
organisations  syndicales  Ijritanniques  qui  ont  constitué  sur 
le  terrain  politique  le  Parti  du  Travail. 

Sur  le  terrain  économique,  elles  sont  fédérées  en  plusieurs 
organisations  centrales  que  nous  allons  énumérer.  IMais 
voyons  tout  d'abord  quelle  est  la  force  actuelle  du  trade- 
unionisme  britannique.  Les  dernières  statistiques  nous  per- 
mettent de  suivre  sa  marche  ascendante,  depuis  six  ans, 
après  une  période  de  stagnation  qui  s'étend  de  1895  à  1904  : 


ANNÉES 

NO.M15RI-;  I)  1 -NIONS 

N0.MI5RE    DE    SYN.MQl'ÉS 

1901 

1  .269 

. . 97 . . 000 

1902 

I  .232 

I .957.000 

1903 

I  .218 

1 .937.000 

1904 

..888 

I . 900 . 000 

1905 

1.18. 

1 .925.000 

1906 

1  .200 

2. 1 18.000 

1907 

...73 

2 .412.000 

1908 

I..63 

2.375.000 

1909 

...53 

2    347. 000 

19.0 

...54 

2.426.000 

191  ) 

1.1.5 

2.892.000 
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Cette  statistique  permet  de  constater  les  progrès  réalisés 
depuis    1908  surtout. 

Les  trades-unionistes  étaient  au  nombre  de  2,383,000  en 
1908.  L'année  suivante,  il  y  avait  un  léger  fléchissement, 
leur  chiffre  passant  à  2,362,000. 

ATais  ce  chiffre  rebondissait  à  2,435,000  en  1910,  soit  un 
accroissement  de  73,000  syndiqués.  Ce  n'était  encore  rien  au- 
l)rès  des  progrès  que  devait  voir  191 1.  l'année  des  grandes 
Ijatailles  économiques  des  dockers,  des  textiles  et  des  chemi- 
nots. 

L'organisation  syndicale  britannique  a  gagné,  l'année  der- 
nière, 466,000  membres  —  soit  un  peu  plus  que  le  chiffre 
total  des  adhérents  de  notre  C.  G.  T.  française. 

Voici  comment   se   répartit  cette   croissance    : 

Mineurs  et  carriers   :  189,000. 

Textiles    :    133,000. 

Transports   :  63,000. 

Mécaniciens   :  31,000. 

Industrie  du  Livre   :  16,000. 

Seule  l'industrie  du  Bâtiment  voit  décroître  ses  effectifs, 
dans  une  forte  proportion  —  86,000  syndic[ués  de  moins  de- 
puis  1901. 

Les  militants  de  cette  organisation  attribuent  ce  résultat 
fâcheux  au  chômage  intensif  qui  a  sévi  depuis  10  ans  dans 
leur  industrie  en  Angleterre. 

En  revanche,  le  nombre  des  femmes  syndiquées  a  augmenté 
en  trois  ans  de  16,700.  Elles  étaient  221,000  en  1910;  plus  des 
trois  quarts  appartiennent  à  l'industrie  textile. 

Tandis  que  le  nombre  des  syndiqués  augmentait  dans  cette 
superbe  proportion,  le  nombre  des  syndicats  a  très  heureu- 
sement diminué  de  près  de  150,  par  suite  de  la  concentration 
des  forces  ouvrières. 

On  calcule  que  les  100  principales  l'nions  possèdent  des 
fonds  s'élevant  à  environ  100  francs  i^ar  membre.  De  1892 


à  1910  ces  cent  principales  organisations  ont  distribué  5  mil- 
lions de  livres  sterling  (soit  125  millions  de  francs),  en  se- 
cours de  grève,  9  millions  de  liv.  st.  (soit  225  millions  de 
francs  en  secours  de  chômage  et  14  millions  de  liv.  st.  (soit 
350  millions  de  francs)  en  autres  secours.  Notons  que  ces 
institutions  mutualistes  sont  moins  développées  chez  les 
Unions  les  plus  ccmbattives  telles  cjue  celles  des  mineurs  et 
des  industries  des  transports. 

Les  Trades-Unions  sont  groupées  nationalement  sous  trois 
formes.  C'est  le  Congrès  des  Tradcs-U nions,  qui  est  la  plus 
ancienne  et  pendant  longtemps,  ce  fut  le  seul  lien  entre  les 
organisations.  Le  premier  fut  tenu  en  1868,  à  Manchester; 
il  réunissait  34  délégués,  représentant  118,000  syndiqués.  Le 
dernier,  à  Newcastle,  réunissait  plus  de  500  délégués  repré- 
sentant 1,700,000  syndiqués. 

Son  organisme  permanent  est  le  Comité  Parlementaire. 
composé  de  16  représentants  d'Unions,  élus  au  scrutin  de 
liste  par  les  Congrès  annuels.  Son  président  actuel  est  Will 
Thorne.  secrétaire  général  des  gaziers  et  député  de  South 
West  Ham,  un  militant  socialiste  de  vingt-cinq  ans.  Son 
secrétaire  est  Bowerman,  des  typographes,  également  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes,  un  trade-unioniste  plus 
modéré. 

Le  deuxième  organisme  national  est  la  Fédération  Générale 
des  Trades-Unions,  qui  fut  créée  en  janvier  1899,  afin  d'unir 
ensemble  les  Louions  pour  les  batailles  économiques,  inau- 
gurer une  politique  d'entente  et  d'action  comnume  entre  elles 
et  leur  permettre  de  se  suutenir  mutuellemnt  dans  les  grands 
conflits.  Depuis  sa  fondation,  la  Fédération  n'a  pas  versé 
moins  de  315,000  livres  sterling  (7,900,000  francs)  en  secours 
de  grève  aux  organisations  fédérées. 

Elle  compte  actuellement  800,000  trades-unionistes.  Elle 
s'est  récemment  employée,  sous  la  direction  de  son  très 
habile  secrétaire  général,  Appleton,  à  réaliser  la  fusion  d'un 
certain  nombre  de  petits  syndicats  de  métier  en  vastes  syn- 
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dicats  d'industrie.  C'est  par 
l'intermédiaire  de  la  Fédéra- 
tion que  les  Trades-Unions 
sont  reliées  au  Bureau  syndi- 
cal international  de  Berlin. 

Le  plus  grand  obstacle  au 
développement  de  la  Fédéra- 
tion, a  été  jusqu'ici  l'igno- 
rance et  l'égoisme  d'un  assez 
grand  nombre  d'Unions,  mê- 
me parmi  celles  qui  ont  adhé- 
ré au  Labour  Party. 

Celui-ci  constitue  la  troi- 
sième organisation  nationale 
des  Trades  -  Unions,  pour 
leurs  fins  politiques.  Xos  lec- 
teurs connaissent  déjà  son 
organisation  et  son  action. 


Appleton 

Secrétaire  de  la  Fédération  Générale 

des  Trades-Unions 


II.  —  Le  mouvement  coopératif. 

Ce  serait  dépasser  les  cadres  de  notre  étude  et  anticiper 
sur  un  futur  volume  de  Y  Encyclopédie,  que  d'étudier  en  dé- 
tail le  mouvement  coopératif  anglais.  Qu'il  nous  suffise  d'en 
résumer  les  caractéristiques. 

On  sait  qu'il  a  pour  père,  l'un  des  grands  représentants 
du  socialisme  utopique,  Robert  Owen,  dont  les  enseignements 
inspirèrent  en  1844,  les  sept  tisserands  de  Rochdale,  fonda- 
teurs de  la  modeste  Société  les  «  Equitables  Pionniers  ».  dont 
est  sorti  tout  le  puissant  mouvement  coopératif  moderne. 

Le  rapport  soumis  au  dernier  Congrès-  coopératif  de  Brad- 
ford.  établit  qu'il  y  a  à  l'heure  actuelle,  en  Angleterre, 
1,557  coopératives  de  consommation  et  de  production,  avec 
un  chiffre  total  de  2.66r,ooo  sociétaires,  ce  (jui  représente  en 
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réalité,  10,000,000  de  personnes,  soit  un  quart  de  la- popula- 
tion totale  du  Royaume-Uni. 

Leur  capital-actions  est  de  35  millions  de  livres  sterling 
(soit  875,000,000  de  f  rancsj  ;  leurs  marchandises  en  maga- 
sins représentent  une  valeur  de  12  millions  de  livres  (soit 
300  millions  de  francs);  leurs  bâtiments,  terrains,  machi- 
nisme, une  valeur  de  16,500,000  livres  (soit  412,500,000  fr.). 
Leur  personnel  est  de  71,000  employés  dans  leurs  magasins 
et  60,000  ouvriers  dans  leurs  usines  et  fabriques. 

Leurs  ventes  annuelles  s'élèvent  à  70  millions  de  livres 
(soit  I  milliard  750.000,000  de  francs)  pour  les  Sociétés  de 
vente  au  détail,  et  41  millions  de  livres  (soit  i  milliard 
025,000,000  de  francs)  pour  les  ventes  du  Wholesale  (Maga- 
sin de  Gros)  et  des  Sociétés  de  production. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  mouvement  coopératif  an- 
glais, à  la  différence  du  mouvement  coopératif  du  Continent, 
n'eut  absolument  aucun  contact  avec  le  mouvement  socialiste, 
ni  même  avec  le  mouvement  ouvrier.  Du  moins  se  préoccupa- 
t-il  toujours  de  payer  les  salaires  syndicaux  à  ses  ouvriers 
et  employés. 

Dans  ces  dernières  années,  le  puissant  courant  socialiste 
qui  s'est  dessiné  partout  en  Angleterre,  a  fait  sentir  ses  effets 
sur  la  coopération  elle-même. 

Dans  son  récent  Congrès  de  Bradford,  le  président, 
George  Thorpe  terminait  son  discours  inaugural  par  ses  pa- 
roles caractéristiques,  qui  en  disent  long  sur  l'évolution  de  la 
coopération  anglaise  vers  le  socialisme,  —  déterminée  dans 
une  large  mesure  aussi  par  les  contacts  qui  se  sont  établis 
dans  ces  dernières  années  dans  les  Congrès  coopératifs  inter- 
nationaux entre  coopérateurs  neutres  d'Angleterre  et  coopé- 
rateurs  socialistes  d'Allemagne,  de  France  et  de  Belgique  : 

S'il  est  sage  de  nationaliser  les  chemins  de  fer,  il  ne  peut  être 
mauvais  de  nationaliser  les  mines  et  s'il  est  raisonnable  de  les  natio- 
naliser,  il   le   serait   autant  de   nationaliser   tous   les   moyens   de   pro- 
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diiction  et  d'échange,  dans  l'intérêt  commun  de  chaque  nation  et  il 
serait  aussi  sage  de  les  internationaliser  dans  l'intérêt  de  l'humanité. 

De  semblables  affirmations,  longuement  applaudies  par  des 
centaines  de  délégués  des  Coopératives,  d'autre  part,  l'intérêt 
de  plus  en  plus  grand  que  les  socialistes  prennent  au  mou- 
vement coopératif  —  encore  plus  dans  le  mouvement  dti 
Wholesale  écossais  à  Glascow,  que  dans  le  Wholesale  anglais 
à  Manchester  —  permettent  de  prévoir  que  le  jour  n'est  peut- 
être  pas  loin  où  les  grandes  Coopératives  rejoindront,  dans  le 
Parti  flu  Travail,  les  grands  syndicats  qtii  y  adhérent  déjà. 


III.  —  Vers  l'unité  ouvrière  et  socialiste, 

Aussi  peut-on  envisager  avec  grand  optimisme  l'avenir  du 
mouvement  socialiste  en  Angleterre.  Il  est  peu  de  pays  au 
monde  où  il  ait,  à  l'heure  actuelle,  réuni  autant  de  dévoue- 
ments et  d'enthousiasmes,  où  il  apparaît  comme  ayant  aussi 
certainement  «  le  vent  en  poupe  ».  Les  résultats  électoraux 
obtenus,  tant  par  le  Parti  du  Travail  que  par  les  groupe- 
ments socialistes,  ne  traduisent  que  très  imparfaitement  ses 
progrès,  étant  donné  les  obstacles  que  le  mécanisme  électoral 
anglais  offre  à  son  action.  Ses  forces  réelles  dépassent  de 
beaucoup  les  voix  comptées  aux  derniers  scrutins. 

Une  des  faiblesses  les  plus  certaines  du  mouvement  ou- 
vrier anglais,  si  on  le  compare  à  celui  de  l'Allemagne,  par 
exemple,  est  son  manque  d'unité.  L'Angleterre  est  à  cet 
égard  une  des  rares  nations  du  monde  —  la  seule  grande 
nation  avec  la  Russie  (i)  —  où  le  prolétariat  n'ait  pas  encore 
réalisé  son  unité  de  classe  sur  le  terrain  politique  et  compte 
plusieurs  organisations  socialistes  nationales,  à  un  certain 
degré  antagonistes.  Il  importe  cependant  d'observer  qu'il  est 


II)  Aux  Etals-I'nis,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  l'unité  socialiste  est  un  fait  à 
peu  prés  réalisé  dans  le  sein  de  l'organisation  de  beaucoup  la  plus  importante. 
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peu  de  pays  où,  dans  son  action  quotidienne,  dans  ses  grands 
mouvements  revendicatifs,  dans  ses  affirmations  de  solida- 
rité internationale,  la  classe  ouvrière  soit  dans  sa  quasi- 
unanimité  aussi  complètement  unie.  Aucune  opposition  à 
l'action  politique  ne  se  rencontre  dans  ses  organisations  syn- 
dicales, et  même  les  quelques  adhérents  au  «  syndicalisme  » 
à  la  mode  française,  qui  se  sont  récemment  affirmés  sous  la 
direction  de  Tom  Alann,  déclarent  ne  pas  être  opposés  à 
l'action  politique,  mais  lui  attril)uer  seulement  un  rôle  secon- 
daire (2). 

D'autre  part,  les  idées  essentielles  du  socialisme  moderne 
n'ont  pas  cessé  de  faire,  dans  ces  dernières  années,  les  plus 
remarquables  progrès  dans  tous  les  milieux.  Là  aussi,  nous 
assistons  à  l'élimination  de  plus  en  plus  complète  de  ses 
fâcheuses  «  particularités  nationales  »  —  partout  l'un  des 
principaux  obstacles  que  celui-ci  rencontre  sur  sa  route 
et  qu'il  lui  faut  préalablement  écarter.  —  A  mesure  que 
cette  pénétration  des  conceptions  socialistes  fondamentales 
se  poursuit,  la  possibilité  de  l'unification  de  toutes  les  forces 
se  rapproche,  en  dépit  des  polémiques  et  des  rivalités  person- 
nelles —  moins  fortes  d'ailleurs  en  Angleterre  que  dans  cer- 
tains pays  du  continent  où  l'unité  est  déjà  réalisée. 

Jusqu'ici  le  plus  grand  obstacle  a  été  la  question  de  l'affi- 
liation au  Parti  du  Travail,  dont  l'I.  L.  P.  a  fait  une  condi- 
tion préalable  à  toute  fusion  avec  les  amis  de  Hyndman, 
récemment.  Cet  obstacle  ne  paraît  pas  insurmontable  et,  au 
jour  que  nous  espérons  prochain   où   il    sera   surmonté  par 


(2)  Nous  ne  pouvons  à  cet  égaril  que  renvoyer  le  lecteur  .lux  déclarations  déci- 
sives qui  nous  furent  faites  au  moment  de  la  grève  des  mineurs  par  les  leaders  de 
la  •■  gauche  :  Stanton.  Barker  et  Hatshorn.  et  que  nous  avons  publiées  ilans 
l'Humanité  (n"*  des  25  et  3o  mars  !0t2i.  Barker,  notamment,  nous  disait  :  «  Nous 
avons  certes  nos  divergences  de  tactique,  mais  tous  les  svndiqués  admettent  la 
nécessité  de  l'action  politique  et  tous  les  socialistes  la  nécessité  de  faction  syndicale. 
Tous  les  nouveaux  leaders  du  inouvement  sont  membres  d  une  organisation  socia- 
liste politique  ».  Kt  Hatshorn.  de  son  côté,  nous  déclarait  :  «  Je  puis  vous  atiirmer 
qu'il  n'est  pas  un  seul  militant  ;<  responsable  »,  occupant  dans  une  organisation 
une  position  sérieuse,  qui.  actuellement  en  Angleterre,  repousse  lactinn  politique» 
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l'adhésion  au  Labour  Party  de  la  fraction  la  plus  intransi- 
geante du  socialisme  britannique,  rien  ne  s'opposerait  plus  à  la 
réalisation  complète  de  son  unité  politique. 
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Keir  IIardieparlant  dans  un  meeting  a  Trai-algar  Square 
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Il  lui  suffira  pour  la  réaliser  de  s'inspirer  de  ces  paroles 
fécondes  que  Hardie  prononçait  en  1892  au  Congrès  de 
Bradford,  lorsqu'il  s'écriait  :  «  Le  mouvement  ouvrier  n'est 
ni  un  programme,  ni  des  statuts,  mais  l'expression  d'un  grand 
principe,  la  déterininafio)!  des  tnivaillciiys  d'être  les  arbitres 
de  leur  propre  destinée  ». 
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CHAPITRE  m 

LA    DÉMOCRATIE    SOCIALISTE 
ALLEALANDE 

Section  I 
LE     MILIEU 

I.  —  Le  milieu  économique. 

Il  serait  absolument  impossible  de  comprendre  le  dévelop- 
pement formidable  du  Socialisme  allemand,  si  on  faisait  abs- 
traction du  milieu  économique  et  social  dans  lequel  il  a  grandi 
et  qui  a  été  la  condition  nécessaire  de  sa  mer\eilleuse  crois- 
sance. Jamais  encore  la  doctrine  marxiste  n'a  reçu  plus  écla- 
tante confirmation  que  dans  ce  maximum  d'organisation  et  de 
puissance  socialiste  atteint  par  le  pays  qui,  en  ses  quarante 
dernières  années,  nous  a  montré  le  maximum  de  progrès  éco- 
nomiques, d'expansion  industrielle  et  commerciale. 

Au  début  du  siècle  dernier,  l'Allemagne  était  dans  son  im- 
mense majorité  une  nation  de  paysans  :  80  0/0  de  la  population 
était  occupée  dans  l'agriculture  en  1800.  Un  demi-siècle  après, 
cette  proportion  était  encore  de"  55  0/0.  Mais  en  1882  elle 
n'était  dIus  que  de  42,51  0/0;  en  1890  elle  n'était  plus  que  de 
35.7  0/0;  en  1905  enfin,  les  ruraux  ne  représentaient  plus 
que  25  0/0,  soit  seulement  le  quart  de  la  population  totale  de 
l'Empire. 

En  raison  directe  de  cette  diminution  de  l'importance  rela- 
tive de  l'agriculture,  l'industrie  grandit,  les  grandes  agglomé- 
rations urbaines  ne  cessent  de  devenir  plus  vastes  et  plus  ri- 
ches. En  dehors  de  quelques  régions  de  la  Prusse  orientale, 
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dans  le  duché  de  Posen  et  de  la  basse  Bavière,  partout  le  fac- 
teur économique  absolument  dominant  est  le  facteur  indus- 
triel et  commercial  urbain. 

En  1840,  deux  villes  seulement,  Ijerlin  et  Hambourg, 
avaient  plus  de  cent  mille  habitants.  On  en  compte  aujour- 
d'hui plus  de  50.  C'est  Berlin  même  qui  dépasse  deux  mil- 
lions d'habitants,  Hambourg  qui  atteint  le  million,  Leipzig  qui 
en  a  600.000  ;  vingt  autres  cités  magnifiques,  poussées  comme 
des  champignons  et  qui  offrent  aux  regards  stupéfaits  de 
l'étranger  leur  vastes  agglomérations  couvertes  d'immeubles 
imposants,  d'une  incroyable  richesse,  aux  façades  coquette- 
ment ileuries,  d'une  propreté  et  d'un  confort  remarquables, 
des  villes  fort  belles  avec  tous  les  perfecticmnements  d'une 
édilité  \  raiment  moderne,  des  parcs  verdoyants,  des  terrains 
de  jeux  —  toutes  choses  presque  inconnues  de  nos  cités  fran- 
çaises. 

\\n  iSjj,  le  chiffre  des  imi)ortations  et  des  c.\]);irlations 
allemandes  était  légèrement  inférieur  à  ()  milliards,  il  est  en 
jyio  sui)érieur  à  16  milliards,  soit  une  augmentation  de  \nx-s 
de  neuf  milliards!  l'.t  il  faut  se  représenter  ce  que  c-es  cliirtres 
dans  leur  froideur  re])résentent  de  vigueur,  de  ténacité,  d'iiii- 
tiati\  e  et  d'audace,  d'accroissement  de  la  fortune  [)ul)li(jue,  de 
progrès  économiques  et  sociaux  de  toute  nature  !  Les  dépôts 
dans  les  caisses  d'épargne  ont  passé  en  cinq  ans  de  10  à  16 
milliards.  Les  revenus  imposés  —  l'impôt  sur  le  revenu  existe 
en  Prusse  —  qui  étaient  en  1892  de  4  milliards,  s'élevaient  en 
1910  à  8  milliards  375  millions.  Les  contribuables  assujettis  à 
cet  impôt  étaient  en  1892  au  nombre  de  2,400,000;  en  1910, 
ils  étaient  6,200,000. 

Les  statistiques  des  principales  grandes  industries  germa- 
niques permettent  d'apprécier  la  puissance  de  son  essor  éco- 
nomique. C'est  la  ]jroduction  houillère  qui,  pour  ses  quatre 
grands  bassins  de  la  Kuhr.  de  la  Haute-Silésie,  de  la  Saxe, 
de  la  Moselle,  atteignait  37  millions  de  tonnes  en  1870,  qui 
était  de  55  millions  en  1880  et  (jui  dépasse  actuellement  i()0 
millions  de  tonnes.  C'est  la  production  de  fer  ([ui  de  8  mil- 
V  '4 
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lions  et  demi  de  tùiines  en  1886,  atteignait  12  millions  en 
1896,  et  25  millions  en  1909.  C'est  la  production  de  la  fonte 
passant  de  2  millions  de  tonnes  en  1880  à  6,800.000  tonnes 
en  1886  et  à  14  millions  et.  demi  de  tonnes  en  1910.  C'est 
enfin  la  production  de  l'acier,  dont  les  progrès  en  trente 
années  ont  été  plus  considérables  encore,  puisqu'ils  passaient 
de  658,000  tonnes  en  1879  à  11  millions  de  tonnes  en  1908. 
Parallèlement  s'accroissait  le  nombre  des  ouvriers  occupés 
dans  chacune  de  ces  industries.  C'est  la  toute  puissante  mé- 
tallurgie, dont  les  salariés  passent  de  170,000  en  1870  à  plus 
d'un  million  en  1910,  ce  sont  les  produits  chimiques  —  indus- 
trie pour  laquelle  l'Allemagne  tient  la  tête  sur  tous  ses  ri- 
vaux dans  le  monde  —  qui  en  1886  encore  ne  faisaient  vivre 
que  70,000  ouvriers  et  qui  en  employent  actuellement  plus 
de  200,000. 

Le  mouvement  des  exportations  est  la  traduction  fidèle  de 
cette  prodigieuse  expansion  économique  : 

En  1880  il  est  de  3.200.000.000  de  francs. 
En  1896        —  4.342.000.000         — 

En  1911         —        10.125.000.000         —  . 

Parallèlement  le  tonnage  du  port  de  Hambourg  inférieur 
à  celui  du  Havre  en  1850,  atteignait  6.229,000  tonnes  en  1894, 
soit  déjà  trois  fois  celui  du  Havre  et  24,000,000  en  1906.  En 
même  temps  se  sont  développées  les  voies  ferrées  —  de 
20,000  kilomètres  en  1870  à  55.000  kilomètres  en  1908,  les 
bureaux  4e  poste  —  de  4,037  en  1872  à  47,600  en  1907. 

Toute  cette  organisation  industrielle  est  dirigée  par  de 
u  grands  capitaines  n  d'industrie,  audacieux,  pleins  d'ini- 
tiative, débarrassés  de  préjugés,  ayant  su  constituer  de  vastes 
cartels,  dont  l'action  se  développant  parallèlement  à  celle  des 
trusts  américains,  tend,  avec  certaines  différences,  à  réaliser 
cependant  un  même  but  :  l'élimination  des  crises  économiques 
])roduites  par  le  jeu  désordonné  de  la  production  capitaliste 
primitive,  la  concurrence  effrénée  et  sans  règles. 

Xous  ne  pouvons,  faute  de  place,  que  donner  au  lecteur 
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Une  notion  sommaire  de  ce  développement  économique  pro- 
digieux de  l'Allemagne.  Nous  le  renvoyons  au  surplus  aux 
livres  si  vivants  et  si  colorés  que  ]M.  Jules  Huret  a  écrit 
sur  l'Allemagne  moderne  :  «  De  Hambourg  aux  marches  de 
Pologne  »,  «.  le  Rhin  et  la  Wesphalie  »,  «  Berlin  »,  «  La 
Bavière  et  la  Saxe  ».  A  tous  ceux  qui  n'ont  ni  le  loisir,  ni 
la  possibilité  de  lire  les  travaux  allemands  purement  scien- 
tifiques consacrés  à  ces  questions,  les  ouvrages  du  brillant 
journaliste  donneront  tme  suffisante  notion  de  cet  essor  extra- 
ordinaire. Il  nous  montre  comment  l'Allemagne  peut  se  dé- 
A'elopper  parce  qu'elle  a  les  capitaux  dont  est  privée  notre 
propre  industrie  —  par  l'esprit  routinier  de  nos  petits  capi- 
talistes et  la  politique  criminelle  des  grands  établissements 
de  crédit,  exportant  tous  les  capitaux  français  à  l'étranger  et 
réduisant  notre  pays  à  n'être  plus  que  l'usurier  de  l'univers. 
Dans  son  rapport  au  Congrès  de  Stuttgart,  le  Parti  socia- 
liste allemand,  lui-même,  caractérisait  ainsi  ce  développement  : 

Ainsi  la  concurrence  libre  a  presque  entièrement  disparu  dans  de 
nombreuses  branches  de  la  production.  Les  derniers  débris  de  la  petite 
industrie  seront  vite  broyés  et  absorbés.  Les  armées  du  prolétariat 
deviennent  de  plus  en  plus,  nombreuses  et  puissantes  et  elles  s'oppo- 
sent à  la  formidable  organisation  capitailiste  (i). 

Va  par  consécjuent  la  besogne  du  socialisme  se  trott\c  d'att- 
tant  plus  simplifiée  : 

tiayner  ce-^  niasses,  les  organiser  poliliciuement  et  économiciuemenl, 
élever  leur  intelligence  et  leur  moralité,  les  mettre  en  étal  de  diriger 
à  ileur  Iciur  la  ])roduction  arrachée  aux  capitalistes:  voilà  ce  ciui  est 
et  ce  nui  reste  la  tache  essentielle  du  Parti  socialiste  {j). 

(  )n  \  erra  plus  loin  comniciU  le  Socialisme  allemand  a  sti 
l)leinement  remplir  ce  magnifique  programme  cjue  lui  trace 
son  plus  illustre  savant  contemporain. 


(1)  L'Internationale  Ouvrière  et  Socialiste  :    Rapports   adressés  au  v^ongrés    de 
Siuiigard.  page  223. 

(2)  Kautsky,  la  Politique  agraire  du  l'jrti  Socialiste,  page  lô. 
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II.  —  Le  milieu  politique. 

L'Allemagne  uuihée  à  la  suite  des  guerres  de  1866  et  de 
1870-71  ne  devint  pas  un  état  unitaire,  comme  le  sont,  depuis 
des  siècles  déjà,  la  France  et  l'Angleterre  et  comme  l'est  de- 
venu au  xi-X*"  siècle  l'Italie.  A  la  place  de  la  Confédération  ger- 
manique s'est  créé  un  «  empire  allemand  avec  casque  prus- 
sien ».  Ce  fut  d'abord  au  lendemain  de  la  défaite  de  l'Autriche 
à  Sadowa,  la  constitution  d'une  ((  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  »,  dans  laquelle  la  Prusse  prédominait  com- 
plètement. On  sait  comment  au  cours  de  la  guerre  avec  la 
France,  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  entrèrent  à  leur  tour 
dans  cette  confédération  qui  reçut  alors  le  nom  d'Empire 
d'Allemagne. 

'  Le  roi  de  Prusse  porte,  en  sa  qualité  de  président  de  la 
Confédération,  le  titre  d'empereur  allemand.  D'après  la  cons- 
titution impériale  en  date  du  16  avril  1871,  les  constitutions 
des  26  Etats  particuliers  subsistent  à  côté  de  la  constitution 
d'empire,  tout  en  étant  limitées  par  elle,  qui  prévaut  sur  le 
pouvoir  de  chaque  Etat  parcellaire.  Cependant  dans  ce  pays 
essentiellement  particulariste,  chacim  des  royaumes,  grand 
duché  ou  principauté  qui  font  partie  de  la  Confédération  — 
si  petits  soient-ils  —  conserve  une  grande  autonomie  avec 
son  Parlement  local  ou  landtag  (diète).  Les  régimes  poli- 
tiques de  chaque  Etat  diffèrent  beaucoup  entre  eux,  allant 
d'tm  régime  constitutionnel  libéral  comme  dans  le  \\'urtem- 
berg  et  la  Liesse  à  un  demi-absolutisme  comme  en  Prusse. 

D'une  manière  générale  le  Sud  a  un  régime  et  des  mœurs 
beaucoup  plus  démocratiques,  tandis  que  dans  l'Est,  l'Etat 
est  demeuré  mi-bureaucratique  et  mi-féodal,  avec  le  règne 
de  la  police,  la  dictature  de  l'administration,'  cependant  en 
décroissance  marquée  depuis  15  à  20  ans. 
Au  point  de  vue  religieux  la  diversité  est  d'ailleurs  la  même  : 
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la  Prusse  rhénane,  la  Wcstphalie,  le  grand  duché  de  Bade, 
la  Bavière,  la  Silésie  sont  catholiques,  tandis  que  le  reste  de 
l'Empire  —  les  deux  tiers  —  est  protestant.  Et  c'est  ainsi  que 
s'explique  la  lutte  violente  entre  le  gouvernement  impérial, 
ayant  à  sa  tête  Bismarck,  et  les  catholic[ues,  demeurés  pour 
cette  raison  longtemps  un  parti  d'opposition  et  menaçant  de 
temps  en  temps  de  le  redevenir. 

Le  «  Kaiser  »  représente  l'empire  au  point  de  vue  du  droit 
des  gens,  il  déclare  la  guerre  et  fait  la  paix,  conclut  des  allian- 
ces et  d'autres  traités  avec  les  Etats  étrangers.  Pour  déclarer 
la  guerre  il  doit  obtenir  le  consentement  du  Conseil  fédéral, 
c'est-à-dire  des  délégués  des  25  gouvernements  qui  consti- 
tuent rem[)ire.  La  Prusse  a  17  voix,  la  IJavière,  0,  la  Saxe  et 
le  Wurtemberg,  4,  Bade  et  la  Hesse,  3,  le  ]\Ieklembourg- 
Schwérin  et  le  Brunswick,  2;  les  autres  17  Etats  ont  chacun 
un  représentant.  L'ensemble  des  voix  auxquelles  chaque  Etat 
particulier  a  droit  ne  peuvent  être  divisées.  Les  membres  du 
Conseil  fédéral  dépendent  du  gouvernement  de  chaque  Etat, 
dont  ils  reçoivent  les  instructions. 

Bien  que  la  Prusse  n'ait  que  17  voix  sur  58,  elle  dispose 
aussi  en  réalité  des  voix  des  petits  Etats  de  l'Allemagne  du 
Nord,  placés  complètement  sous  son  influence  et  elle  est  par 
conséquent  toujours  assurée  d'avoir  la  majorité.  Seuls  les 
changements  à  la  Constitution  seraient  considérés  comme  re- 
jetés si  14  voix  du  Conseil  s'y  opposaient. 

La  présidence  du  Conseil  fédéral  est  dévolue  au  chancelier 
iiiipcrial,  qui  est  nommé  par  l'empereur  et  resi)onsable  devant 
lui  et  non  pas  devant  le  Reichstag  ou  l'arlement  impérial. 
Le  Chancelier  de  l'empire  est  en  même  temps  i:)résident  du 
Conseil  des  ministres  de  Prusse. 

Le  Reichstag  se  compose  de  307  députés,  élus  au  suffrage 
universel  de  tous  les  citoyens  adultes  mâles,  âgés  de  plus  de 
25  ans.  La  Prusse  a  236  députés,  la  Bavière  48,  la  Saxe  23, 
le  Wurtemberg  17,  liade  14,  la  Hesse  9,  le  Swerin  9,  etc. 
Lha(|ue  Etat  élit  un  député  au  minimum.  Chaque  aggloméra- 
tion de   100.000  habilanls  a  droit  à  tni  député.  Mais  les  cir- 
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conscriptions  ayant  été  systématiquement  maintenues,  telles 
qu'elles  avaient  été  créées  en  1871,  présentent  aujourd'hui  bs 
plus  monstrueuses  inégalités  —  inégalités  dont  sont  exclusi- 
vement victimes  les  centres  ouvriers  et  socialistes,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  loin. 

Le  Reichstag  est  un  corps  législatif  qui  est  loin  de  possé- 
der les  droits  et  privilèges  des  parlements  anglais,  français 
de  la  plupart  des  Etats  constitutionnels  modernes.  Il  ne  peut 
pas  renverser  le  chancelier  et  les  interpellations  ne  sont  pas 
sanctionnées  par  l'acceptation  ou  le  refus  d'un  ordre  du  jour 
de  confiance  au  gouvernement 

Ml.  —  Les  partis  politiques  bourgeois. 

Les  partis  politiques  bourgeois  sont  très  nombreux  ;  on  peut 
les  ramener  cependant  à  cinq  grands  groupements,  tous  pro- 
fondément antagonistes,  mais  d'accord  dans  leur  commune 
hostilité  contre  le  parti  de  la  classe  ouvrière,  contre  la  Social  - 
Démocratie  : 

I"  Les  Conservateurs  et  agrariens,  comprenant  le  Parti 
Conservateur  proprement  dit,  le  Parti  de  l'Empire  ou  parti 
conservateur  libre,  les  Antisémites  ou  «i  Chrétiens  Sociaux  ». 
Ces  éléments  représentent  par  excellence  l'influence  des  hobe- 
raux  prussiens,  de  ces  junkers,  «  orientés  tout  entiers  vers  le 
passé,  aspirant  au  rétablissement  de  leurs  privilèges  féodaux, 
donnant  pour  fondement  à  la  vie  sociale  la  tradition,  le  droit 
historique,  l'autorité  de  l'Etat,  incarnée  dans  le  monarque 
(f  le  premier  de  la  caste  »  (i). 

C'est  sur  ses  éléments  réactionnaires  que  s'est  toujours 
appuyé  l'Etat  prussien  et  c[uand  on  comprend  la  psychologie 
de  ce  hobereau  on  comprendra  mieux  sa  politique  : 

Tl  possède  «  ses  »  terres;  i]  a  son  von  (de)  entre  son  prénom  e! 
son  nom  de  famille:  il  connaît  ses  ancêtres  depuis  plusieurs  siècles; 


(i)  Ktlgard  J^lilhaïul,  la  Démocratie  Si'cialiste  AUemande.  page  lo 
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il  répand  une  odeur  de  euir.  qui  n'émane  pas  de  reliures  de  livres, 
mais  de  sa  selle  et  de  son  fouet  ;  il  aime  les  vins  de  Champagne  et 
son  nationalisme  se  tait  en  face  de  tout  ce  qui  sort  des  cuisines  ; 
il  est  rusé  et  aime  le  geste  tyrannique;  il  se  croit  supérieur  aux 
membres  de  toutes  les  autres  classes  et  l'habitude  de  gouverner  lui 
a  donné  la  conviction  que  le  bon  Dieu  lui-même  désire  qu'il  gouverne  ; 
régner,  dominer  le  reste  du  peuple  est  sa  «  religion  »•  et  il  défend 
cette  soif  divine,  avec  un  fanatisme  «  religieux  »,  qui  est  aussi 
tranchant  et  aussi  brutal  que  de  courte  vue.  Sa  conscience  de  classe 
est  arrivée  au  plus  haut  degré  de  l'égoïsme.  L'empereur,  politiquement 
et  économiquement,  est  son  chef-né;  il  est  aussi  son  pri-^onnier  (i). 

A'  cote  (le  ces  éléments  i)urenient  agraricns  du  \ictix  jiarti 
conservateur,  le  a  parti  conservateur  liljre  »  ou  «  d'Empire  « 
comprend  un  certain  nombre  de  grands  industriels.  A  la 
différence  des  conservateurs  purs  s'il  veut  que  l'Ecole  donne 
l'enseignement  confessionnel,  il  n'entend  pas  que  le  pasteiu* 
luthérien  y  ait  la  haute  main. 

Les  Antisémites  ou  chrétiens  sociaux  qui  sont  divisés  en 
quatre  ou  cinq  fractions:  «  parti  allemand-social  «,  «  parti 
chrétien-social  )>,  «  union  des  agriculteurs  «,  se  distinguent 
des  conservateurs,  avec  lesquels  ils  font  campagne  et  pour 
lesquels  ils  se  désistent  toujours,  en  ce  qu'ils  attachent  plus 
d'importance  à  la  question  du  petit  commerce  et  de  la  petite 
industrie.  îls  s'efforcent,  comme  leurs  coreligionnaires  des 
autres  ])avs,  de  diriger  contre  les  seuls  ca]iita1istes  juifs  les 
colères  des  ]ietits  possédants,  écrasés  par  le  jeu  fatal  des 
forces  économiques. 

2"  Les  \'atio)ia}i.r-Libcraii.r  constituent  la  fraction  de  droite 
de  l'ancien  parti  progressiste  allemand,  dont  ils  se  séparaient 
C!i  i8r/i,  sous  l'influence  de  l'ismarck.  C'est  d'eux  surtout 
f|u'on  ]iourrail  dire,  a\cc  le  rap]~)orl  dit  parti  socialiste  alle- 
mand, au  Congrès  de  Stuttgart,  «  qu'ils  sont  aussi  peu  libé- 
raux que  les  radicaux-socialistes  de  France  sont  socialistes  ». 
Ils  sont  par  excellence  le  parti  de  la  grande  bourgeoisie,  des 


(i)  Les  Elections   Allcm.intics.   par  S.    rirumbach    dans   le  Mouvement  Socialiste 
(le  .Mars  1912,  page  iHi. 
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grands  industriels  et  des  grands  commerçants  qu'avait  com- 
plètement domestiqué  le  «  chancelier  de  fer  )>.  Chauvins, 
nationalistes,  ils  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  cessé  jusqu'à  ces 
temps  derniers  d'être  un  parti  gouvernemental,  quelque  réac- 
tionnaire que  fut  le  gouvernement.  Il  y  a  eu  cependant  ten- 
dance chez  eux,  à  la  suite  des  dernières  élections  et  sous  la 
direction  de  leur  leader  Bassermann,  à  se  rapprocher  des 
libéraux  progressistes.  Même  l'idée  d'une  union  des  partis  de 
ganchf  allant  u  de  Rasscmiann  à  Tiebel  »  fut  émise.  Elle 
ne  parait  guère  a\oir  de  chance  de  se  réaliser  en  raison  du 
réaclionnarisme  décidé  d'une  partie  de  leurs  adhérents.  Elle 
se  manifestait  encore  lors  de  l'élection  du  président  du 
Reichstag,  l'été  dernier,  où  l'on  vit  une  fraction  de  ce  parti 
préférer  au  candidat  libéral  progressiste  le  candidat  conser- 
vateur. Cependant  sur  le  terrain  économique  les  nationaux- 
libéraux  sont  généralement  opposés  à  la  politique  agrarienne 
des  conservateurs.  Mais,  parti  de  la  grande  bourgeoisie  indus- 
trielle, leur  hostilité  contre  la  classe  ouvrière  organisée  empê- 
cherait la  réalisation  d'un  semblable  «  bloc  )),  en  admettant, 
ce  qui  est  impossible,  que  les  socialistes  renoncent  à  leur  tac- 
tique de  classe  «  éprouvée  et  glorieuse  ». 

3"  Les  Libéraux-Progressistes,  qui  comprenaient  «  l'As- 
sociation lil>érale  »  et  le  «  Parti  libéral  progressiste  »  aujour- 
d'hui fondus  et  desquels  on  peut  rapprocher  également 
«  l'union  démocratique  »  de  l'Allemagne  du  Sud.  Ces  élé- 
ments ont  des  tendances  un  peu  plus  «  avancées  )>  que  les 
nationaux-libéraux.  Ils  votent  parfois  avec  les  socialistes 
contre  les  mesures  les  plus  réactionnaires  du  gouvernement 
et  notamment  contre  les  incessantes  augmentations  de  dé- 
penses pour  l'armée  et  la  marine.  Mais  s'ils  acceptent  volon- 
tiers aux  ballottages  les  suffrages  socialistes,  on  les  a  vus  bien 
souvent  s'unir  au  «  bloc  des  partis  bourgeois  «  qui  en  Alle- 
magne se  constitue  plus  cyniquement  encore  qu'ailleurs,  sous 
cette  étiquette  même,  chaque  fois  que  la  puissance  du  socia- 
lisme s'affirme  plus  redoutable. 

Même  dans  leur  lutte  contre  l'absolutisme,  contre  la  u  poli- 
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tique  personnelle  »  de  l'empereur.  [)our  faire  prédominer  les 
droits  du  Reichstag,  les  libéraux  allemands  de  toutes  nuances 
se  sont  toujour;^  montrés  incapables  d'une  action  un  peu  cou- 
rageuse ;  la  bourgeoisie  libérale  allemande,  à  la  différence  des 
éléments  semblables  d'Angleterre  ou  de  France,  ne  put  ja- 
mais que  jouer  un  rôle  historicjue  misérable  «  à  la  suite  ». 

4°  Le  Centre  catholique,  présente  des  caractéristiques  parti- 
culières. C'est  à  la  fois  un  parti  confessionnel,  subissant  les 
(I  hautes  directions  »  des  évêques  et  du  pape  et  un  parti 
semi-populaire,  c(jm})rcnant  nombre  de  d  petites  gens  »  — 
petits  paysans,  artisans  et  aussi  ouvriers  catholiques,  en  West- 
phalie  par  exemple  —  éléments  dont  il  est,  de  temps  en  temps 
obligé,  dans  une  certaine  mesure,  de  traduire  les  aspirations. 
Traqué  par  Bismarck  au  cours  de  sa  ((  Kulturkampf  »  (lutte 
pour  la  civilisation)  il  fut  longtemps  un  parti  d'opposition. 
Depuis  la  dissolution  du  «  bloc  bleu-rose  »  (union  des  con- 
servateurs et  des  libéraux)  de  Bulow,  il  forme  avec  les  con- 
servateurs, dans  le  Reichstag  actuel,  la  majorité  gouverne- 
mentale —  d'ailleurs  assez  incertaine  de  ^I.  de  Bethmann- 
ITollweg. 

5°  Les  Groupeuicnts  nationaux,  polonais,  alsaciens-lor- 
rains, danois  et  guelfes  hano\riens.  Bs  représentent  la  résis- 
tance des  po])ulations  brutalement  annexées  et  toujours  trai- 
tées en  ennemis  ])ar  les  gouvernements  ])russiens.  Les  ])lus 
importants  de  ces  groupements  sont  les  Bolonais  et  les  Alsa- 
ciens-Lorrains ;  dans  l'un  et  l'autre  groupement  l'influence 
du  clergé  catholiciue  est  considérable.  Va\  Alsace-Lorraine, 
ils  se  sont  divisés  en  Lorrains  et  Alsaciens.  Tandis  que  le 
«  bloc  lorrain  »  demeure  indépendant,  le  groupement  alsa- 
cien s'esl  de  i)his  en  plus  ratlaché  au  Centre  catholique. 
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Section   II 
APERÇU  HISTORIQUE 

I.  —  Les  origines. 

Quoique  n  ayant  pas  atteint  l'ampleur  quil  connut  en  France 
et  en  Angleterre,  un  premier  mouvement  socialiste  utopique 
se  produisait  en  Allemagne  pendant  les  dix  ou  douze  années 
qui  ])récédèrent  la  grande  commotion  de  1848.  Son  foyer 
initial  fui  la  «  Fédération  des  Justes  »),  société  secrète  de 
propagande  fondée  en  1836  à  Paris  par  des  ouvriers  com- 
numistes  allemands,  dont  le  plus  connvi  était  le  tailleur  W'i- 
Ihelm  Weitling.  Elle  était  elle-même  issue  d'une  société  répu- 
blicaine secrète  de  réfugiés  jacobins,  la  «  Fédération  des 
bannis  ». 

La  «Fédération  des  Justes  »  était  affiliée  à  la  «  Société 
des  Saisons  »  de  Barbes  et  Blanqui  dont  les  conceptions  eu- 
rent alors  une  grande  influence  sur  les  réfugiés  et  résidents 
allemands  de  Paris.  Sa  propagande  se  fit  surtout  par  les  ou- 
vriers ambulants  qui,  à  travers  les  centres  suisses  ou  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  répandaient  les  idées  de  Weitling  et  consti- 
tuaient des  «  sociétés  d'éducation  ouvrière  »  dans  les  prin- 
cipaux grands  centres.  \\'eitling  subit  fortement  l'influence 
de  Fourier,  à  partir  de  1842,  ainsi  que  celle  de  Cabet.  Sa 
doctrine  est  sentimentale,  utopique  et  révolutionnariste.  La 
((  Fédération  des  Justes  »  prenait  part  en  1839  à  l'insurrec- 
tion de  [Rarbès  et  Blanqui.  Ses  adhérents  furent,  comme  les 
atitres  émeutiers  de  la  «  Société  des  vSaisons  »,  \ictimes  de  la 
répression  cruelle  qui  suivit.  \\'eitling  dut  s'enfuir  en 
Suisse  (t). 


(i)  Sur  toute  cette  période  nous  renvoyons  le  lecteur,  comme  d'ailleurs  pour  toute 
l'histoire  du  Parti  en  Allemagne,  au  rnagistral  ouvrage  de  Franz  Mehring  :  Ge- 
schishte  der  deutschen  Soi^ialdemokratie.  On  consultera  également,  avec  intérêt,  sur 
toute  la  période  primitive  «  llntroduction  historique  »  au  «  Manifeste  Communiste  « 
de  Charles  Andlcr.  D'une  manière  générale,  nous  renvoj-ons  le  lecteur  français  au 
beau  livre  d'Edgard  Milhaud  la  «  Démocratie  Socialiste  Allemande  ».  qui  est  l'ou- 
vrage le  plus  complet  qui  ait  été  écrit  en  notre  langue  sur  la  question  et  qui,  quoi- 
que, publié  il  y  a  maintenant  prés  de  dix  ans,  conserve  tout  son  intérêt. 
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La  Fédération  se  reconstitua  à  Londres.  Ses  adhérents 
entrent  dès  1843  en  contact  avec  Marx  et  Engels,  dont  ils 
vont  rai)idement  siil)ir  la 
puissante  influence  intel- 
lectuelle. Bientôt  les  fon- 
dateurs du  socialisme  mo- 
derne acceptaient  d'entrer 
à  la  Fédération  qui  prend 
le  nom  de  «  Fédération 
Communiste  ».  Elle  tenait 
pendant  l'été  de  1847  un 
congrès  qui  chargeait 
]\larx  et  Engels  de  rédiger 
son  programme.  Ce  fut 
l'immortel  Manifeste  des 
Conimititistes. 

Ouelques  semaines  après 
éclatait  la  révolution  de 
1848.  Alarx,  Engels  et  leur 
jetme  disciple  Ferdinand 
Lassalle  prenaient  la  tête 
du  mouvement  révolution- 
naire des  provinces  rhé- 
nanes qui  unissait,  dans 
vme  lutte  commune  contre 
la  réaction,  les  nouveaux 
éléments  socialistes  et  les 
démocrates  bourgeois. 

Alarx  avait  été  appelé 
à  diriger  leur  organe  com- 
num  la  Mené  Reinische 
Zeitimg     (la     «   Nouvelle 

Gazette  du  Rhin  »).  Marx  à  Cologne,  Lassalle  ;\  Ousseldorf, 
essayaient  de  jiréparer  la  résistance,  le  refus  de  l'impôt  pour 
appu)'cr  la  Inlte  de  l'Assemblée  nationale  de  Prusse  contre  la 
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couronne,  la  lutte  à  main  armée,  tandis  que  Engels  allait  or- 
ganiser d'abord  à  Elberfeld,  puis  dans  le  grand  duché  de 
Bade,  l'insurrection,  à  laquelle  prenait  également  part  avec 
Engels,  Johann  Philipp  Becker  et  le  jeune  \\'ilhelm  Lieb- 
knecht. 

]\Iarx  traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  Cologne  qui  de- 
vait l'acquitter,  sous  l'inculpation  «  d'excitation  publique  à 
la  rébellion  »,  montrait  éloquemment  que  son  seul  crime  était 
d'avoir  défendu  contre  les  féodaux  la  révolution  bourgeoise. 
Celle-ci  était  partout  vaincue.  Les  insurgés  badois,  saxons  et 
rhénans  se  dispersèrent  à  travers  l'Europe. 

Bientôt  les  organisations  prolétariennes  et  notamment  les 
((  Arbeiterverbriiderung  »  (fraternités  ouvrières)  qui  s'étaient 
constituées  pendant  la  révolution  à  Berlin,  à  Hambourg,  à 
Leipzig  étaient  dissoutes  par  les  gouvernants  de  tous  les 
Etats  de  la  Confédération  germanique,  sur  l'initiative  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche  d'accord  pour  pourchasser  les  com- 
munistes. En  1857,  douze  militants  du  Comité  de  Cologne, 
dont  le  poète  Freiligrath  et  le  tailleur  Lessner,  étaient  pour- 
suivis pour  haute  trahison.  Ce  fut  le  fameux  «  procès  des 
communistes  de  Cologne  »,  à  la  suite  duquel  six  d'entre  eux 
furent  frappés  de  peines  de  trois  à  six  ans  de  forteresse.  Le 
premier  mouvement  socialiste  allemand  était  écrasé.  Et  les 
gouvernants  croyaient  bien  en  avoir  à  jamais  fini  avec  les 
«  communistes  maudits  ». 


M.  — La  campagne  de  Lassalie,  ie  parti  d'Elsenach; 
les  luttes  des  deux  fractions. 

A'ers  1860,  la  réaction  conservatrice  toute  puissante  depuis 
1849,  commença  à  être  fortement  battue  en  brèche  par  les 
libéraux  bourgeois,  qui  se  sentaient  en  plein  essor  écono- 
mique et  dont  la  richesse  avait  crue  dans  de  fortes  propor- 
tions pendant  cette  période.  Les  libéraux  sentaient  bien  qu'en 
face  de  la  réaction  monarchiste  et  féodale,  ils  seraient  im- 
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puissants  sans  l'appui  de  la  classe  ouvrière.  Alais  ils  enten- 
daient bien  réduire  les  travailleurs  au  rôle  de  sinjples  auxi- 
liaires de  leur  action  —  se  servir  d'eux  et  non  les  servir.  C'est 
dans  ce  but  qu'ils  constituaient  en  diverses  villes,  vers  cette 
époque,  des  ((   sociétés  d'éducation  ouvrières  ». 

Alinsi  fut  formée  en  1861,  à  Leipzig,  la  grande  cité  indus- 
trielle de  la  Saxe,  une  «  société  d'instruction  »  qui,  parmi 
ces  membres  compta,  dès  le  jour  de  sa  fondation,  Auguste 
IJebel,  alors  un  jeune  ou\rier  tourneur,  d'une  remarquable 
intelligence.  11  travaillait  depuis  moins  d'un  an  dans  cette 
ville,  après  avoir  été  pendant  sept  années  jeune  ai)prenti, 
puis  (c  sur  le  trimard  »  à  travers  l'Allemagne  du  '>n(\,  la 
vSaxe  et  l'Autriche,  liel^el  qui  avait  alors  21  ans  était  le  tils 
d'un  très  pauvre  sous-officier.  Il  était  lui-même  né  dans  les 
casemates  de  la  forteresse  de  Deutz-Kœln,  dans  les  pro- 
vinces rhénanes  et,  resté  à  i^  ans  orphelin,  était  jjarti  faire 
son  «  tour  d'Allemagne  ». 

A  cette  époque  il  n'avait  encore  aucune  opinion  poliiiqne 
bien  définie.  ((  Les  mots  de  socialisme  et  de  communisme, 
écrit-il  dans  ses  Mcuwircs,  n'a\aient  en  fait  aucune  signi- 
fication alors  pour  nous,  ceux  de  la  jeune  génération,  l'eut- 
être  quelques-uns  d'entre  nous  avaient-ils  lu  les  écrits  de 
Weitling  sur  le  Communisme,  mais  ils  étaient  l'exception. 
Je  n'ai  pas  souvenance  qu'un  seul  de  mes  camarades  à  cette 
époque  à  Leipzig,  eut  connaissance  du  Manifeste  Communiste 
ou  du  rôle  joué  par  Alarx  et  Engels  dans  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. Les  ouvriers  n'étaient  pas  alors  conscients  de 
leurs  intérêts  de  classe,  ni  même  de  l'existence  d'une  «  ques- 
tion sociale  ».  Ils  regardaient  les  libéraux  comme  leurs  amis 
les  plus  dévoués  w. 

Cependant  à  l'intérieur  de  la  nouvelle  société  une  lutte 
ne  tarda  pas  à  s'engager  entre  ses  dirigeants  et  fondateurs, 
libéraux  bourgeois,  qui  voulaient  toujours  maintenir  les  ou- 
vriers dans  une  ])Osition  de  subordination  et  les  éléments 
prolétariens  les  plus  énergiques  du  clul),  (|ui  axaient  à  leur 
tête  Fritzsche  et   X'ahlteich.   Ceux-ci   ne   songeaient   pas   en- 
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core  à  constituer  un  parti  de  classe,  opposé  aux  libéraux;  ils 
voulaient  seulement  obtenir  pour  les  ouvriers  une  influence 
sérieuse  au  sein  du  parti  libéral  et  décider  celui-ci  à  lutter 
pour  le  suffrage  universel,  auquel  il  avait  été  jusque  là  très 
hostile.  }^Iême  lorsqu'ils  se  séparaient  de  la  Société  d'instruc- 
tion pour  former  sous  le  titre  de  «  X'orwserts  »  (En  Avant  !) 
un  groupe  de  propagande  politique.  Fritzche  et  \'ahlteich, 
ne  songeaient  encore  qu'à  poursuivre  une  action  plus  éner- 
gique au  sein  du  parti  progressiste.  Bebel  était  resté  dans 
la  société  primitive,  qui  peu  après  l'élisait  comme  vice-pré- 
sident. Bientôt  cependant  des  relations  s'établissaient  entre 
les  militants  de  Leipzig  et  ceux  de  Berlin.  L'idée  d'un  con- 
grès ouvrier  germait,  mais  préalablement  on  voulut  s'assurer 
des  dispositions  des  dirigeants  libéraux.  On  les  trouva  irré- 
ductiblement hostiles  au  suffrage  universel  et  au  paiement 
mensuel  des  cotisations  —  seul  moyen  de  permettre  aux  ou- 
vriers d'adhérer  au  parti  progressiste  et  d'y  jouer  un  rôle. 

C'est  alors  que  le  Comité  s'adressait  à  Ferdinand  Las- 
salle  lui  demandant  de  lui  exposer  ses  idées.  On  a  lu  dans 
le  premier  volume  de  l'Encyclopédie,  la  biographie  et  l'ex- 
posé des  conceptions  essentielles  du  grand  agitateur  socia- 
liste allemand.  Encore  que  sa  carrière  politique  ait  été  très 
courte  —  une  des  plus  courtes  que  l'on  connaisse  —  elle 
fut  extrêmement  brillante  et  c'est  de  son  agitation  de  deux 
années  que  date  la  fondation  du  grand  parti  politicjue  de  la 
classe  ouvrière  allemande. 

Lassalle  développait  ses  idées  dans  sa  «  Rcpon.se  (  Hi- 
verte  »  au  Comité  central  pour  l'organisation  d'un  congrès 
ou\rier  à  Leip;cig.  11  y  affirmait  la  nécessité  pour  la  classe 
ouvrière  de  se  constituer  en  parti  politique  indépendant. 
Comme  but  immédiat  à  ses  efforts  il  donnait  la  conquête  du 
suffrage  universel  et  la  fondation  de  grandes  coopératives 
de  production,  avec  le  concours  financier  de  l'Etat.  On  voit 
que  tout  en  se  proclamant  disciple  de  Marx,  Lassalle  avait 
des  conceptions  étatistes  qui  le  différenciait  beaucoup  du 
marxisme. 
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Tout  au  cours  de  l'année  1863,  Lassalle  poursui\  it  à  tra- 
vers  l'Allemagne   une   campagne   brillante   de  grandes   réu- 
nions publiques,  où  grâce  à  ses  grandes  qualités  oratoires,  à 
son  étonnant  prestige,  il  fai- 
sait acclamer  ses  idées  par  de 
grandes  foules  ouvrières. 

Le  23  mai  il  constitue  à 
Leipzig  VAUgemcincr  dent- 
scher  Arheiterz'crc'ui  (l'Asso- 
ciation générale  des  Ouvriers 
allemands)  qui  ne  compta 
guère  plus  de  3.000  adhérents 
clans  toute  l'Allemagne,  mais 
fortement  disciplinés,  don- 
n.ant  à  son  président,  élu  pour 
cinq  ans,  des  pouvoirs  dicta- 
toriaux. L^n  an  à  peine  après, 
Lassalle  était  tué  en  duel,  à 
Genève,  par  un  ho])ereau  rou- 
main Janko  de  Rakowitz,  son 
rival  auprès  d'Hélène  de 
Dcenniges. 

La  fin  romanesque  et  prématurée  du  brillant  agitateur 
laissait  sa  naissante  organisation  sans  chef.  Lientôt  ce^jcn- 
dant  la  direction  en  i>assait  à  Jean-Laptiste  von  vSchweitzer 
(|ui,  pendant  ])lusieurs  années  dexait  l'exercer  d'une  manière 
très  autoritaire  et  très  fâcheuse  pum-  le  niou\ement.  Schweit- 
zer  ajjpartenait  à  une  \  ieille  famille  aristocratique  de  Franc- 
fort. Après  a\oir  été  un  démocrate  avancé,  il  connut  en 
1863  Lassalle  et  se  déclarait  socialiste.  Le  suite,  il  commen- 
çait une  violente  campagne  contre  les  libéraux,  dans  son 
organe  le  Social-Demokrat.  fondé  le  15  décembre  1864  à 
lierlin. 

Marx  et  Engels  avaient  accepté  d'y  collaborer  de  Londres 
et  aussi   W'ilhelm   Liebknecht,   depuis    1862   rentré  d'Angle- 
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terre,  à  la  suite  de  l'amnistie  proclamée  à  l'occasion  de  l'avè- 
nement de  Guillaume  P''.  Liebknecht,  qui  avait  alors  près  de 
40  ans,  était  originaire  d'une  famille  saxonne  de  professeurs 
et  de  fon::t!onnaires.  avait  déjà  pris  une  part  importante  au 
mouvement  de  1848,  et  avait  vécu  ensuite  dans  l'exil  aux 
côtés  de  'Alarx  et  d'Engels,  où  il  s'était  profondément  péné- 
tré de  la  nouvelle  philosophie  socialiste. 

Mais  la  collaboration  du  groupe  marxiste  au  journal 
des  Lassalliens  fut  courte.  Avec  sa  théorie  du  «  bloc  réac- 
tionnaire »  des  partis  bourgeois,  Lassalle  avait  abouti  à 
diriger  surtout  ses  coups  contre  les  libéraux,  à  la  grande 
satisfaction  de  Bismarck.  De  leur  coté,  les  1  libéraux  avaient 
attaqué  Lassalle  avec  véhémence,  tandis  que  les  conserva- 
teurs affectaient  à  son  égard  un  ton  plus  objectif.  Des  entre- 
vues avaient  eu  lieu  entre  Lassalle  et  IJismarck,  ce  dernier 
s'efforçant  de  persuader  le  leader  socialiste  de  ses  sym])a- 
thies  i)Our  la  classe  ouvrière  et  de  son  intention  d'introduire 
en  Allemagne  le  suft'rage  universel. 

La  parfaite  bonne  foi  du  grand  agitateur  ne  peut  être 
mise  en  doute.  11  eut  seulement  le  tort,  ainsi  que  l'obserxe 
JBebel.  dans  ses  Mcmuircs,  de  croire  qu'il  i)ouvait  négocier 
avec  l'astucieux  homme  d'Etat  de  «  puissance  à  puissance  » 
—  alors  qu'il  n"a\aiL  encore  aucune  force  réelle  derrière  lui. 
Mais  il  est  certain  que  Bismarck,  qui  déclara  plus  tard  que 
«  Lassalle  était  un  des  hommes  les  plus  sympathiques  et  les 
plus  spirituels  qu'il  eut  jamais  rencontré  »,  avait  nettement 
laissé  entendre  à  son  interlocuteur  qu'il  était  disposé  à  jouer 
1)0;- ;  la  réforme  électorale  allemande  le  même  rôle  que 
Robert  Peel  pour  la  réforme  électorale  anglaise  et  -instaurer 
le  suffrage  universel. 

Ces  contacts  entre  le  pouvoir  et  les  socialistes  prirent  un 
tout  autre  caractère  avec  von  Sclnveitzer.  Quelques  semai- 
nes après  l'apparition  du  Social-Dcmokrat,  il  y  publiait  une 
série  d'articles  sur  le  u  ministère  Bismarck  »  dont  il  vantait 
la  i(  politique  remarquable  >\,  concluant  que  deux  forces 
seulement  comptaient  alors  en  Allemagne    :   u  les  baïonnet- 
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tes  prussiennes  et  les  poings  des  prolétaires  allemands  ». 
Aussitôt  Marx,  qui  dès  le  premier  numéro  avait  demandé 
qu'on  s'exprima  en  termes  ati  moins  aussi  sévères  sur  le 
parti  réactionnaire  et  féodal  que  sur  le  parti  progressiste, 
décida,  ainsi  que  ses  amis,  de  cesser  toute  collaboration 
dorénavant.  Entre  Lassalliens  et  Marxistes,  la  lutte  va  com- 
mencer. 

Liebknecht  était  peu  après  expulsé  de  Prusse  —  il  était 
d'origine  saxonne  —  et  il  allait  s'établir  à  Leipzig,  où  il  ne 
tardait  pas  à  entrer  en  rapports  avec  la  «  Société  d'instrtic- 
tion  ou\rièrei>  que  présidait  IJebel.  Celui-ci  qui  était  encore 
fort  attaché  aux  libéraux,  venait  de  prendre  part  au  Congrès 
des  Sociétés  ouvrières,  composé  surtout  d'éléments  progres- 
sistes, en  1863,  à  Francfort. 

Pour  com])attre  les  Lassalliens,  il  avait  fait  venir  à  Leipzig 
Schulze-Delitzsch,  dont  le  froid  doctrinarisme  manchestérien 
avait  d'ailleurs  peu  enthousiasme  les  masses.  Liebknecht  qui, 
ainsi  que  l'écrit  Bebel.  ((  avait  alors  à  40  ans  la  vivacité  et  le 
feu  d'un  jeune  homme  de  20  ans  »  commença  une  campagne 
systématique  d'éducation  socialiste  parmi  ses  amis  de  Leip- 
zig et  s'attacha  spécialement  à  la  critique  du  libéralisme 
bourgeois,  dont  ses  camarades  étaient  encore  si  entichés. 
l)ientôt,  des  liens  étroits  unirent  Liebknecht  à  Bebel.  Pen- 
dant T,^  ans,  ces  deux  admirables  militants  devaient  con- 
fondre leurs  existences  dans  la  commune  bataille  pour  le 
socialisme  et  l'émancipation  prolétarienne  —  leurs  tempé- 
lamcnts  se  complétaient  merveilleusement  et  dans  la  mesure 
où  le  Parti  socialiste  allemand  est  l'œuvre  d'individualités, 
ce  fut  par  eux  surtout  qu'il  fut  mis  sur  pied  et  porté  à  son 
degré  actuel  de  puissance. 

Cc])endant,  avant  de  devenir  pleinement  marxiste,  llebel 
su1)it  encore  ])rofondément  l'influence  de  Lassalle  et  il  a 
lui-même  raconté  ([u'il  n"a\ait  lu  le  «  Capital  »  ([ue  beau- 
coup plus  tarrl.  en  prison.  Dès  i(S66,  cependant,  il  adhérait 
à    r«     Inlcrnalionale     ». 

Les  événements  se  ])réci])itaicnl.  conformément  aux  cal- 
V  i3 
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culs  (le  Bismarck.  La  guerre  de  1866  se  terminait  par  l'écra- 
sement de  l'Autriche  et  la  constitution  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Xord,  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse.  Le 
nouveau  Parlement  devait  être  élu  au  suffrage  universel  — 
le  «  Chancelier  de  fer  »  savait  mêler  habilement  à  ses  plans 
impérialistes  et  réactionnaires  des  apparences  de  réformes 
populaires.  Les  sociétés  ouvrières  saxonnes  constituaient  à 
Chemnitz  un  Parti  démocrate,  dont  le  programme  était  à 
tendances  nettement  socialistes  et  les  adhérents  à  peu  près 
exclusivement  des  prolétaires. 

Aux  élections  de  1867,  pour  la  première  fois,  neuf  élus 
socialistes  pénétraient  dans  le  Parlement  de  l'Allemagne 
du  Xord  —  4  adhérents  du  Parti  démocrate,  dont  Liebknecht 
et  Bebel  et  5  Lassalliens,  3  orthodoxes,  dont  von  Schweitzer. 
et  2  dissidents.  Entre  les  deux  fractions  socialistes,  l'antago- 
nisme va  devenir  aigu. 

Leur  attitude  en  face  de  la  Prusse  triomphante  caracté- 
rise leurs  tactiques  respectives  et  accentue  leur  opposition. 
Tandis  que  Liebknecht  et  Bebel  considéraient  comme  une 
nécessité  première  de  combattre  sans  répit  l'œuvre  et  le 
gouvernement  de  Bismarck.  Schweitzer  s'accommodait  du 
cadre  que  le  «  chancelier  de  fer  »  vient  de  construire,  pré- 
tendant seulement  y  organiser  l'action  sociale  du  prolétariat. 
Entre  le  Socialdemokrat,  organe  des  Lassalliens  et  le  Denio- 
kratisches  Wochenhlatt  (l'hebdomadaire  démocratique),  le 
journal  dirigé  à  Leipzig  par  Liebknecht,  les  polémiques  de- 
vinrent acerbes. 

Les  Lassalliens  reprochaient  aux  Saxons  de  n'être  qu'un 
((  parti  de  petits  bourgeois  »  radicaux,  les  accusaient  de  vou- 
loir livrer  le  prolétariat  à  la  bourgeoisie,  tandis  que  Lieb- 
knecht et  Bebel  stigmatisaient  le  c  socialisme  impérialiste  », 
le  «  césarisme  bismarckien  »  de  Schweitzer.  Bientôt,  la 
((  Fédération  des  Sociétés  ouvrières  »,  présidée  par  Bebel, 
jusque-là  imbue  d'idées  libérales,  acceptait  en  septembre 
1868,  à  son  Congrès  de  Xuremberg,  les  principes  de  l'In- 
ternationale. Le  même  Congrès  se  prononçait  en   faveur  de 
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la  fondation  de  sxndicats  ouvriers,  en  s'inspirant  des  leçons 
de  l'expérience  anglaise,  mais  les  divisions  socialistes  allaient 
se  répercuter  au  sein  même  des  syndicats  et  paralyser  jus- 
qu'à la  réalisation  de  l'unité,  leur  développement  qui  devait 
être   plus  tard   si   remarquable. 

Les  polémiques  entre  les  deux  fractions  devenaient  plus 
\iolentes.  Nettement  IJebknecht  et  Bebel  accusaient  von 
Schweitzer  c  ])our  de  l'argent  ou  par  goût  i)ersonnel  »  de 
faire  le  jeu  de  Bismarck.  Le  28  mars  1869,  au  Congrès  des 
Lassalliens,  tenu  à  Barmen-Elberfeld,  Bebel  et  Lieljknecht 
étaient  invités  à  motiver  leurs  attaques.  Pendant  une  lieure 
et  demie,  Liebknecht  résuma  toutes  ses  accusations  contre 
Schweitzer.  et  Bel^el  les  répéta,  en  déclarant  nettement  et 
en  maintenant,  malgré  des  interruptions  violentes,  que  von 
Schweitzer  était  un  «  agent  du  gouvernement  ».  Schweitzer 
ne  répliqua  pas  :  il  se  contenta  de  réclamer  un  vote  de  con- 
fiance, cju'il  obtint  de  délégués  représentant  6.500  voix.  Mais 
il  y  eut  4.500  voix  qui  s'abstinrent,  et  Schweitzer  avait  été 
obligé  d'accepter  une  réorganisation  de  son  parti  sur  des  bases 
démocratiques.  Le  chef  des  Lassalliens  songea  alors  à  se  rap- 
procher de  ses  adversaires  et  on  convint  d'un  traité  de  paix. 
(1  clura  peu.  Schweitzer  en  appela  bientôt  au  plébiscite  de 
ses  adhérents.  Par  celui-ci  il  obtint  la  majorité  dans  toutes 
les  circonscriptions.  1\  recouvrait  sa  puissance  dictatoriale. 

Kn  un  manifeste  retcntisssant.  le  23  juin  1869,  Bebel  et 
Liebknecht  dénonçaient  la  «  corruption  »,  la  «  bassesse»  ,  le 
«  sectarisme  »  des  Lassalliens  et  surtout  de  leur  chef 
von  Schweitzer.  L'n  certain  noml)rc  de  ses  partisans,  dont 
r.racke,  de  TLambourg,  se  séparaient  de  lui  pour  constituer, 
en  août  1869.  avec  Tviebknecht,  15ebel  et  leurs  amis,  à  Kisc- 
nach.  le  Sorjlal-Prmokrafisclic  Arhciîcrt^artcl  (Parti  Ouvrier 
Social-Démocrate)  qui,  en  ()])positi()n  a\ec  le  système  aulo- 
craticjue  des  Lassalliens,  se  donnait  une  organisation  démo- 
crati(|uc,  avant  à  sa  tète  non  un  Président  mais  un  Comité 
de  cinq  militants,  lui-même  placé  sous  la  surveillance  d'une 
Commission  de  contrôle  de  onze  membres.  L'organe  central, 
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le  Donokratischcs  U'ocliciihlatt,  prenait  le  nom  de  J'olksstaat 
(l'Etat  du  Peuple). 

Entre  les  Eisenachicns  —  c'est  ainsi  qu'on  désignait  main- 
tenant les  membres  du  parti  fondé  à  Eisenach  —  et  les  Las- 
salliens,  la  lutte  devint  si  âpre  qu'on  vit  le  Comité  directeur 
des  Lassalliens  proclamer  qu'on  avait  le  devoir  de  s'abstenir 
lorsqu'au  deuxième  tour  de  scrutin  on  avait  le  cboix  entre 
un  (.(  Eisenachien  »  et  un  réactionnaire.  En  revanche,  les 
Eisenachicns  décidaient  de  soutenir  les  candidats  Lassalliens 
à  l'exception  de  von  Schweitzer. 


Ml.  -  La  Guerre  de  1870-71 

et  les  Socialistes  allemands. 

^lais  c'est  à  ce  moment  qu'éclata  la  guerre  avec  la  France. 
La  situation  terrible  où  allaient  se  trouver  les  socialistes  des 
deux  fractions  placées  en  pleine  «  orgie  patriotique  »  pour 
employer  l'expression  de  Bebel  (ij  et  osant  seuls  s'y  opposer, 
devait  rejeter  au  second  plan  leurs  luttes  intestines. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  guerre,  tandis  que  les  Las- 
salliens votaient  les  crédits,  considérant  l'Allemagne  comme 
en  butte  à  l'agression  de  Napoléon  IIL  Liebknecht  et  Bebel, 
seuls  de  toute  l'Assemblée,  s'abstenaient  pour  manifester  leur 
défiance  au  gouvernement  qui  avait  en  tous  cas,  par  sa 
politique  antérieure,  préparé  les  événements.  Au  milieu  des 
hurlements  de  la  majorité,  Liebknecht  lut  une  fière  protesta- 
tion : 

Adversaires  de  toutes  guerres  dynastiques,  comme  socialistes  et 
rcpublicains,  membres  de  l'Internationale  qui  combat  toutes  les  oppres- 
sions de  nationalités,  et  s'efforce  d'unir  par  un  lien  fraternel  tous 
les  opprimés,  nous  ne  pouvons  pas,  ni  directement,  ni  indirectement, 
accepter  la  guerre  acIueUe.   Xous  nous  abstenons  par  conséquent,  ilr 


(I)  \fa   Vie,  par  A.  Bebel.  uacluciion  anghise.  pages  20.)  et  2o5. 
(21     idem,  page  21S. 
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prendre  part  au  vote,  certains  que  les  peuples  d'Europe,  éclairés  par 
les  terrih'es  événements  actuels,  feront  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir 
pour  conquérir  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes,  par  l'abolition 
de  l'actuelle  domination  des  classes,  cause  de  tous  les  maux  politiques 
et  sociaux. 

Bebel  indique,  dans  ses  Mémoires^  que  s'il  eut  connu  alors 
le  «  coup  de  la  dépêche  d'Ems  )>  et  les  autres  manœuvres 
scélérates  de  Bismarck  pour  déclancher  le  conflit,  il  eut  cer- 
tainement voté  contre  les  crédits 

Après  Sedan,  tous  les  socialistes,  les  Lassalliens  comme  les 
Hisenachiens.  se  i)r(jnoncèrent  énergiquement  contre  la  con- 
tinuation de  la  guerre  «  devenue  une  guerre  offensive  contre 
le  peuple  français  ».  Mais  l'attitude  des  Eisenachiens  fut  la 
plus  énergique.  C'est  les  larmes  aux  yeux,  raconte  Bebel  (2), 
que  Liebknecht  s'était  précipité  dans  son  atelier  pour  lui 
apprendre  que  la  République  venait  d'être  proclamée  la  veille 
à  Paris. 

Le  1/  septembre,  le  Comité  directeur  du  Parti,  qui  résidait 
à  Brunswick,  lançait  un  «  Manifeste  aux  Ouvriers  alle- 
mands )),  que  le  J'olhsstaat  publiait  en  tête  de  ses  colonnes 
et  (jtii  contenait  ces  lignes  : 

7/  /(/;(/  que  l'on  accorde  au  Gouvoiicmciii  français  une  l^aix  lioiio- 
rable  !  C'est  le  devoir  du  peuple  allemand  d'accorder  une  paix  hono- 
rable à  la  République  française...  Avant  tout  c'est  le  devoir  des 
ouvriers  aMcmands,  en  qui  l'unité  des  intérêts  du  peuple  allemand  et 
du  peuple  français,  est  devenue  une  conviction  sacrée,  qui  ne  voient 
dans  les  ouvriers  français  que  des  frères,  auxquels  ils  sont  unis  par 
un  sort  commun  et  des  aspirations  communes,  c'est  le  devoir  des 
ouvriers  allemands  de  réclamer  pour  la  République  française  une 
teille  paix...  Il  est  absolument  nécessaire  que  le  Parti  organise  en  tous 
lieux,  en  accord  avec  notre  Manifeste,  des  démonstrations  populaires, 
aussi  imposantes  que  possible  contre  l'annexion  de  l' Alsace-Lorraine 
et  pour  une  paix  honorable  avec  la  République  française  (i). 

A  la  suite  de  la  i)ublicati()n  de  cette  courageuse  protes- 
tation, le  général  \'ogel  von  l^'alckenslein  —  au  mépris  de  la 


tii  Hanibuch  des  Sucialismus  un.  Eisenachcr,  p.  17J. 
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légalité,  ainsi  que  le  déclarèrent  plus  tard  les  tribunaux 
impériaux  eux-mêmes  —  fit  arrêter  les  membres  du  Comité 
et  les  fit  conduire,  les  chaînes  aux  mains,  jusqu'à  la  forteresse 
de  Lœtzen,  sur  la  frontière  russe. 

Le  24  novembre,  à  rou\erlurc  du  l 'arlemenl  de  l'Allemagne 
du  Xord,  le  gouvernement  demandait  de  nouveaux  crédits 
])Our  poursuivre  la  guerre  et  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine. 
Au  milieu  d'une  Assemblée  exaltée,  parmi  les  injures  et  les 
poings  tendus,  Liebknecht  et  Bebel  renouvelèrent  la  noble  pro- 
testation de  la  Social-démocratie  et,  en  termes  véhéments, 
s'éle\èrent  contre  toute  idée  d'annexion  d'une  parcelle  quel- 
conque du  territoire  français.  Leur  motion  en  ce  sens  re- 
cueillait 5  voix  socialistes. 

Dans  une  des  séances  suivantes  du  Reichstag,  le  conseiller 
])rivé  Wagener,  un  des  confidents  de  Bismarck,  donnait  lec- 
ture d'une  lettre  que  le  consul  de  France  à  Vienne,  'M.  Lc- 
fèvre  de  Behaine,  avait  adressée  à  Liebknecht  et  à  Bebel 
«  au  nom  de  la  République  française,  qui  l'avait  désigné 
comme  son  envoyé  spécial  auprès  de  la  démocratie  alle- 
mande ».  et  dans  laquelle  il  les  remerciait  des  «  nobles 
paroles  qu'ils  avaient  fait  entendre  dans  le  Parlement  de 
Berlin  au  milieu  d'une  Assemblée  fanatisée  par  l'esprit  de 
conquête  et  l'ivresse  du  militarisme  »  et  saluait  en  eux  les 
((  représentants  de  cette  grande  nation  allemande  que  nous 
entourons  d'une  affection  véritablement  fraternelle  et  que 
nous  n'avons  jamais  cessé  d'aimer  ».  «  La  France  vous  salue, 
disait  en  terminant  le  représentant  de  la  République,  et  vous 
remercie,  car  elle  voit  en  vous  l'avenir  de  l'Alletnayne  et 
l  espoir  d'une  réeo)iciliatiun  entre  les  deux  peuples.  » 

Le  17  décembre  on  arrêtait  Bebel  à  son  atelier  et  Lieb- 
knecht dans  les  bureaux  du  Volksstaat.  Après  trois  mois  et 
demi  d'instruction,  ils  étaient  remis  en  liberté.  Leur  procès 
pour  «  haute  trahison  »  ne  devait  venir  qu'en  mars  1872 
devant  la  Cour  d'assises  de  Leipzig.  Il  dura  quatorze  jours 
et  permit  aux  militants  poursuivis  de  faire  pénétrer  pour  la 
première  fois  auprès  de  milliers  de  lecteurs  par  les  longs 
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comptes  rendus  que  publiait  la  presse,  les  vérités  socialistes. 
Dans  un  admirable  discours,  Liebknecht  proclama  qu'il  était 
un  «  soldat  de  la  Révolution  '>.  La  Cour  condamna  Bebel  et 
Liebkneclit  à  deux  ans  de  forteresse. 


IV.  —  Réalisation  de  l'Unité  :  le  Congrès  de  Gotha. 

b",ntre  teni])S.  en  mars  1871,  les  élections  pour  le  Reichstag 
du  nouvel  empire  allemand  avaient  eu  lieu  «  au  milieu, 
écrit  IJebel,  des  salves  d'artillerie  et  des  sonneries  de  clo- 
ches célébrant  les  préliminaires  de  la  paix  de  \'ersailles  ». 
Aussi  furent-elles  peu  favorables  aux  socialistes  et  surtout 
aux  Eisenachiens,  auxquels  leur  courageuse  attitude  pendant 
la  guerre  avait  porté  un  préjudice  certain,  du  moins  pour  le 
moment.  D'ailleurs  Liebknecht  et  Bebel  étaient  en  prison  pen- 
dant la  campagne.  Leur  parti  n'obtint  que  39.000  voix,  avec 
deux  élus,  dont  Bebel  ;  Liebknecht  avait  été  battu.  Les  Las- 
salliens  avaient,  de  leur  côté,  63,000  voix  et  aucun  élu.  En 
joignant  à  ces  chiffres  les  (juelques  milliers  de  voix  obtenues 
par  des  Lassalliens  dissidents,  on  obtenait  un  total  de 
124.000  voix  socialistes,  inférieur  par  conséquent  à  celles  qui 
avaient  été  réunies  avant  la  guerre. 

Schweitzer  avait  été  battu  à  Barmen-Elberfeld  et  très 
dépité,  il  annonça  qu'il  allait  se  retirer  de  la  vie  publique. 
Jl  sentait  cjue,  malgré  ses  échecs,  la  fraction  d'Eisenach  ga- 
gnait en  autorité  et  que  ses  militants  avaient  l'avenir  pour 
eux.  L'année  suivante,  à  son  Congrès  de  1872,  le  parti  Las- 
sallien  exécutait  son  ancienne  idole  :  Schweitzer  était  exclu 
de  l'Union  par  5,595  voix  contre  1,177,  et  accusé,  entre  au- 
tres, d'avoir  détourné  à  son  profit  les  fonds  du  Parti. 

Le  princijKd  obstacle  à  l'union  de  tous  les  socialistes  alle- 
mands —  l'homme  que  l)ebel  accuse  formellement  dans  ses 
Mémoires,  d'avoir  été  au  service  de  liismarck  —  était  donc 
écarté  de  la  scène  politique.  En  même  temps  les  persécutions 
gouvernementales  devenaient  de  plus  en  plus  âpres  et  bru- 
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taies,  obligeant  tous  les  militants  à  faire  front  contre  l'enne- 
mi commun,  qui  lui.  ne  distinguait  pas  entre  eux,  lorsqu'il 
s'agissait  de  dissoudre  leurs  organisations,  d'emprisonner 
leurs  membres.  Cependant,  de  1872  à  1873,  la  lutte  entre  le? 
deux  fractions  demeurait  très  âpre. 

Les  élections  de  janvier  1874,  qui  malgré  les  persécuticn.s 
accusaient  de  magnifiques  progrès,  amenèrent  les  gouver- 
nants inquiets  à  redoubler  de  vexations.  De  124,000  voix  so- 
cialistes, on  passait  à  358.000,  dont  180,000  pour  les  Lassai- 
liens  et  178,000  pour  les  Eisenachiens,  soit  une  augmenta- 
tion de  227,000  voix  ou  de  200  pour  cent.  Le  parti  d'Eisc- 
nach  avait  6  députés  et  les  Lassalliens  3,  soit  en  tout  9  élus. 

Dès  juin  1874,  le  procureur  impérial  Tessendorf  obtenait 
des  tribunaux  à  sa  dévotion,  la  fermeture  provisoire  de  la 
Section  de  Berlin  de  l'Association  générale  et  faisait  subir 
le  même  sort  à  diverses  sociétés  ouvrières  et  syndicats;  for- 
més par  les  Eisenachiens. 

La  communauté  des  persécutions  fit  comprendre  rmx  dei:x 
fractions  la  communauté  de  leurs  intérêts  :  les  Lassalliens 
à  eux  seuls  avaient  vu  82  de  leurs  adhérents  condannics  à 
212  mois  de  prison  pendant  l'année  1874.  Sans  cesse,  les  ré- 
dacteurs du  Volksstaat  se  succédaient  en  prison. 

Des  négociations  pour  l'unité  furent  engagées  auprès  de 
Liebknecht  —  Bebel  était  encore  en  prison  pour  une  nouvelle 
condamnation  de  lèse-majesté  —  qui  aboutirent  à  la  foitr.a- 
tion  d'une  Commission  d'unification.  Elle  parvint  à  .se  mettre 
d'accord  sur  un  projet  de  programme  et  d'organisation,  dont 
Marx,  dès  qu'il  le  connut,  fit  une  sévère  critique,  en  raisoi- 
des  nombreuses  hérésies  lassalliennes  qu'il  contenait.  C'était, 
écrivit-il  à  Bracke,  un  «  retour  déshonorant  à  un  point  de 
vue  scientifiquement  dépassé  »  (Voir  «  Lettre  sur  le  pro- 
gramme de  Gotha  »).  Bebel  déclara  qu'il  manifesta  de  suite 
son  opposition  lorsque  Liebknecht  lui  fit  connaître  dans  sa 
prison  le  texte  sur  lequel  on  s'était  mis  d'accord. 

]\Iais  on  lui  affirma  que  l'union  était  à  ce  prix.  Et  il  ne 
semble  pas  douteux  que  si,  suivant  la  parole  même  de  !Marx 
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«  toute  action,  toute  démarche  positive  importe  plus  qu'une 
douzaine  de  programmes  »  (Lettre  sur  le  programme  de  Go- 
tha, p.  9)  les  marxistes  allemands  furent  alors  l^en  ins- 
pirés en  acceptant  momentanément  —  malgré  Marx  —  pour 
obtenir  l'unité,  un  programme  quelque  peu  hétéroclite. 

L'unité  se  iit  au  Congrès  de  Gotha,  qui  se  tint  du  22  au  27 
mai  1875.  Il  y  avait  127  délégués  représentant  25,657  mem- 
bres, dont  71  Lassalliens,  représentant  16,538  membres  et  56 
Eisenachiens.  représentant  9.121  adhérents.  Le  Congrès  les 
confondit  dans  un  parti  uni(jue  cjui  prit  le  titre  de  Sucialisti- 
Siiic  Arbcitcrpartci  Dciitschlands  (Parti  ouvrier  socialiste 
d'Allemagne).  Le  système  d'organisation  était  celui  des  Eise- 
nachiens, c'est-à-dire  qu'il  s'inspirait  de  principes  démocrati- 
ques et  non  des  méthodes  autoritaires  de  l'organisation  lassal- 
lienne.  Dorénavant,  une  grande  organisation  politique  du  pro- 
létariat est  créée  en  Allemagne.  Elle  constituera  l'armature 
puissante  que  rien  ne  parviendra  à  entamer  —  indestructible, 
en  dépit  de  tous  les  assauts  du  pouvoir  et  des  espérances  de 
division  toujours  caressées  par  ses  ennemis  et  vingt  fois  dé- 
menties par  les  faits.  Elle  permettra  de  réaliser  en  Allema- 
gne X'unltc  ouvrière,  aussi  bien  que  l'unité  socialiste  parmi  les 
travailleurs,  tous  pénétrés  dans  toutes  leurs  organisations 
l)oliticiues  ou  économi((ues  du  même  esprit  socialiste. 


V.  —  La  lutte  de  Bismarck  contre  le  socialisme  : 
les  lois  d'exception. 

Lunite  socialiste  était  a  peine  réalisée  que  Bismarck  se 
préparait  à  poursuivre  contre  elle  une  guerre  à  mort.  Dès 
l'automne  de  1875,  il  proposait  au  Reichstag  des  textes  légis- 
latifs, punissant  de  peines  sévères  tous  «  ceux  qui  exciteraient 
à  la  haine  des  classes  et  attaqueraient  le  mariage,  la  famille 
et  la  propriété  ».  Et  son  ministre  de  l'intérieur,  le  comte 
d'Eulenbourg,  avouait  franchement  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'atteindre  la  Social-I  )cniocratie.  IJismarck,  à  cette  occasion, 
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attaquait  Aiolemment  la  Commune,  dont  Bebcl  défendit  le 
rôle  avec  éloquence  et  courage  (  i ).  Le  Reichstag  repoussa  les 
textes  proposés  par  le  Chancelier. 

Cependant,  le  procureur  général  Tessendorf.  l'âme  danniée 
de  Bismarck,  en  l'absence  de  textes  nouveaux,  multipliait  les 
persécutions.  11  devait  continuer  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite 
en  1890,  après  la  chute  de  son  maître.  Il  obtint  une  décision 

des  tribunaux  de  Berlin,  or- 
r'tonnant  la  dissolution  du 
!  'arti  nouvellement  unifié,  à 
l 'erlin  et  dans  toute  la 
l 'russe. 

Les  socialistes  prussiens  se 
reconstituèrent  en  sections 
locales  nominalement  indé- 
pendantes et  pour  permettre 
aux  membres  de  payer  leurs 
cotisations,  on  créa  un  petit 
journal  d'une  valeur  de  quel- 
r^ues  centimes  VElectenr, 
'îont  chaque  adhérent  devait 
acheter  un  numéro  moyen- 
nant 25  centimes. 

Pour  la  première  fois,  en 
1877,  les  socialistes  abor- 
c'èrent  la  bataille  des  élec- 
tions, unis.  Le  résultat  fut  brillant,  puisqu'ils  réunissaient 
493.000  \oix,  soit  141,000  de  plus  qu'en  1874,  et  avaient 
conquis  12  sièges.  En  Saxe  seulement,  le  Parti  avait 
obtenu    124,000    voix    sur    318,000    votants.    Au    Congrès, 


Paul  Singer 


(Vorwœrlsi 


(i)  Fréquemment  à  cette  époque,  en  .\llcmagne,  des  polémiques  av.iient  lieu  à 
propos  de  la  Commune,  dont  les  socialistes  ctBebel.  en  particulier,  ne  manquércni 
jamais  de  faire  l'apologie. 
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tenu  à  nouveau  à  Gotha,  en  mai  1877,  on  constata  (jue  l'or- 
ganisation socialiste  avait  fait  de  brillants  progrès  :  le  l'arti 
comptait  plusieurs  journau.x  {(Uotidiens  et  une  trentaine  d'hel)- 
domadaires.  i\.  côté  de  Liebknecht,  Beljel,  Singer  et  Auer,  lui 
militant  socialiste  bavarois,  ancien  officier,  qui  avait  été  blessé 
pendant  la  guerre  de  1870,  G.  von  \"ollmar,  joua  un  certain 
rôle  dans  ce  Congrès.  11  devait  devenir  bientôt,  avec  Auer,  le 
plus  connu  des  militants  de  la  «  droite  •>  du  Parti. 

Le  12  juin  1877.  llebel  était  à  nou\  eau  condanmé  à  ()  mois 
de  prison,  sur  les  récjuisitions  de  Tessendorf  «  \h)W  a\oir 
calomnié  le  Chancelier  n  dans  une  l)rochure  où  il  avait  stig- 
matisé ses  procédés  césariens. 

Cependant,  Bismarck  n'était  i)as  encore  satisfait,  lui  mai 
et  juin  1878,  deux  attentats  ayant  été  commis  contre  l'empe- 
reur, par  deux  déséquilibrés.  Hœdel  et  Xobiling,  il  en  prit 
prétexte  pour  dissoudre  le  Reichstag  et  diriger  toute  la  cam- 
pagne électorale  contre  la  Social-Démocratie.  11  avait 
réclamé  de  la  nation  une  législation  d'exception  anti-socia- 
liste. La  lutte  extrêmement  âpre,  fut  engagée  sur  ce  terrain 
et  se  termina  par  une  grosse  victoire  pour  Bismarck,  qui 
l)énéficiait  encore  de  l'exaltation  de  la  victoire  de  1870  et  de 
l'expansion  économique  qui  en  était  résultée  pour  tout  l'Em- 
pire. 

Le  Parti  n'obtint  que  437,000  voix,  soit  56,000  de  moins 
que  l'année  précédente  et  il  perdait  en  même  temps  3  sièges, 
puisqu'il  n'avait  plus  que  9  élus.  Les  nationaux-libéraux,  qui 
avaient  timidement  résisté  à  Bismarck,  étaient  réduits  de 
137  à  106,  les  progressistes  de  39  à  26  —  au  profit  des  con- 
servateurs et  dans  une  certaine  mesure  du  centre  catholique. 

Le  nouveau  Reichstag  était  ce  c^ue  Bismarck  avait  désiré. 
Immédiatement,  on  lui  soumit  un  texte  intitulé  :  «  loi  contre 
les  aspirations  offrant  un  danger  général  de  la  démocratie 
socialiste)^,  qu'on  appela  par  abréviation  la  Socialistengesetz 
(loi  des  socialistes).  11  fut  voté  le  21  octobre  de  cette  même 
année. 
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La  nouvelle  loi  déclarait  dès  son  premier  paragraphe   : 

Sont  interdites  les  Associations  qui,  par  des  aspirations  démocrates- 
socialistes,  sociallistes  ou  communistes,  visent  au  renversement  de 
l'ordre  politique  et  social  actuel  Sont  assimilées  à  ces  Associations, 
toutes  celles  dans  lesquelles  de  semUables  aspirations  se  manifestent 
d'une  manière  qui  met  en  péril  la  paix  publique  et  en  particulier  la 
concorde  -des  classes.  Les  réunions  dans  desquelles  de  telles  tendances 
se  font  jour,  doivent  être  dissoutes. 

Tout  écrit  socialiste  était  interdit,  la  presse  supprimée.  Les 
journaux  devaient  être  saisis  là  oit  ils  se  trouvaient. 

Contre  les  «  délinquants  »  des  peines  féroces  étaient  édic- 
tées. Les  «  agitateurs  professionnels  »  pouvaient  être  con- 
damnés à  de  longs  emprisonnements,  suivis  d'interdiction  de 
séjour  en  tels  ou  tels  lieux. 

S'ih  étaient  restaurateurs,  cabaretiers,  petits  commerçants, 
imprimeurs,  libraires,  propriétaires  de  bibliothèques,  prêtant 
des  livres  ou  tenant  des  cabinets  de  lecture,  l'interdiction  de 
leur  industrie  pouvait  être  prononcée.  Dans  toutes  les  localités 
oit  les  autorités  des  Etats  fédéraux  estimaient  que  «  la  sûreté 
publique  était  menacée  de  dangers  »  elles  pouvaient  décider  : 

i"  Que  des  réunions  ne  pourraient  avoir  lieu  sans  le  consentement 
de  !a  police  —  à  la  seu^'e  exception  des  réunions  tenues  pendant  les 
périodes  électorales  pour  le  Reichstag  ou  le  Landtag; 

2"  Que  la  distribution  d'imprimés  sur  la  voie  puMique  et  autres 
lieux  ne  pouvait  avoir  lieu  : 

3"  Que  le  séjour  dans  les  di.>tricls  un  localités  en  question  pouvait 
être  interdit  aux  personnes  dont  on  peut  ledouter  un  danger  pour  la 
sûreté  ou  l'ordre  publics; 

4"  Que  fa  possession,  le  port,  l'inlruduclion  et  la  vente  d"armes  sont 
interdits,  limités  ou  subordonnés  à  certaines  conditions. 

C'était  le  fameux  paragraphe  28.  La  loi  était  votée  pour 
une  période  de  trois  ans.  mais  à  plusieurs  reprises,  P)ismarck 
1:1  fit  proroger  —  jusqu'à  sa  chute. 

A  peine  était-elle  votée,  que  le  J'orzcccrts^  la  Berîincr  Frcic 
Presse  et  le  Hamhurg-Alîouaer  ï^olksblatt,  les  trois  princi- 
paux journaux  du  Parti  étaient  supprimés.  nucUjues  semaines 
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après,  Berlin  était  soumis  au  régime  du  petit  état  de  siège  ; 
67  des  militants  les  plus  en  vue  étaient  frappés  d'arrêtés  d'ex- 
pulsion. En  moins  d'une  année,  217  sociétés  avaient  été  fer- 
mées, 127  organes  périodiques  et  278  écrits  non  périodiques 
interdits. 

La  terreur  bismarckienne  jeta  tout  d'abord  la  confusion  et 
le  trouble  dans  les  rangs  du  Parti.  Bientôt,  on  se  ressaisit  et 
clandestinement,  sans  cadres  officiels,  l'organisation  se  recons- 
titua. 

A  l'étranger,  à  Zurich,  un  journal  i)arut,  le  Socialdciiiokyaf, 
qui  servit  de  lien  entre  les  camarades.  l\  était  rédigé  par  un 
militant  qui  devait  devenir  célèbre,  Edouard  Bernstein  : 

II  était  naturellement  interdit  de  Tintroduire  et  de  le  répandre  en 
Allemagne  :  mais,  en  dépit  de  la  surveillance  des  pol'.ic«ers,  il  fran- 
chissait régulièrement  la  frontière,  dissimulé  dans  des  colis  d'appa- 
rence tout  à  fait  innocente  et  allait  rejoindre  très  sûrement,  queîque- 
fois  après  avoir  passé  par  les  mains  d'une  série  d'intermédiaires, 
chacun  de  ses  destinataires  (i). 

Le  groupe  socialiste  du  Reichstag  que  Bismarck  ne  pouvait 
atteindre,  servait  de  Comité  directeur  et  les  Congrès  du  Parti 
se  tenaient  à  l'étranger,  soit  en  Suisse,  soit  au  Danemarck  : 

Toutes  les  mesures  qui  frappaient  soit  les  individus,  soit  les  grou- 
pements, ne  faisaient  que  renforcer  et  qu'exalter  les  sentiments  de 
solidarité,  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice.  Librement,  joyeuse- 
ment, chacun  se  pliait  à  une  discipline  que  nul  règlement,  nuls  statuts 
ne  commandaient,  mais  dont  tous  comprenaient  la  nécessité  (i). 

Cependant,  liismarck  put  croire  d'al)ord  qu'il  avait  atteint 
son  l)ut.  non  seulement  arrêté  les  progrès  du  socialisme,  mais 
même  sérieusement  entamé  ses  forces.  Si  le  Parti  avait  perdu 
56.000  voix  aux  élections  de  1878,  en  1881,  la  diminution  de 
ses  suffrages  fut  bien  plus  sensible  encore.  De  437,000  voix, 
on  1()nil)ait  à  ,:îiT.f/'r.  soil  i)rès  de  125.000  voix  de  moins.  Le 


(1)  1',  .MillKuul.  ouvrage  cite  p.igc  4S. 


Parti  était  redescendu  au-dessous  du  chiffre  atteint  sept  ans 
auparavant.  Cependant  il  passait  de  9  à  12  sièges. 

]\Iais  ce  ne  fut  qu'un  affaissement  d'un  moment.  Contre 
vents  et  marées,  malgré  les  efforts  enragés  de  ses  adversaires, 
malgré  les  réformes  habiles  comme  celles  des  A'ssurances  so- 
ciales, aussi  bien  que  les  persécutions,  la  classe  ouvrière  de- 
meure fidèle  à  son  Parti,  \ient  de  plus  on  [)lus  vers  lui.  Bien- 
tôt, il  reprend  vigoureusement  sa  marche  en  a^•ant.  Aux  élec- 
tions de  1884,  il  atteint  549,000  voix,  avec  24  mandats,  dépas- 
sant de  52,000  voix  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'il  eut  jamais 
atteint. 

Et  dorénavant,  rien  ne  l'arrête  plus.  Si,  en  1887,  Bismarck 
parvient  par  la  coalition  des  partis  bourgeois  à  lui  arracher 
la  moitié  de  ses  sièges,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  mon- 
tée des  voix  continue  avec  763,000  suffrages  et  c'est  1.427,000 
voix  et  35  mandats  en  1890. 

Décidément,  il  apparut  que  Bismarck  avait  complètement 
échoué  dans  sa  besogne  de  destruction  de  «  l'hydre  rouge  ». 
Xe  voulant  pas  s'avouer  battu,  le  rude  lutteur  réclamait  du 
Reichstag  des  lois  plus  féroces  encore,  mais  la  majorité  refu- 
sait de  le  suivre.  Un  mois  après  l'éclatant  triomphe  remporté 
par  le  Parti,  et  qui  lui  donnait  près  d'un  million  et  demi  de 
suffrages,  le  jeune  empereur  Guillaume  II  congédiait  Bis- 
marck. 

Dans  la  lutte  exterminatrice  qu'il  avait  engagé  contre  le 
socialisme,  le  Chancelier  de  fer  avait  été  vaincu  par  lui. 


VI.  —  La  période  organique  :  luttes  internes; 
le  programme  d'Erfurt. 

T^e  Parti  socialiste  était  rentré  dans  le  droit  coninnm  :  le 
gouvernement  renonçait  à  demander  le  renouvellement  de  la 
loi  d'exception  dont  le  terme  était  expiré.  D'autres  difficultés 
s'offraient  à  lui.  Au  milieu  des  terribles  persécutions  de  la 
période  précédente,  le  Parti  n'avait  pas  eu  de  peine  à  main- 
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tenir  son  unité.  Il  y  avait  bien  eu  quelques  défections  indivi- 
duelles, ainsi  celles  de  Johann  Alost  et  Hasselmann,  anciens 
députés  au  Reichstag,  qui,  affolés  par  les  persécutions,  tour- 
nèrent à  l'anarchisme,  perdirent  d'ailleurs  bientôt  toute  in- 
fluence et  durent  s'expatrier  aux  Etats-Unis  où  Most  publia 
un  journal  anarchiste  Freiheit  (Liberté)  (i).  ATais  c'était  là 
des  faits  isolés  sans  portée  générale. 

Comment,  en  revanche,  le 
socialisme  devenu  un  grand 
Parti  supporterait  -  il  l'é- 
preuve sinon  de  la  liberté 
complète,  du  moins  de  la  vie 
au  grand  jour  et  des  difficul- 
tés quotidiennes  de  la  liUte  ? 

La  question  était  d'autant 
plus  grave  qu'en  son  sein  se 
manifestèrent  aussitôt  des 
tendances  extrêmes  :  à  droite, 
le  modérantismc  et  l'opportu- 
nisme de  von  \'ollmar,  à 
l'extrême  gauche  l'opposition 
anarchisante  du  petit  groupe 
d'intellectuels  qu'on  appela 
les  «  jeunes  »  compre- 
nant le  typographe  ber- 
linois Werner,  Wildberger, 
les    écrivains    G.    Landauer, 

G.  Kampfmeyer,  et  dont  la  critique  acerbe  aboutissait  à  des 
conceptions  qui  offrent  la  plus  frappante  analogie  avec  celle 
des  syndicalistes  antiparlementaires  français. 

Il  est  i)i(|uant  de  relire  aujoin-d'lnii  les  jugements  que  for- 


Gl-ORfi    VON     W'OU.MAR 

Député  de  Munich 

fVorufœrts) 


il)  Behcl  dans  SCS  .\[émoires  exprime  amèrement  le  regret  qu'un  homme  delà 
valeur  de  Most,  dont  il  loue  hautement  le  dévouement  et  la  combativité  ait  é;c 
dévoyé  par  la  terreur  bismarckienne.  perdu  pour  le  Parti  et  qu  il  '■"i'  •-i  mbri-  mi'N-'- 
rableineni  enfin  dans  ralcoolisme 


—    224    — 

mulèrent  à  cette  époque,  avec  suffisance,  les  écrivains  bour- 
geois qui  passaient  pour  le  mieux  connaitre  les  choses  du 
socialisme.  C'est  ainsi  que  M.  de  Wyze^va,  dans  son  livre 
sur  le  «  Mouvement  socialiste  en  Europe  »  édité  en  1892.  et 
dans  les  articles  publiés  à  la  même  époque,  dans  le  Figaro, 
exposait  doctement  que  le  parti  socialiste  allemand  était  en 
«  pleine  décomposition  ». 

Contre  la  vieille  tactique  de  Liebknecht  et  Bebel,  il  dressait 
avec  complaisance  et  sympathie  les  deux  oppositions  de 
<*  droite  et  de  gauche  »  et  proclamait  que  ce  parti  u  jadis  si 
homogène  »  allait  incessamment  se  diviser  «  en  trois  partis 
distincts  et  fatalement  condamnés  à  lutter  l'un  contre  l'au- 
tre ))  (I). 

Or,  en  fait,  le  socialisme  allemand  sortit  complètement  vic- 
torieux de  ses  difficultés,  comme  de  toutes  celles  qui  se  pré- 
sentèrent depuis  à  lui.  Il  n"a  cessé  depuis  ces  22  années 
de  maintenir  indestructible  sa  magnifique  unité,  déjouant 
toutes  les  espérances  haineuses  de  ses  ennemis,  accroissant 
sans  cesse  davantage  ses  forces. 

Le  Congrès  d'Erfurt,  en  1891.  qui  devait  voter  le  remar- 
quable programme  théorique  et  minimum  rédigé  par  Kauts- 
ky  et  que  nous  allons  analyser  plus  loin,  en  finit  aussi  avec 
l'opposition  anarchisante. 

Il  proclama  que  rien  ne  justifiait  les  attaques  violentes  por- 
tées par  les  «  Jeunes  i>  contre  Tiebel  et  Liebknecht.  Les 
((  Jeunes  »  démissionnèrent  du  l'arti  et  i)rétendirent  consti- 
tuer un  parti  à  côté,  les  «  Indépendants  ».  Il  n'eut  aucune 
vitalité.  La  plupart  de  ses  adhérents  rentrèrent  bientôt  dans 
les  rangs  de  la  Démocratie  socialiste,  qui  fut  indulgente  à 
leurs  ((  erreurs  de  jeunesse  »,  les  autres  très  peu  nombreux 
devinrent  anarchistes  et  n'exercèrent  d'ailleurs  plus  aucune 
induciice  sur  le  mouvement. 

(juant  aux  exagérations  dans  l'autre  sens,  déjà  vi\cmcnt 


(i)  Le  Mouvement  Socialiste  en  Europe,  p.ir  T.  de  Wyzcwa.  p.  272. 


Rugust    BEBEL,    député    au    Reichstag. 
(Social-Démo.rallL'  allemande). 


Photo  Voiwârls  Bi-rlir. 
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critiquées  par  Liebknecht,  r.el)el  et  Singer,  en  la  personne  de 
Vollmar  au  Congrès  d'Erfurt,  et  aux  suivants  chez  Schippel 
et  Auer,  elles  devaient  surtout  être  l'objet  des  longs  débats 
soulevés  par  les  écrits  «  révisionnistes  »  de  Bernstein,  à  partir 
du  Congrès  de  Stuttgart  en  1898,  et  de  Hanovre,  en  1899. 
Nous  ne  pouvons  nous  étendre  longuement  ici  sur  les  con- 
ceptions de  Bernstein,  et  les  polémiques  auxc|uelles  elles  ont 
donné  lieu.  Dans  le  4*^  volume  de  VBncyclopédie,  Charles  Rap- 
poport  a  d'ailleurs  consacré  près  de  80  pages  à  leur  exposé  et 
à  la  réfutation  qu'en  apporta 
Kautsky.  Qu'il  nous  suffise 
do  rappeler  que  Bernstein 
C|ui  axait  été  pendant  la  pé- 
riode des  lois  d'exception  le 
rédacteur  de  l'organe  du 
Farti,  le  Socialdcmokrat,  qui 
avait  vécu  de  longues  années 
d'exil  en  Angleterre,  aux  cô- 
tés d'Engels,  dont  il  avait  été 
l'un  des  exécuteurs  testamen- 
taires, commença  à  partir  de 
1898,  à  publier  des  articles 
de  revue  et  bientôt  tout  un 
livre  consacré  à  une  critiqite 
fort  âpre  de  quelc[ues-imes 
des  idées  fondamentales  du 
Parti,  idées  dont  il  deni;indait 
la  «  revision  »  ;  de  la  concentration  cai)italistc,  dont  il  niait 
(|u'rlk'  fut  aussi  raj^ide  ([ue  l'avaient  i)révu  les  fondateurs: 
(hi  mouxcnuMil,  do  la  tlu'oric  de  la  lutte  des  classes  à  la(iuelle 
il  op[)Osait  les  progrès  de  la  démocratie,  enfin  de  la  «  catas- 
trojjhc  ))  révolutionnaire  et  du  «  blanquisme  »  insurrectionnel 
dont  il  découvrait  ^  rinllnence  fâcheuse  •>  sur  la  pensée  de 
Marx  et  d'h'ngels. 

La  social-democralie  ne  devait  ]ias  s'absorber  dans  la  vision 


Edouard  Bernstein 
Photo  Raulh.  d.  Wcstcns,  Berlin 
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du  but  final,  mais  ne  se  préoccuper  que  du  mouvement,  orga- 
niser politiquement  la  classe  ouvrière  et  transformer  l'Etat 
dans  le  sens  de  la  démocratie. 

Quelles  qu'aient  pu  être  les  erreurs  et  les  fautes  des  «  ré- 
visionnistes »,  on  ne  saurait  sans  injustice  les  comparer  à  nos 
tristes  «  socialistes-indépendants  »  français  et  aucune  assi- 
milation ne  peut  être  faite  entre  le  caractère  désintéressé,  la 
conviction  profonde  d'un  Bernstein  et  l'arrivisme  cynique, 
d'un  Briand  ou  d'un  Millerand  abandonnant  les  intérêts  pro- 
lériens  et  piétinant  tous  les  principes  socialistes.  Jamais, 
d'ailleurs,  les  révisionnistes  ne  se  déclarèrent  en  faveur  d'un 
confusionnisme  semblable  à  celui  qui  est  préconisé  et  pratiqué 
pas  nos  anciens  socialistes.  Il  suffit  à  cet  égard  de  citer  les  pa- 
roles prononcées  au  Congrès  de  Dresde  par  Auer,  qui  était 
alors  et  de  beaucoup  le  militant  le  plus  influent  de  la  «  droite  » 
du  Parti.  Après  avoir  dit  qu'il  avait  trouvé  cette  définition 
du  révisionniste  «  que  c'était  un  homme  qui  reniait  la  lutte 
de  classe  et  cherche  à  rapprocher  la  social-démocratie  de 
l'aile  gauche  des  parti?  bourgeois   »,  il  déclarait    : 

Je  concède  qu'un  tel  révisionniste  serait  un  traître  au  Parti  et  je 
proteste  contre  l'application  qu'on  m'a  fait«  du  titre  de  révisionniste. 
C'est  une  calomnie.  Il  arrive,  dans  certaines  circonstances,  qu'on 
agisse  de  concert  avec  les  gauches.  C'est  nécessaire.  Mais  se  rattaclicr 
à  cites  serait  notre  perte.  Notre  force  réside  dans  la  conscience  de 
classe  et  dans  la  classe  où  nous  recrutons  nos  adhérents.  Lorsque, 
jeune  ouvrier,  je  vins  à  Hambourg,  on  gagnait  ainsi  les  voix.  On 
disait  à  un  ouvrier  :  «  Tu  es  ouvrier  ?  —  Oui  !  —  Alors,  il  faut 
voter  pour  un  candidat  ouvrier.  »  Cette  parole  agissait  plus  que  toutes 
les  théories  sur  la  loi  des  salaires,  la  plus-vas'ue,  etc.  J'ai  compris,  à 
ce  moment,  ce  qu'était  la  conscience  de  classe.  Et  celui  qui  m'accuse 
de  vouloir  eu  faire  fi  nie  croit  vraiment  t>tus  bêle  que  je  ne  suis.  (i). 

Longuement  débattues  de  1898  à  1903.  ces  questions  furent 
définitivement  closes  à  ce  Congrès  de  Dresde  en  1903  par 
la  célèbre  motion  devenue  depuis  .Amsterdam,  la  charte  du  so- 


ii)«  ProtokoU  uberdie  VerhanJlu  igendes  Partîiia^es  dcr  Socia'.-Dcmokr.ilischcn 
P.irtci  zu  l^resdcn  «.  page  3Ô4. 
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ciaiisme  international  et  qui  <(  repousse  de  la  façon  la  plus 
énergique  les  tentatives  révisionnistes  tendant  à  changer  no- 
tre tactique  éprouvée  et  glorieuse,  basée  sur  la  lutte  des  clas- 
ses et  à  remplacer  la  conquête  du  pouvoir  politique  de  haute 
lutte  contre  la  bourgeoisie  par  une  politique  de  concessions 
à  l'ordre  établi   ». 

D'ailleurs,  i)endant  ces  vingt  années,  l'intérêt  du  mouve- 
ment est  moins  dans  des  incidents  sensationnels,  de  grands 
débats  théoriques  que  «  dans  l'effort  admirable  de  sa  pro- 
pagande, son  expansion  régulière  et  puissante,  dans  le  spec- 
tacle de  sa  vie  intérieure,  dans  le  traxail  de  sa  pensée  ».  (K. 
iMilhaud.) 


VII.  —  La  victoire  de  1903. 

La  croissance  continue  des  forces  socialistes  que  nous 
avons  constatée  jusqu'ici,  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  ins- 
tant dans  la  suite,  mais  s'est  au  contraire  accentuée  dans  des 
proportions  formidables,  à  la  fois  par  le  nombre  des  élec- 
tetirs  socialistes,  des  membres  du  Parti,  des  syndiqués,  des 
coopérateurs,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  —  même  lorsque 
l'effort  coalisé  de  ses  ennemis  ont  fait  perdre  au  prolétariat 
une  partie  de  ses  mandats. 

Les  voix  socialistes  étaient  au  nombre  de  1.786,000  en 
1893,  et  le  nombre  des  élus  atteignait  44.  En  1898,  c'était 
2,107,000  voix  et  56  élus.  Dans  ces  deux  périodes  1890-1893 
et  1893- 1898,  la  croissance  forte  et  continue  avait  été  chaque 
fois  de  plus  de  300,000  voix.  Les  progrès  réalisés  de  1898  à 
1903  eurent  une  bien  autre  ami)leur.  Le  Parti  réunissait  en 
effet,  3,011,000  voix  aux  élections  de  juin  1903.  C'est-à-dire 
c|u'il  avait  gagné  en  ces  cinci  années  près  d'un  inillioii  de 
suffrages  —  exactement  904,000  voix  —  tandis  (|ue  le  nombre 
de  ses  élus  atteignait  8r. 

L'enthousiasme  fut  alors  très  vif  dans  toute  l'Allemagne 
socialiste    et    la    presse    du    Parti    proclamait    «     Uiiscr    das 
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Rc'icli  !  »  (lEmpire  est  à  nous  !)  Mais  même  après  cette  belle 
victoire,  le  Parti  ne  possédait  pas  plus  du  cinquième  des 
mandats  quoiqu'il  eut  près  du  tiers  des  voix  et  l'Allemagne 
demeurait  un  pays  demi-absolutiste  où  lempereur  n'était  pas 
obligé  de  choisir  ses  ministres  d'après  les  indications  du 
Reichstag. 

En  présence  des  progrès  formidables  du  socialisme,  les 
gouvernants  songeaient  d'ailleurs  sérieusement  à  revenir  à 
une  violente  politique  de  répression  et  on  entendait  même  pro- 
férer des  menaces  contre  le  suffrage  universel  qu'en  1896, 
on  avait  enlevé  aux  travailleurs  de  Saxe  pour  les  élections  au 
Landtag  du  royaume,  au  moment  même  où  ils  étaient  sur  le 
point  d'y  conquérir  la  majorité. 

Le  prolétariat  allemand  affirma  alors  fortement  sa  volonté 
de  recourir  aux  moyens  les  plus  extrêmes  pour  défendre  ses 
droits  politiques.  L'idée  de  la  grève  générale,  onsidérée  long- 
temps comme  une  «  panacée  anarchiste  »  avait  été  jusc|ue-là 
peu  sympathique  en  Allemagne  et  le  mot  d'Au^r  «  grève  géné- 
rale, ineptie  générale  »  était  demeuré  longtemps  proverbial. 
A  partir  de  cette  époque  et  principalement  devant  la  leçon  de 
la  révolution  russe,  une  évolution  se  produisit  dans  l'esprit 
des  militants.  A  vrai  dire,  on  ne  parle  pas  de  grève  générale 
au  sens  révolutionnaire.  «  catastrophicjue  »  du  mot,  mais  de 
((  grève  de  masses  »  comme  du  recours  suprême  de  la  classe 
ouvrière,  privée  des  moyens  de  lutte  pacifique. 

Et  au  Congrès  d'Iéna,  en  1905,  le  Parti,  par  287  voix  con- 
tre 14,  adoptait  une  vigoureuse  motion  de  Uebel,  proclamant  : 

En  cas  d'un  attentat  contre  [e  suffrage  universel,  ou  contre  le  droit 
de  coalition,  le  devoir  de  la  classe  ouvrière  tout  entière  est  d'user 
pour  se  défendre  de  tout  moyen  possible.  Dans  ce  cas,  le  Congrès 
considère  comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces,  pour  éviter  un 
semblable  crime  contre  la  classe  ouvrière  ou  pour  conquérir  un  droit 
essentiel  à  sa  libération,  l'emploi  le  plus  étendu  possible  de  la  cessation 
du  traz'tii!  par  les  niasses. 

Et  par  la  résolution  votée  l'année  suivante  au  Congrès  de 
]\rannlieim,  le  l'art i  s])écifiait  que  la  grè\-e  générale  politique 
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serait  organisée  en  commun  par  le  Comité  (lirecieiir  du  l'arli 
el  la  Commission  générale  des  Syndicats. 

'Ce])endant,  contre  la  marche  conquérante  de  la  Démocratie 
socialiste,  le  chancelier  de  Bûlow  constituait  le  bloc  des  partis 
bourgeois  et  pour  lutter  contre  elle,  il  usait  très  habilement 
du  moyen  habituel  des  partis  bourgeois  aux  abois,  l'argument 
patriotique.  Contre  ces  «  hommes  indignes  de  porter  le  nom 
d'Allemands  »  ainsi  que  les  avait  qualifiés  Guillaume  II,  une 
campagne  chauvine  furibonde  fut  entreprise  qui  atteignit  son 
point  culminant  à  la  fin  de  1906,  lorsqu'une  majorité  du 
Reichstag  s'étant  rencontrée  —  composée  des  socialistes,  du 
centre  catholique  et  des  Polonais  —  pour  refuser  les  crédits 
réclamés  par  le  gouvernement  pour  l'expédition  coloniale  des 
1  lerreros  dans  l'Afrique  du  Sud.  on  décida  l)rusquement  la 
dissolution  du  Reichstag  et  de  nou\-elles  élections  pour  jan- 
vier 1907. 


VIII.  —  Les  élections  de  1907  :  L'échec  socialiste 
et  la  marche  en  avant. 

Pour  lutter  contre  la  Social-Démocratie,  on  créa  un  grou- 
pement spécial,  la  «  Reichsverband  »  (coalition  impériale), 
à  laquelle  des  millions  furent  versés  par  la  réaction  agrarienne 
et  les  grands  industriels,  à  laquelle  tous  les  pouvoirs  publics, 
depuis  l'Empereur  et  le  Chancelier,  jusqu'aux  simples  agents 
de  police.  a])portèrent  leur  appui.  Cette  «  organisation  systé- 
niali(|ue  du  mensonge  bourgeois  '»  pour  u  empoisonner 
l'oijinion  publi(|ue  »  ne  distribuait  pas  moins  de  lO  millions 
de  brochures  et  de  pamphlets  anti-socialistes  pendant  la  cam- 
pagne électorale  de  1907,  envoyait  gratuitement  vm  «  jour- 
nal de  correspondance  »  rempli  de  calomnies  contre  les 
socialistes,  à  un  millier  de  journaux,  inondait  le  pays  de 
ses  ((  orateurs  »  mercenaires. 

Dès  le  premier  tour,  les  partis  bourgeois  avaient  presque 
partout    réalisé    leur    coalition    conique    contre    le    parti    du 
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prolétariat.  On  fit  un  appel  frénétique  à  la  masse  des  indif- 
férents, des  «  non-votants  »  aux  élections  habituelles.  Pa- 
rallèlement à  la  <i  Reichsverband  ».  la  «  Flottenverein  » 
(IX^nion  de  la  tiottej  faisait  un  appel  véhément  au  sentiment 
chauvin,  distribuant  de  son  côté  20  millions  de  brochures. 

En  même  temps,  la  magnifique  croissance  du  mouvement 
syndical,  qui  inquiétait  le  petit  patronat,  et  les  vigoureux 
progrès  du  mouvement  coopératif  atteignant  les  petits  com- 
merçants, constituaient  des  raisons  d'hostilité  de  ces  élé- 
ments, jusque-là  à  demi  sympathiques. 

Les  élections  de  janvier  1907  aboutirent  à  enlever  au 
Parti  46  des  81  mandats  qu'il  avait  conquis  en  1903.  Avec 
35  élus,  sa  représentation  politique  redescendait  au  niveau  de 
1890.  Mais  cependant,  au  moment  même  où  ses  adversaires 
proclamaient  l'écrasement  du  socialisme,  le  nombre  de  ses 
suffrages  s'était  encore  accru.  Alors  que  le  Parti  avait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  élus,  il  avait  obtenu  un  quart  de 
million  de  voix  de  plus,  gagnant  exactement  248.000  suffrages 
sur  la  précédente  élection,  avec  ^.2^ç.ooo  voix.  S'il  y  avait 
eu  un  système  équitable  de  R.  P.,  ce  parti  vaincu  o1)tenait 
non  pas  43  mais  115  sièges. 

Loin  de  se  laisser  décourager  par  son  échec  momentané, 
la  Social-Démocratie  redoublait  d'énergie  et  de  ferveur 
dans  la  propagande.  Dans  les  mois  qui  suivaient  son  prétendu 
écrasement,  ceux  dont  Guillaume  II  avait  proclamé  qu'ils 
étaient  abattus,  «  foulés  aux  pieds  de  son  cheval  »,  mon- 
traient une  prodigieuse  vitalité.  C'était  par  dizaine  et  par 
dizaine  de  milliers  que  s'augmentaient  partout  et  les  abonnés 
des  journaux  socialistes  et  les  membres  du  Parti,  et  les  syn- 
diqués. ■'     ■' 

D'ailleurs,  les  plus  grandes  difficultés  politiques  assail- 
laient bientôt  le  gouvernement  du  chancelier  de  P)iilow  et 
décomposait  son  bloc  «  rose-l)leu  »  unissant  conservateurs  et 
lil)éraux.  Entre  les  industriels  libéraux  et  les  agrariens  con- 
servateurs il  y  avait  de  violents  antagonismes  économiques, 
qui   aboutirent   à  une   rupture   et   au   retrait   de   Bûlow.   Le 
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nouveau  chancelier,  de  Bethman-Holweg.  constitua  alors 
une  nouvelle  majorité  noire-bleue,  par  Tunion  des  con- 
servateurs et  du  centre  catholique.  Ainsi  les  liliéraux  se  trou- 
vaient rejetés  dans  l'opposition  et  étaient  amenés  à  com- 
battre avec  les  socialistes  les  lourds  impôts  indirects  pro- 
posés par  le  gouvernement  et  qui  avaient,  dans  une  large 
mesure,  contribué  au  renchérissement  de  la  \ie. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'engagea  la  ])ataille  électo- 
rale, terminée,  le  12  janvier  1912,  par  le  triomphe  le  plus 
éclatant,  le  plus  formidable  que  le  socialisme  eut  jamais 
remporté  dans  aucun  pays  du  monde,  par  la  conquête  de 
iio  mandats  et  l'ol^tention  de  4.250.000  voix,  soit  un  mil- 
lion de  voix  gagnées  en  cinq  années. 


Section  III 
L'ORGANISATION    DE    LA    SOCIAL-DÉMOCRATIE 

I.  —  Le  Parti. 

On  a  pu  dire  (]uc  parallèlement  à  ses  progrès  quantitatifs, 
déiiiucratiqites,  le  Parti  Social-Démocrate  d'Allemagne  a 
développé  sa  valeur  qualitative,   révolutionnaire. 

Et  c'est  ainsi  que,  d'après  le  rapport  présenté  à  son  der- 
nier Congrès  national  de  Chemnitz,  il  ne  comptait  pas  moins 
de  ç'jo.ooo  membres,  soit  en  chitïres  ronds  un  million  d'adhé- 
rents, contre  836.000  à  la  même  époc^ue  de  l'année  précé- 
dente, soit  une  augmentation  de  134.000  membres  en  une 
seule  année. 

En  1909,  le  Parti  avait  633.000  membres,  en  1907,  il  en 
comi)tait  530.000  et  en  1905  400.000.  C'est  dire  qu'en  six  an- 
nées il  a  plus  que  doublé  le  chiffre  de  ses  membres,  progrès- 
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sioii  beaucoup  plus  forte  encore  que  celle  de  ses  voix  élec- 
torales. Ses  contingents  actuels  se  répartissent  ainsi  : 

D^rlin ijo.ooo  membres  dont  20.000  femmes. 

Région  de  Brcsilau 19.600             —  3- 000  — 

Région  de  Magdebourg 24.000             —  4.200  — 

Hanovre     : r. .  31 .000  '            —  4.800  — 

WestphaUc    43 .000             —  5  •  500  — 

Provinces  rhénanes   55.800             —  8.000  — 

Région   de  Francfort 26.900              —  3-200  — 

Saxe     150.000             —  18.000  — 

Bavière    73000             —  5-900  — 

Wurtemberg    36.000             —  2.700  — 

Bade     21.000             —  1.900  — 

Hesse     20.500             —  1.500  — 

Alsace-Lorraine    6.500             —  300  — 

D'autre  part,  au  moment  du  Congrès  de  Copenhague,  la 
Direction  du  Parti  publiait  la  statistique  suivante  sur  la  ré- 
partition de  ses  adhérents  par  circonscription   : 

L'effectif  des  adhérents  était  : 

Moins     de      100  membres     dans     77     circonscriptions. 

De  100  à      200   dans  42   circonscriptions. 

»  200  à        300  »  22  » 

»  300  à       400  ))  28  » 

)>  400  à        500  »  14  » 

))  500  à       600  »  13  » 

»  600  à        700  »  12      ■  » 

»)  700  à       800  »  12  )i 

1)  800  à       900  «  16  » 

■>  900  à     1.000  "  8  » 

»  i.ooo  à     1.500  »  27  » 

»  1.500  à     2.000  »  25  » 

»  2.000  à    3.000  »  22,  y> 

»  3.000  à    4.000  »  22  » 

»  4.000  à     5.000  »  6  » 

»  5.000  à    6.000  »  9  » 

»  6.000  à     7.000  »  3  « 

»  7.000  à    8.000  »  2  )) 

»  8.000  à     9.000  »  2  y> 

»  9.000  à  10.000  »  2  )) 

■»  10.000  à  11.000  M  2  y 

)j  11.000  à  12.000  »  3  » 
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11  y  avait  ensuite  sept  circuiiscriptiMiis  avec  plus  de  14.000.  (Imil  une 
ayant  de  14.000  à  15.000,  une  de  15.000  à  16.000,  une  de  uj.ooo  à 
20.000,  une  de  22.000  à  23.000,  une  de  23.000  à  24.000,  une  de  24.000 
à  25.000,  enfin  une  de  26.000  à  27.000. 

Les  RECETTHS  totales  du  Parti  avaient  été  pour  raiiuée 
1911-1912  de  1.690.000  mark,  soit  2.1 12.000  francs,  contre 
1.200.000  marks  en  1910  et  852.000  en  1908.  ]\Iais  en  raison 
de  la  bataille  électorale,  les  dépenses  avaient  été  très  élevées, 
de  près  de  1.800.000  marks,  dont  910.000  marks,  soit  i  mil- 
lion 137.000  francs  pour  les  élections.  Les  fonds  de  réserve 
s'élevaient  à  233.000  marks,  soit  291.000  francs. 

Pendant  longtemps  l'organisation  du  Parti  en  Allemagne 
eut  une  forme  particulière,  déterminée  par  la  très  réaction- 
naire législation  impériale  interdisant  les  coalitions  de  So- 
ciétés politiques.  C'était  le  système  des  personnes  de  con- 
fiance. Les  membres  du  Parti  dans  chaque  ville  étaient  reliés 
à  l'organisme  central  par  des  militants  élus  par  eux  en  réu- 
nions publiques  et  qui  étaient  leurs  «  personnes  de  con- 
fiance »  auprès  de  l'organisme  central,  comme  elles  étaient 
les  représentants  de  celui-ci  auprès  d'eux.  Ce  système  n'em- 
pêchait pas  l'existence  de  groupes  politiques  locaux,  mais 
ceux-ci  n'étaient  pas  considérés  comme  faisant  partie  de  l'or- 
ganisation générale  de  la  Social-Démocratie.  Les  éléments 
de  l'organisation  établie  au  lendemain  de  la  chute  du  régime 
bismarkien,  au  Congrès  de  ITalle,  en  1890,  étaient  :  1°  Les 
l'crsonncs  de  confiance:  2"  un  Congrès  annuel,  composé 
de  délégués  élus,  comme  les  personnes  de  confiance  et  ])()ur 
les  mêmes  raisons  légales,  en  réunion  publique  ;  3"  une 
Direction  du  Parti,  composée  de  militants  élus  par  le  Con- 
grès national  ;  4"  un  journal  central    :  le  Vonvœrts. 

La  législation  devint  graduellement  moins  oppressive, 
et  la  loi  de  1899  permit  les  coalitions  de  groupements  poli- 
tiques. Mais  au  Congrès  de  Mayence,  en  1900,  on  rejetait 
la  proposition  d'une  organisation  centrale  rigide  et  le  système 
antérieur  devait  se  continuer  en  partie  jusqu'à  la  nouvelle 
loi  impériale  sur  les  Associations  du   15  mai   1908.  Celle-ci, 
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beaucoup  plus  libérale,  permit  de  donner  enfin  au  Parti 
Social-Démocrate  une  organisation  normale,  analogue  à  celle 
des  autres  pays,  et  dans  hujuelle  l'entrée  des  femmes  était 
enfin  i)ermise. 

Sont  considérées  comme  >n;.\ii!RUS  du  Parti  toutes  les 
personnes  qui  acceptent  ses  principes,  son  programme  et 
paient  régulièrement  la  cotisation.  Xe  peuvent  appartenir 
au  Parti  toutes  personnes  portant  atteinte  à  ses  principes 
fondamentaux  ou  se  rendant  coupables  d'actes  contraires  à 
l'honneur.  (Le  texte  allemand  dit  textuellement  :  d'une 
«   action  infâme   ».) 

A  la  base  de  l'organisation  est  I'Uniox  Sociai^-Démo- 
CRATK  DE  chaque;  CIRCONSCRIPTION^  composéc  de  tous  les 
citoyens  habitant  cette  circonscription.  Si  elle  comprend  un 
grand  nombre  de  communes,  on  peut,  dans  tous  les  endroits 
où  il  y  a  des  membres  du  Parti,  et  où  les  circonstances  le 
permettent,  constituer  des  groupes  locaux,  mais  qui  ne 
seront  qu'une  section  de  l'Union  générale  de  la  circonscrip- 
tion. 

Le  montant  de  la  cotisation  est  déterminé  par  les  organisa- 
tions nationales  ou  régionales.  Le  minimum  de  la  cotisation 
est  de  30  pfennigs  (environ  35  centimes)  et  pour  les  fem- 
mes 15  pfennigs  par  mois.  Au  minimum  20  pour  cent  des 
cotisations  doit  être  versé  à  la  caisse  centrale  du  Parti. 
Alais  l'organisme  directeur  peut,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'organisations  très  faibles,  décider  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
abandonner  une  partie  de  ce  qu'elles  doivent  lui  remettre. 

L'année  fiscale  s'étend  de  juillet  à  juillet;  les  présidents 
de  chaque  Union  doivent,  avant  le  15  juillet  de  chaque  année, 
soumettre  un  rapport  au  Comité  Central.  Ce  rapport,  pré- 
paré d'après  un  questionnaire  uniforme,  donnera  des  détails 
sur  les  méthodes  et  l'extension  de  la  propagande,  le  nombre 
des  camarades  affiliés,  le  montant  de  la  cotisation  régu- 
lière, le  taux  des  recettes,  l'emploi  de  la  quote-part  restée 
à  la  disposition  de  l'organisation  locale. 

Au-dessus    des    Unions    de    circonscription,    se    sont    de 
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plus  en  plus  constituées  des  Fédératioxs  régioxalhs  ou 
d'Etats. 

Ce  sont  les  Partis  Social-Democrates  de  Prusse,  de  Ba- 
vière, de  Wurtemberg,  du  Grand  Duché  de  Bade,  d'xA.lsace- 
Lorraine,  etc.  Chacun  de  ces  partis  ou  fédérations  régionales 
a  son  Congrès,  qui  s'occupe  des  questions  intéressant  parti- 
culièrement sa  région,  organise  la  propagande  pour  les  élec- 
tions à  son  i'arlement  local  ou  Landtag,  élit  un  Comité 
directeur  particulier.  Le  l'arti  comprend  actuellement  45  de 
ces  organisations  régionales.  Chacune  a  un  Conseil  ayant 
un  ou  deux  secrétaires  permanents  appointés.  Le  nombre 
de  ces  pennaiicnfs  rcyionaux  un  nationaux  s'élève  actuelle- 
ment à  une  soixantaine. 

Les  Conseils  régionaux  ou  d'Etat  sont  en  relations  cons- 
tantes avec  le  <(  Vorstand  »  ou  Comité  directeur  du  Parti. 
Leur  avis  doit  toujours  être  sollicité  lorsqu'il  s'agit  des 
questions  importantes  qui  touchent  à  leur  champ  d'activité. 
Le  «  Vorstand  »  organise,  en  cas  d'événements  d'un  impor- 
tance générale,  des  conférences  ou  réunions  spéciales  des 
représentants  des  Conseils  régionaux  ou  d'Etat. 

Le  Congrès  xatioxal  forme  la  représentation  suprême  du 
Parti.  Y  participent  : 

i"  Les  délégués  du  Parti  de  chaque  cwconscription.  jus- 
tju'en  1909,  chaque  circonscrii)tion,  quel  que  fut  le  nomljre  de 
ses  membres,  avait  droit  à  un  chiffre  maximum  de  trois 
délégués.  Depuis,  on  a  établi  une  proportionnalité  nécessaire. 

Les   Lnions  ayant  moins  de    1.500  membres  ont  droit   à 

1  délégué;   celles   comptant   de    1.500   à   3.000   membres,   à 

2  délégués  ;  celles  de  3.000  à  6.000  membres,  à  3  délégués  ; 
celles  de  6.000  à  12.000  membres,  à  4  délégués;  celles  de 
12.000  à  18.000  membres,  à  5  délégués;  en  enfin  celles  de 
plus  de  18.000  membres  à  6  délégués. 

Autant  que  possible  chaque  Union  de  circonscription  doit 
déléguer  au  moins  une  femme. 

2"  Les  membres  du  Croupe  sueialiste  au  Reichstag. 
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3"  Les  membres  du  «  l'orslLUid  >»  (Comité  dircctc-ur)  et  la 
Commission  de  contrôle. 

Dans  les  questions  parlementaires,  les  meml^rcs  <ln  j^n'oupe 
du  Reichstag  n'ont  que  voix  eonsultative  ;  il  en  est  de  même 
des  mem])res  du  «  A'orstand  »  dans  les  questions  d'admi- 
nistration, du  Parti. 

Il  appartient  au  Congrès  : 

I"  De  recevoir  les  rapports  sur  l'activité  du  Comité  di- 
recteur, de  la  Commission  de  contrôle  et  du  groupe  parle- 
mentaire. 

2"  De  fixer  la  tactique  et  de  prendre  toutes  les  résolutions 
qu'il  juge  nécessaire  pour  la  vie  du  Parti. 

3"  De  désigner  le  lieu  où  résidera  le  Comité  directeur  ; 
d'élire  celui-ci  ainsi  que  la  Commission  de  contrôle. 

Le  YoRSTAND,  ou  Comité  directeur,  constitue  l'organisme 
central  permanent  du  Parti.  Le  nombre  de  ses  membres 
est  fixé  par  chaque  Congrès.  Il  comprend  actuellement  9  mem- 
bres, dont  2  présidents,  i  trésorier,  3  secrétaires,  i  déléguée 
des  femmes  et  deux  autres  membres.  Il  est  élu  par  le 
Congrès.  Il  veille  aux  affaires  du  Parti,  contrôle  la  politique 
de  son  organe  central,  le  Vorzvœrfs,  tranche  les  différends 
qui  pourraient  se  produire  dans  la  présentation  des  can- 
didats pour  le  Reichstag.  C'est  ])ar  lui  cjue  sont  organisées 
lés  actions  d'ensemble,  les  grands  mouvements  d'agitation, 
de  protestation,  qui  vont  d'une  extrémité  du  territoire  à 
l'autre,  éveillant  l'attention  des  masses,  remuant  l'opinion 
])ubH(iue. 

Pour  contrôler  le  Comité  directeur,  le  Parti  possède 
une  Commission  de  Contrôle,  nommée  également  par  le 
Congrès  et  composée  de  neuf  membres. 

La  Commission  de  contrôle  inspecte  l'état  de  la  caisse  et 
l'état  des  livres  du  Vorstand,  examine  les  comptes  du  For- 
wcrrts  et  de  la  librairie  du  Forwœrts,  qui  est  la  librairie 
du  Parti.  Des  séances  communes  du  Comité  et  de  la  Com- 
mission peuvent  avoir  lieu  sur  le  désir  de  l'un  ou  l'autre. 

Tel  est  l'organisme  à  la  fois  fort  et  souple  c[ui  constitue 
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l'armature  du  socialisuie  allemand.  Loin  d'avoir  à  sa  l)ase, 
nous  ne  savons  quel  a  caporalisme  »,  ainsi  qu'on  l'a  lourde- 
ment écrit  parfois,  il  nous  offre  au  contraire  l'exemple  le 
plus  complet  de  libre  discussion,  de  contrôle  et  de  critique 
s'exerçant  en  toute  fraternité,  mais  en  pleine  indépendance 
sur  les  actes,  les  discours,  les  agissements  des  militants  ho- 
norés d'un  mandat  quelconque  par  la  confiance  de  leurs  ca- 
marades. Il  est  par  excellence  une  organisation  démocrati- 
que, ne  connaissant  à  aucun  degré  ni  la  confiance  aveugle,  ni 
l'obéissance  passive  à  un  «  chef  »  quelconque,  un  milieu  que 
domine  la  liberté  d'examen,  la  discussion  toujours  renou- 
velée des  questions  controversées,  où  chacun  a  le  droit  de 
faire  entendre  sa  voix  et  où  la  masse  des  travailleurs  orga- 
nisés se  dirige  vraiment  elle-même,  grâce  aux  institutions 
qu'elle  s'est  donnée.  3,Iais  en  même  temps,  tous  ses  éléments 
si  nombreux  et  si  riches  qui  composent  la  très  belle  organi- 
sation de  la  Social-Démocratie,  ont  un  ciment  moral  indes- 
tructible, c'est  la  disci])line  qui  y  règne,  l'acceptation  par  la 
minorité,  comme  règle  de  conduite,  des  décisions  de  la  ma- 
jorité. Cuand  la  réunion  est  terminée  et  la  discussion  close, 
ils  restent  des  Genossen  (camarades)  quelles  que  soient  les 
divergences  d'appréciation.  Ainsi,  malgré  les  différences  fa- 
tales d'opinion,  la  Social-Démocratie  demeure  «  une  et  indi- 
\isil)le  )). 


Il,  —  L'organisation  des  femmes  et  des  jeunes. 

C'est  certainement  l'honneur  de  la  Social-Démocratie  de 
s'être  attachée  avec  un  zèle  tout  particulier  à  l'organisation 
et  à  l'éducation  socialistes  des  FUmmus  de  la  classe  ouvrière. 
Par  là  encore,  elle  a  montré  combien  elle  se  différenciait  des 
partis  politiques  vulgaires,  uniquement  préoccupés  de  réunir 
des  électeurs. 

C'est  jiar-dessus  tout  à  la  ferveur  révolutionnaire  indoni])- 
lablc  ti   au  dévouemcnl    s;nis  bornes  de  Clara  Zetkin  (ju'est 


2  3S 


dû  le  puissant  mouvement  socialiste   féminin  d'Allemagne, 
auquel  elle  s'est  consacrée  sans  relâche  depuis  30  ans. 

La  tâche  qu'elle  s'était  imposée  était  d'autant  plus  pénible 
que  jusqu'à  ces  dernières  années  —  jusqu'en  1908  —  il  était 
formellement  interdit  par  la  loi  d'admettre  les  femmes  dans 
les  groupements  politiques.  ]*ilalgré  cela,  par  le  système  des 

<(  personnes  de  confiance  », 
la  propagande  se  faisait.  Elle 
s'adresse  d'abord  aux  ou- 
vrières, à  leur  sentiment  de 
classe  ;  elle  fait  aussi  appel 
aux  femmes  en  tant  que  telles, 
leur  montrant  que  c'est  l'in- 
térêt de  leur  sexe  de  devenir 
socialistes.  «  Dans  la  famille, 
cl  dit  Engels,  l'homme  est 
le  bourgeois,  tandis  que  la 
femme  représente  le  proléta- 
riat )).  Et  c'est  en  s'inspirant 
de  cette  idée,  pour  montrer 
ciue  le  socialisme  seul  pour- 
ra aussi  bien  délivrer  la  fem- 
me de  l'oppression  masculine, 
que  le  prolétaire  de  l'oppres- 
sion capitaliste,  que  Bebel 
écrivit  son  beau  livre  «  La  Femme  et  le  Socialisme  )),  qui  se 
vendit  à  des  dizaines  de  milliers  d'exemplaires. 

A  côté  de  Clara  Zetkin,  Ottilie  Baader  et  Louise  Zietz  ont 
joué  un  rôle  important  dans  ce  mouvement,  qui,  dans  ces 
dernières  années  surtout,  a  fait  d'énormes  progrès.  Alors  que 
le  nombre  des  femmes  socialistes  n'atteignait  pas  10.000  en 
1904,  il  dépassait  62,000  en  1909.  107,000  en  191 1,  130,000 
en  1912.  c'est-à-dire  qu'en  la  dernière  année  seulement,  l'aug- 
mentation était  de  21  0/0  alors  que  celle  des  hommes  n'était 
que  de   15  0/0.   L'organe   socialiste   féminin  Die  GlcichJicit 


Clara  Zetkin 


iXorwœrts) 
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(l'Egalité),   dirigé   avec   un   grand   talent   par   Clara   Zetkin, 
compte  107.000  abonnés. 

Des  soirées  de  lecture,  des  cours  spéciaux  ont  été  organi- 
sés à  Berlin,  en  Saxe,  à  Brème,  où  le  nombre  des  femmes 
adhérentes  au  Parti  est  particulièrement  grand.  On  a  vu 
qu'à  Berlin  seulement,  elles  étaient  20,000.  Les  of'ganisations 
féminines  ont  constitué  en  commun  avec  les  syndicats  des 
C  oiniiiissions  pour  la  protection  des  enfants. 

Le  Parti  ne  s'est  pas  moins  occupé  de  l'organisation  de  la 
JEUXKSSE,  spécialement  depuis  le  Congrès  de  Nuremberg,  en 
1908,  qui  vota  une  résolution  «  engageant  les  organisations 
à  faire  tout  leur  possible  pour  que  la  jermesse  ouvrière  soit 
éduquée  dans  l'esprit  prolétarien  ».  L'œuvre  d'organisation 
des  jeunes  est  l'un  des  meilleurs  exemples  des  résultats  fé- 
conds obtenus  en  Allemagne  [)ar  la  collal:)oration  des  syndi- 
cats et  du  Parti. 

-Vvant  même  la  décision  du  Congrès  de  Xureml^'crg,  les 
syndicats  a\aient  voté  une  résolution  similaire  dans  leur 
Congrès  de  Hambourg,  et  en  conséquence  une  Centrale  de 
la  Jeunesse  Ouvrière  avait  été  constituée  à  Berlin,  composée 
de  4  délégués  du  Vorstand,  4  délégués  de  la  Commission 
générale  des  Syndicats  et  4  délégués  des  jeunesses.  Des  Com- 
missions semblables  ont  été  constituées  dans  330  villes  d'Al- 
lemagne, et  ainsi,  malgré  les  obstacles  que  lui  impose  la  loi 
de  1908,  qui  interdit  aux  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  la 
participation  à  une  réunion  publique,  le  mouvement  de  la 
jeunesse  a  fait  de  rajîides  progrès.  Il  publie  tous  les  15  jours 
sur  16  pages  un  organe,  ïArbeiter  Jngend  (la  jeunesse  ou- 
vrière), qui  compte  actuellement  80,000  abonnés. 

La  Centrale  de  Berlin  a  publié  des  feuilles  volantes,  des 
brochures,  des  guides  pour  l'activité  des  «  Commissions  pour 
la  jeunesse  ». 

Le  Parti  et  les  Syndicats  soutiennent  en  commun  les  frais 
du  mouvement  de  la  jeunesse  ouvrière.  La  «  Centrale  » 
de  lîerlin  avait  déi)ensc  à  clic  seule.  20,000  m.'irks,  i^our  sa 
Ijropagande,  en    ioto. 
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Les  Jeunesses  socialistes  allemandes  se  sont  particulière- 
ment occupées  de  la  propagande  contre  le  militarisme  et  l'al- 
coolisme. Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  où  les  tracasseries 
policières  leur  rendent  plus  difficile  toute  action  politique, 
elles  se  sont  spécialement  consacrées  à  la  protection  des 
apprentis  contre  la  honteuse  exploitation  dont  ils  sont  vic- 
times. .  - 

III.  —  La  presse. 

Ce  contrôle  du  Parti  sur  lui-même,  cette  perpétuelle  libre 
controverse  des  grands  problèmes  de  doctrine  et  de  méthode 
que  nous  signalions  tout  à  l'heure  s'exercent  surtout  par  l'in- 
termédiaire de  sa  puissante  presse,  qui  est  en  même  temps 
son  arme  la  plus  formidable  dans  le  combat  cjuotidien  contre 
l'ennemi  capitaliste  —  l'artillerie  à  tir  rapide  de  l'armée  pro- 
létarienne. 

De  même  que  l'organisation  du  Parti  Social-Démcorate  est 
la  plus  puissante,  la  presse  socialiste  allemande  est  la  plus 
importante  du  monde. 

Elle  comprend  aciuellement  89  journaux  quotidiens,  dont 
les  abonnés  étaient  au  nombre  de  un  million  et  demi  —  exac- 
tement 1.478.OC0  numéros  par  jour  —  lors  du  Congrès  de 
Chemnitz,  ce  qui  était  un  accroissement  de  171,000  depuis 
l'année  précédente  et  représente  au  minimum  deux  millions 
de  lecteurs  par  jour.  Le  nombre  des  quotidiens  du  Parti 
était  de  74  en  1910,  de  65  en  1907,  54  en  1903,  19  en  1890. 

Le  principal  de  ces  journaux  est  le  J'onvœrts  («  En 
Avant  !  »)  l'organe  central  paraissant  à  Berlin  et  dont  le 
tirage  quotidien  actuel  est  de  170.000.  Il  appartient  à  l'orga- 
nisation nationale  du  Parti.  Ses  bénéfices,  importants  depuis 
longtemps,  n'ont  cessé  chaque  année  de  s'accroître.  Pour 
l'exercice  annuel  dernier,  ils  étaient  de  375,000  francs,  dont 
350,000  furent  versés  dans  la  caisse  de  l'organisme  central. 
Les  principaux  rédacteurs  sont  Henrich  Cunow,  Rodolf 
1  lilfcrding,  Stadhagen  et  Ledebour,  députés  de  P.erlin.  L'ad- 
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niinislrateur  est  Richard  iMsclicr.  également  député  de  Berlin. 
Son  correspondant  parisien  est  le  citoyen  Otto  Pohl. 

Les  autres  quotidiens  sont  la  propriété  des  organisations 
locales  ou  régionales  du  Parti,  auxquelles  ils  versent  leurs 
bénéfices.    Les    principaux    sont     :    VHamburcjcy    Echo,    qui 
tire    à    70,000,     la   Leipzigcr 
rolkszcitung     à     50.000,     la 
Drcsdcncr   J^olks  Zcitmuj,   à 
Dresde,     la     l'ulksiimmc,     à 
Francfort,      la      MiincJiciicr 
Post,  à  Munich,  etc. 

A  côté  de  ces  organes  quo- 
tidiens, le  Parti  possède  une 
série  de  journaux  hebdonia- 
(^aires  ou  iM-heljdomadaires 
centraux  qui  sont  également 
la  propriété  de  son  organisme 
national.  C'est  le  Wahre  Ja- 
cob, de  Stuttgart,  et  le 
Postillon,  de  Munich,  jour- 
naux de  caricatures  cjui,  à 
eux  deux,  tirent  à  400,000  ; 
c'est  le  journal  littéraire  il- 
lustré la  Neiie  Welt  (le  Mon- 
de nouveau").  ])0ur  la  famille, 
et  (|Ue  la  ])lupart  des  (jU(j- 
tidiens  donnent  en  su])plémcnt 
500.000.  J/organe  des  femmes 
compte  107.000  abonnés,  et  le  journal  de  la  jeunesse,  dit" 
Arbclter-Jugend  (la  Jeunesse  ouvrière),  en  compte  80.000. 

.\  côté  de  ces  organes  à  grand  tirage,  le  T^arti  ])u1)lie.  pour 
l'élite  des  militants  ouvriers,  ])!)ur  ses  mandataires  et  ses  ]iro- 
l)agandistes.  un  organe  scientifique  d'une  haute  tenue  doc- 
trinale, la  Xcuc  Zi-it.  que  dirige  Karl  Kautsky.  V}\c  public 
régulièrement  des  chroniques  de  ce  savant  théoricien  et  de 
h'ran/.  Mehring.  le  i)lu>  l)rillant  écri\ain  de  la  presse  socia- 
V  17 
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Député  de  Berlin 

.\dministratcur  d.i  Vcrwœrts 

(Vorwccrts) 

helxlomadaire.     Il     tire    à 
le    (ilciclihcit    <  l'iCgalitei, 
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liste  alleinande  et  le  remarquable  historien  du  mouvement, 
ainsi  que  des  études  des  principaux  écrivains  socialistes  in- 
ternationaux qui  examinent  les  faits  et  les  idées  à  la  lumière 
de  la  critique  marxiste.  La  Xcitc  Zcif,  qui  est  dans  sa  tren- 
tième année,  a  environ  10.000  abonnés. 

A  côté  de  cet  organe  théorique  officiel  du  Parti  se  placent 
les  Socialistisclic  Monatshcftc  (les  Cahiers  Socialistes),  revue 
mensuelle,  luxueusement  éditée  par  des  militants  appartenant 
surtout  à  la  d  droite  »  du  J'arti.  Les  Monatshcftc  publient 
fréquemment  des  études  intéressantes  quoique  empreintes 
de  tendances  quelque  peu  0  hétérodoxes  »,  de  révisionnistes 
tels  Schippel,  W.  Heine,  E.  Bernstein,  Hugo  Lindemann, 
Kampfmeyer  —  l'ancien  «  indépendant  »  anarchisant  de- 
venu aujçurd'hui  un  révisionniste  «  extrême  ».  C'est  chez 
elle  qu'ont  paru  les  études  «  impérialistes  »  et  chauvines  de 
l'économiste  Hildebrandt,  dont  le  Parti  a  répudié  avec  éclat 
les  doctrines  en  prononçant,  à  une  très  forte  majorité,  son 
exclusion  à  son  dernier  Congrès  de  Chemnitz  (i). 

iD'une  manière  générale,  les  «  déviations  »  des  Socialis- 
tisclic  ne  représentent  que  l'opinion  d'une  petite  minorité 
d'intellectuels,  et  il  ne  serait  même  pas  utile  d'en  tenir  compte 
si  cette  revue  ne  donnait  aussi  assez  fréquemment  des  arti- 
cles de  Robert  Schmidt,  de  Legien,  de  \'on  Elm,  militants 
influents  des  syndicats  et  des  coopératives. 

A  côté  des  revues  doctrinales,  il  faut  citer  la  Kommunalc 
Praxis,  dirigée  par  Albert  Sudekûm,  député  de  Nuremberg, 
spécialiste  des  questions  municipales.  Elle  est  spécialement 
destinée  aux  édiles  du  l'arti  et  contient  de  nombreuses 
études  sur  la  politique  communale,  les  municipalisations. 
D'autre  part,  le  Parti  a  une  librairie  officielle,  celle  du  Por- 
zcccrts,  qui  a  publié  un  grand  nombre  de  brochures,  d'alma- 
nachs,  de  gravures,  de  portraits,  etc.   Son  chiffre  d'afifaires 


(I)  C'est  dire  qu  on  ne  peut  mettre  au  compte  du  Parti  des  doctrines  qu'il  a  aussi 
vigoureusement  llétries.  sans  donner  une  interprétation  étrangement  tendancieuse 
des  faits.  Ceci  dit  à  propos  d'articles  récents  de  Charles  Andler.  généralement  mieux 
inspiré  et  qu'en  l'occurence  notre  presse  bourgeoise  a  complaisammcnt  cité. 
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clcpassc  un  clenii-niillion  de  mark  par  an.  tandis  cjuc  îa 
librairie  Dietz,  de  Stuttgart,  a  publié  une  niagnitique  série 
de  volumes,  contenant  tous  les  classiques  du  socialisme  et 
quantité  dVeuvres  originales  et  fortes. 

I^ntin  le  S ocial-D cmocratischcs  Pressbiïro  (agence  de  nou- 
\ elles  de  la  presse  sociale-démocrate),  constituée  en  1908, 
trarismet  à  tous  les  organes  du  Parti  les  nouvelles  politiques 
et  syndicales  et  des  extraits  des  projets  de  loi.  Elle  a  établi 
un  service  spécial  par  iil  télégraphique  et  téléphonique.  11 
se  propose,  eu  un  mot,  d'affranchir  la  presse  socialiste  et 
ses  deux  millions  de  lecteurs  quotidiens,  des  informations 
suspectes  et  partiales  des  agences  bourgeoises  et  en  particu- 
lier de  la  (I  Wolff  »,  qui  joue  en  Allemagne  le  même  rôle  que 
r   uHavas   n  en  France. 

L'agence  a  un  budget  annuel  d"en\iron  50.000  mark,  dont 
35.000  sont  remboursés  par  les  journaux  du  Parti,  le  restant 
étant  fourni  par  une  subvention  de  l'organisme  central. 

A  côté  de  ces  journaux  et  des  «  Correspondances  » 
hebdomadaires  sur  diverses  questions  (  «  politique  générale  ». 
<i  (juestions  syndicales  »,  k  législation  sociale  »,  <i  mouve- 
ment international  »  )  publiées  par  des  écrivains  du  Parti  et 
adressées  aux  journaux  (^ui  s'y  abonnent,  la  prupayande 
écrite  se  fait  par  de  nombreuses  feuilles  volantes,  tracts. 
])rochures,  tirés  à  des  centaines  de  milliers  d'exemplaire?, 
vendus  ou  distribués  gratuitement. 

A  ])ropos  du  caractère  si  sérieux  de  la  presse  socialiste 
allemande,  de  sa  préoccupation  éducalrice  et  de  son  ui\eau 
intellectuel  et  moral  ele\e,  Udgard  Milhaud  écrit   : 

Le  trait  qui  frappe  à  la  lecture  des  journaux  socialistes  allemands, 
c'est  que  les  articles  y  sont  îe  p>lus  souvent  des  études  ;  ils-  sont 
nourris  de  faits  et:  de  chififres  ;  ils  se  proposent  de  convaincre  en 
instruisant.  Un  autre  trait  essentiel,  c'est  la  très  grande  place  qu'occu- 
pent dans  ces  journaux  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  vie 
ouvrière.  Un  rapport  de  l'inspection  du  travail  vient-il  d'être  publié  ? 
Des  séries  d'articles  de  tête  traitent  des  résultats  de  l'inspection  pen- 
dant l'année  écoulée,  de.--  conclusions  qui  se  dégagent  du  rapport,  de 
l'intérêt  (lu'a  iiour  la  cJasse  ouvrière  ou  pour  la  propagande,  telle  ou 
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telle  cuiislalalion  du  raixpurlcur,  des  mesures  adniinistralivcs  ou  légis- 
latives, dont  Ja  nccossité  ressort  des  faits  oflîcielleinent  constatés.  Un 
jjrojet  amendant,  même  sur  un  point  d'importance  secondaire,  l'une 
des  lois  d'assurance  ou  de  protection  ouvrière  est-il  déposé  sur  le 
bureau  du  Reichstag  ?  Aussitôt,  de  toute  part,  des  séries  d'articles, 
sont  publiés  qui  mettent  en  lumière  le  sens  des  modifications  propo- 
sées, leur  utilité  ou  leur  danger. 

Tous  les  mouvements  de  la  vie  politique,  sociale  et  administrative 
sont  de  même  minutieusement  notés  et  commentés.  Et  ainsi,  tandis 
que  par  la  brochure,  par  la  conférence,  le  Parti  s'accn/it  de  nouveaux 
adhérents,  })énètre  dans  de  nouvelles  régions,  les  journaux  sont  comme 
des  forteresses  gui  servent  à  garder  les  territoires  conquis  (i). 

Ses  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires  sont  bien,  en 
effet,  les  «  forteresses  »  du  Parti,  comme  toutes  ses  institu- 
tions politiques  et  économiques.  Totites  visent  à  encadrer 
solidement  les  masses,  à  pénétrer  sans  cesse  davantage  de 
pensées  socialistes  chacun  de  ces  millions  d'adhérents  dont 
un  instinct  de  classe  a  souvent  suffi  pour  faire  des  élec- 
teurs et  dont  il  s'agit  de  faire  des  citoyens  conscients. 


IV.  —  Les  œuvres  d'éducation. 

Le  Congrès  de  jMannheim  (1906;  votait  une  motion  dé- 
clarant que  «  la  Social-Démocratie  a  le  devoir  de  veiller 
toujours  davantage  à  la  culture  générale  de  ses  membres  et 
eu  premier  lieu  à  leur  culture  théorique  par  la  diffusion 
systématique  des  principes  du  socialistne  scientifique  ». 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  que  la  Social-Démocratie 
a  créé  diverses  institutions  remarquables  soit  pour  répandre 
dans  im  cercle  assez  large  de  membres  du  Parti  les  idées 
essentielles  (lu  socialisme  cL  la  connaissance  étendue  de  sa 
doctrine,  soit  pour  donner  à  une  élite  de  militants,  destinés 
à  occuper  les  postes  de  confiance  dans  le  Parti,  un  enscigne- 


(i)  E.  Mii.HAi  D.  Ouvratje  ciic.  pages  144-145. 
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ment  socialiste  supérieur.  11  s'agit  de  fournir  aux  intellec- 
tuels (lu  prolétariat,  aux  ouvriers  intelligents  et  studieux, 
une  culture  doctrinale  qui  égale  celle  des  «  intellectuels  » 
proprement  dits,  originaires  de  la  petite  ou  de  la  moyenne 
bourgeoisie,  c[ui,  dans  les  pays  latins  et  slaves,  occupent  trop 
souvent  une  place  disproportionnée  dans  la  direction  du 
mouvement   socialiste. 

Pour  la  première  œuvre  il  a  été  créé  une  Commission 
n'ÉDTTATiox,  composée  de  sept  membres,  chargée  d'encou- 
rager les  efforts  d'éducation  faits  par  les  organisations  du 
J'arti.  Cette  Commission  permanente  est  à  la  disposition  des 
organisations  pour  procurer  des  professeurs  et  artistes  pour 
les  conférences  scientifiques  et  artistiques.  Elle  organise  des 
tournées  de  propagande  purement  doctrinale,  où  des  confé-- 
rcnces  scientifiques  sont  données  sur  les  «  .théories  de 
Marx  »,  le  «  développement  de  la  vie  économique  »,  «  l'his- 
toire de  la  civilisation  o  et  aussi  les  sciences  physiques  et 
naturelles.  Les  cours.  aux([uels  participent  généralement  trois 
\  illcs  rapi)rochées,  durent  quatre  semaines,  soit  huit  soirées 
I)our  chaque  ville  ;  250  à  300  camarades  des  deux  sexes 
assistent  réguliL-rement  à  ces  séries  de  conféren^-es  ;  les  cours 
si'ienlifi(iues  sont  ordinairement  suivis  par  30  à  40  cama- 
rades, lui  1909.  ])ar  exemple.  57  grandes  villes  et"  144  autres 
localités  avaient  profité  de  ces  cours.  Les  19  cours  scientifi- 
ques et  38  séries  de  conférences  de  la  même  année  avaient 
été  suivis  par  8.969  camarades,  dont  666  femmes. 

La  Commission  d'Education  ne  borne  pas  là  son  activité. 
Avec  l'aide  de  Commissions  semblables,  constituées  dans  les 
différentes  grandes  villes,  composées  de.  délégués  du  Parti 
et  des  L'nions  de  Syndicats,  et  qui  ont  constitué  entre  elles 
des  fédérations  régionales,  elle  organise  aussi  Ycducation 
esthétique  des  masses.  La  Social-Démocratie  estime  en  effet 
f|u'  «  elle  doit  éveiller  et  développer  le  sens  artisti(|ue  par  la 
l)ul)lication  de  livres,  à  l'occasion  de  fêtes,  ou  de  publications 
illustrées,  l'édition  de  gravures  des  maîtres,  et  d'une  litté- 
rature  d'agrément,   ayant   une   valeur   artistique:   l'organisa- 
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tion  de  concerts,  de  corfércnccs,  les  visites  communes  aux 
musées,  etc.  )>  (i). 

Aussi  la  Centrale  d'éducation  pul)lie-t-elle  des  programmes 
d'hiver  pour  l'arrangement  de  soirées  artistiques,  les  introduc- 
tions aux  drames,  opéras,  pièces  de  musique.  Elle  a  rédigé 
également  un  catalogue-type  de  hihUothcqiic  ouvrière,  avec 
collection  de  livres  et  brochures  depuis  lo  jusqu'à  500  marks. 

Elle  a  publié  un  catalogue  illustré  de  peintures  et  fresques 
artistiques,  indiquant  de  belles  lithographies  à  bon  marché 
de  grands  artistes.  Aucun  des  militants  français  qui  ont 
visité  les  ^Maisons  du  Peuple  ou  ^Maisons  des  Syndicats 
en  Allemagne  n'a  manqué  de  remarquer  les  belles  reproduc- 
tions de  Constantin  ^Meunier,  de  Puvis  de  Chavannes,  de 
Gustave  Doré  (particulièrement  sa  saisissante  «  ^Farseil- 
laise  »,  qu'on  trouve  partout),  les  l)ustes  et  médaillons  de 
Dante,  Goethe.  Richard  Wagner,  à  côté  des  portraits  de  Marx. 
Engels  et  Lassalle. 

Une  liste  de  livres  pour  la  jeunesse  est  adressée  annuelle- 
ment pour  la  Xoël  aux  organisations  du  Parti.  La  dernière  de 
ces  listes  ne  comprenait  pas  moins  de  200  volumes,  qu'on 
avait  estimé,  après  examen,  devoir  recommander  comme  ca- 
deaux pour  la  jeunesse  prolétarienne.  Cette  liste  d'ouvrages 
fut  reproduite  dans  la  plupart  des  journaux  du  Parti  et  des 
Syndicats. 

E'EcouC  DU  Parti,  qu'on  a  parfois  appelée  son  a  Ecole 
supérieure  de  guerre  »,  a  été  fondée  à  l'automne  de  1906.  Elle 
se  propose,  comme  nous  l'indiquions  plus  haut,  de  créer  une 
élite  de  militants  ayant  une  connaissance  approfondie  de  la 
(lôclrinc.  Ce  ne  sont  plus  des  cours  donnés  le  soir  à  des 
travailleurs. .  après  leur  journée  de  travail,  mais  une  vérita- 
ble   U)ii7'erslfé   prolétarienne.   Elle   reçoit   pendant   six   mois, 


(i)  Résolution  <lu  Conorcs  de  iSlannheim. 
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à  Berlin,  des  étudiants  ouvriers  qui,  libérés  du  travail  et  des 
soucis  de  tous  les  jours,  ou  de  la  propagande  journalière, 
nourris  et  logés  par  le  i'arti.  peuvent  se  consacrer  entière- 
ment à  l'étude  des  problèmes  sociaux. 

Les  jeunes  militants  qui  postulent  pour  être  admis  à 
l'Ecole  du  Parti  sont  proposés  par  les  Fédérations  régionales 
ou  d'Etat,  parmi  les  camarades  activement  engagés  dans  la 
propagande  du  Parti  ou  par  les  Fédérations  d'industrie  et 
de  métiers  parmi  leurs  permanents.  Leurs  demandes  d'ad- 
mission sont  ensuite  soumises  au  choix  du  «  \"orstand  »  ou 
de  la  Commission  générale  des  Syndicats,,  après  que  le 
corps  enseignant  a  émis  son  avis.  L'Ecole  comprend  envi- 
ron une  trentaine  d'élèves.  Ils  reçoivent  de  780  à  800  leçons 
par  semestre.  Le  programme  des  études  est  pourtant  très 
limité,  a  Le  but,  dit  le  rapport  du  Parti  au  Congrès  de  Co- 
l)enhague.  n'est  pas  de  pousser  les  élèves  à  apprendre  beau- 
coup et  sans  système,  mais  de  leur  donner  une  solide  éduca- 
tion théorique  ». 

A'oici  les  sujets  traités  dans  les  cours  :  économie  politi(iue. 
sociologie,  histoire  de  l'Allemagne  depuis  le  moyen  âge. 
histoire  du  socialisme,  droit  ouvrier,  droit  criminel,  droit 
civil,  physique,  politique  communale,  style,  réthorique.  tech- 
nique du  journalisme.  Parmi  les  militants  'éminents  du 
Parti  qui  professent  à  l'Ecole,  citons  Kautsky,  Mehring. 
Cunow.  Les  frais  matériels  d'entretien,  les  rémunérations  des 
])rofesseurs,  ainsi  fiue  l'indemnité  accordée  aux  étudiants 
pendant  leur  séjour  à  Berlin,  sont  payés  par  la  caisse  cen- 
trale du  Parti.  Cela  représente  en  moyenne  100.000  marks 
(soit  125.000  francs)  ])ar  an  au  Parti. 

Les  familles  dont  l'étudiant  ou\rier  est  le  soutien,  louchent 
]:endant  son  absence  une  indemnité  régulière  de  leurs  Fédé- 
rations régionales  res])ecti\es. 

C'est  par  dessus  tout  à  la  doctrine  mar.xistc  et  à  sa 
profonde  intlucnce  sur  le  ])rolétariat  allemand.  (|ue  la  S^cial- 
Dcmocratie  doit  la  noble  préoccupation  intellectuelle,  la 
curiosité  scientifique  que  révèlent  des  œuvres  comme  celles- 
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ci  et  consent  sans  hésiter,  pour  leur  réalisation,  des  sacrifices 
aussi  considérables.  Ainsi  que  l'écrit  Milhaud  : 

Dans  la  doctrine  marxiste,  écrit-i!,  le  socialisme  n'est  que  la  con- 
clusion d'un  vaste  ensemble  de  connaissances.  IJ  se  rattache  à  une 
conception  générale  de  l'histoire  et  à  une  conception  du  inonde.  Ce 
qu'il  y  a  derrière  les  formules  souvent  philosophiques  et  hégéliennes 
de  Marx  et  d'Engeis,  c'est  le  système  des  résultats  essentiels  de  la 
science  de  leur  temps,  c'est-à-dire  les  grandes  conceptions  du  xix*  siè- 
cle. Derrière  leur  «  vue  dialectique  des  choses  ;>  il  y  a  la  théorie 
sénérale  de  l'évolution  et  les  théories  particulièris,  dont  l'évolution 
est  la  systématisation  :  théorie  de  la  réduction  des  forces  physiques 
à  l'unité,  théorie  de  la  nébuleuse,  de  Kant  et  de  Laplace,  darwinisme. 
etc.,  et  enfin  les  séries  de  faits,  de  données  positives,  dont  ces  théories 
diverses  sont  la  sj'stématisation.  Ces  théories  et  ces  données  positives 
sont  en  quelque  sorte  le  substratum  du  marxisme  et  de  toute  la  litté- 
rature marxiste;  par  suite,  dans  le  marxisme,  des  connexités  innom- 
brables rattachent  le  socialisme  aux  résultats  généraux  de  toutes  les 
branches  du  savoir  et  l'élude  du  socialisme  conduit  naturellement  de 
proche  en  proche  à  l'étude  de  ces  résultats  généraux.  La  culture 
socialiste  devient,  par  un  développement  nécessaire,  une  culture  gêné 
raie  (i). 

Notre  étude  des  oeuvres  d'éducation  scientifique,  littéraire 
et  estliétique  de  la  Social-Démocratie  serait  incomplète  si 
îious  ne  mentionnions  pas  le  rôle  joué  par  la  musique,  les 
belles  chorales  ouvrières  qui  exécutent  les  œuvres  des  grands 
maîtres  ;  les  conférences  sur  la  littérature  moderne  et  spécia- 
lement sur  Zola,  Ibsen,  Tolstoï,  Gorky,  Bjornson.  Gerhardt 
Hauptmann,  Dostoïewsky,  Tchernichewsky,  Bernard  Shaw, 
Ruskin,  fréquemment  données  dans  les  Syndicats  et  les 
Groupes  ;  enfin  les  di\ers  essais  de  «  Théâtre  libre  popu- 
laire ))  faits  à  Berlin,  toutes  tentatives  imissant,  suivant 
la  fornnile  de  Richard  ^^'agncr.  «  l'Art  et  la  Ré\olution  n  et 
toutes  directement  ins])irées  du  mou^'emcnt  socialiste  prolé- 
tarien. 


Mn.ii.\uo.  Ou\  rai^o  cité,  pige  5ii).  (Los  passages  soulignés  l'ont  été  par  nous.) 
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V.  —  Les  Syndicats. 


Il  existe  en  Allemagne  diverses  espèces  de  syndicats  ou- 
vriers :  des  syndicats  libéraux  H irsch-D unckcr'  (a'msi  nom- 
més d'après  les  fondateurs,  le  D""  Hirsch  et  le  député 
l'ranz  Dunker)  qui  se  placent  sur  le  vieux  terrain  du  libé- 
lalisme  manchestérien  ;  des 
unions  j^airiotiijiics  ou  sv!idi- 
cats  jaunes  ;  des  syndicats 
cil  retiens,  fondés  par  le  Cen- 
tre catholique,  et  qui  fonc- 
tionnent sous  sa  direction, 
sans  être  cependant  des  syn- 
dicats jaunes,  ainsi  que  le 
montrent  les  nombreuses  grè- 
\es  qu'ils  ont  soutenues;  di- 
^  ers  syndicats  indépendants, 
soit  de  groupements  d'em- 
])loyés  ou  ouvriers  de  l'Ktat, 
auxquels  la  loi  ne  permet  pas 
de  s'unir  à  l'organisation  éco- 
nomique générale,  et  enfin  les 
SYNDICATS  i.iiîRKS,  que  leurs 
adversaires  appellent  «  syn- 
dicats social-démocrates  », 
quoiqu'ils  n'exigent  de  leurs 
adhérents   aucune  profession 

de  foi  po]iti(|ue.  mais  cjui  sont  pénétrés  d'esprit  socialiste  et 
qui  agissent  toujours  en  harmonie  avec  le  Parti. 

Les  Svnclicats  libres,  réunis  entre  eux  par  la  Commission- 
GÉxÉR.M.K  à  l'erlin,  sont,  et  de  beaucoup,  les  plus  importants. 
On  peut  même  dire  que,  d'une  manière  générale,  ils  sont 
les  seuls  avec  lesquels  le  patronat  compte  vraiment  dans  la 
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grande  bataille  des  classes.  Ils  comprenaient,  d'après  leurs 
dernières  statistiques  de  la  fin  de  191 1,  2.421.000  membres, 
tandis  que  les  «  Hirsch-Dunker  »  n'ont  environ  de  107.000- 
membres,  en  décroissance  de  15.000  membres  depuis  un  an, 
les  syndicats  chrétiens,  surtout  répandus  dans  les  provinces 
rhénanes,  340.000  membres;  les  jaunes  160.000  —  grâce  à 
une  formidable  pression  patronale. 

Les  syndicats  indépendants,  comprenant  les  organisations 
d'ouvriers  d'Etat,  les  cheminots,  em[)loyés  et  ouvriers  des 
P.  T.  T.,  comptent  272.000  membres,  très  rapprochés  de  la 
Commission  générale  et  cjui  en  sont  écartés  seulement  par 
les  tracasseries  policières  et  gouvernementales. 

Les  syndicats  libres  sont  en  même  temps  que  les  plus  im- 
portants, les  plus  anciennes  organisations  économiques  du 
prolétariat  allemand.  Leur  naissance  date  de  1868,  quoique 
trois  ou  quatre  années  auparavant  des  syndicats  eussent  été 
constitués  à  Berlin  par  les  ouvriers  des  tabacs  et  les  typos. 
A  cette  date,  un  Congrès,  tenu  à  Berlin,  sous  les  auspices 
des  Lassalliens,  constituait  une  «  Alliance  des  Syndicats  alle- 
mands »  (Deutscher  Gewerkschaftsbund).  Mais  cette  or- 
ganisation, en  raison  même  de  cette  origine,  entra  en  lutte 
avec  les  éléments  de  l'autre  fraction  marxiste  qui.  sous  la 
direction  de  Bel^el,  constitua  des  «  syndicats  internatio- 
naux ».  Leur  premier  Congrès  se  tint  en  1872,  à  Francfort, 
et  Bebel  y  marquait  avec  force  l'importance  de  l'organisation 
des  syndicats  :  «  L'avenir  de  la  classe  ouvrière,  déclarait-il, 
est  dans  le  mouvement  syndical  ;  c'est  par  l'intermédiaire 
des  svndicats  que  les  masses  prennent  conscience  de  leurs  in- 
térêts de  classe,  apprennent  à  combattre  les  capitalistes  et 
ainsi  deviennent  naturellement  socialistes   «    (i). 

En  1875  l'unité  socialiste  était  réalisée  et  l'unité  entre  les 
deux  fractions  syndicales  se  réalisait  trois  ans  après.  Pen- 
dant   la   ]x'riodc   de  la  loi    contre   les   socialistes,   ils   étaient 
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presque  aussi  persécutés  et  traqués  que  le  Parti.  Avec  le 
nouveau  régime  de  1891,  ils  entraient,  au  contraire,  dans  une 
période  de  progrès  indéfinis,  mais  qui  ne  devait,  cependant, 
devenir  décisive  qu'à  partir  de  1900  et  surtout  de  1906. 

Un  problème  important  se  posa  tout  de  suite  à  eux  : 
allaient-ils  se  grouper  en  vastes  syndicats  nationaux,  i)uis- 
samment  centralisés,  ainsi  que  le  voulaient  les  centralistes, 
et  renoncer  à  toute  action  politique  ouverte,  interdite  dans 
ce  cas  par  la  loi?  ou  bien  rester  isolés  en  syndicats  locaux, 
reliés  tout  au  plus  par  un  lien  fédéral  assez  lâcbe,  ainsi  que 
le  voulaient  les  localistes.  qui  souvent  comprenaient,  à  l'ori- 
gine, quelques-uns  des  militants  les  plus  ardents  du  Parti? 

La  majorité  se  prononça  nettement  pour  le  système  de  la 
centralisation,  qui  réunit  227.000  syndiqués  sur  350.000.  Les 
localistes  restèrent  groupés  en  j^etits  syndicats  isolés,  voyanr 
sans  cesse  diminuer  leur  influence. 

Les  grands  syndicats  nationaux  adhérents  à  la  Commis- 
sion générale  ne  tardèrent  pas  à  réaliser  des  progrès  formi- 
dables après  une  période  de  dépression  de  1891  à  1895.  A 
cette  époque  ils  étaient  259.000.  En  1900  ils  atteignaient 
680.000;  en  1904,  T.052.000;  en  1907,  1.865.000;  enfin  au- 
jourd'hui 2.  }2 1.000.  Au  contraire,  les  petites  L'nions  locales 
végétaient.  Bientôt  le  Parti  se  prononçait  nettement  i)Our  les 
centralistes  et  invitait  tous  ses  adhérents  localistes  à  rentrer 
dans  les  grands  syndicats  nationaux.  Les  localistes  adoptaient 
de  ])lus  en  plus  la  tactique  anarcho-syndicaliste.  A  la  suite 
des  décisions  du  Congrès  de  Mannheim  et  des  efforts  du 
Parti  à  lierlin,  5.000  socialistes,  membres  des  syndicats  loca- 
listes, rentraient  dans  les  grandes  organisations,  de  telle 
sorte  que  le  mouvement  localiste  ne  comprend  plus  aujour- 
d'hui que  8  à  9.000  membres  dans  toute  l'-Allemagnc  et 
n'exerce  ])lus  aucune  action  dans  la  lutte  industrielle. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  donner  ici  même  un  exjiosé 
sommaire  du  magnifique  déveloj^pement  du  syndicalisme 
allemand  et  de  toutes  les  institutions  qu'il  a  créées.  11  non-? 
suffira  de  donner  quelques  chiffres. 
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Alors  qu'en  1910,  les  Unions  syndicales  adhérentes  à  la 
Commission  générale  avaient  une  moyenne  de  2.017.298 
cotisants,  la  moyenne,  en  191 1,  est  montée  à  2.320.986.  Au 
^i  (léccmlire  1911,  2.42T.465  cotisants  adhéraient  à  la  Cen- 
trale syndicale  de  Berlin,  contre  2. 128.021  à  la  fin  de  1910, 
soit  une  augmentation  de  293.444  membres.  Jamais,  depuis 

sa  fondation,  la  Commission 
générale  n'avait  eu  à  enre- 
gistrer pareil  accroissement 
(le  ses  forces,  sauf  eu  1906. 
Depuis  1893,  ^^1^  ^  décuplé 
ses  effectifs.        ] 

La  plus  forte  des  Unions 
centralisées,  qui  adhèrent  à 
la  C.  G.  T.  allemande,  est 
celle  des  ouvriers  des  métaux, 
avec  le  chiffre  formidable  de 
494.177  membres,  dont  plus 
de  80.000  de  la  seule  section 
berlinoise.  C'est  la  plus  puis- 
sante fédération  ouvrière  du 
monde  entier. 

L'Union  des  ouvriers  du 
l)âtiment,  sans  les  charpen- 
tiers, les  tailleurs  de  pierre, 
les  peintres  et  les  couvreurs, 
qui  ont  des  organisations  spéciales,  groupe  290.000  cotisants  ; 
l'Union  des  ouvriers  d'usine,  182.902  ;  les  ouvriers  des  trans- 
ports et  les  marins,  181.570;  les  ouvriers  du  bois,  176838;  les 
ouvriers  du  textile  126.547;  les  mineurs,  120.975  !  ^^^  typogra- 
phes, 63.903;  les  charpentiers,  58.745;  les  peintres,  47.315. 

Les  Unions  les  plus  faibles  sont  les  gardes-  magasins  (2.628 
membres),  les  coiffeurs  (2.170),  les  musiciens  (1.886),  les 
asphalteurs  (1.113),  les  fleuristes  (1.076),  les  xylographes 
(453).  Enfin,  deux  grandes  nouvelles  l'nions,  celles  des  ou- 
vriers agricoles    et    des    gens    de  maison,   avec     13.228    et 
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5-571    cotisants,   viennent   d'adiiérer  à   la   Cunnnission   géné- 
rale. 

Les  progrès  de  l'organisation  syndicale  des  femmes  vont 
de  pair  avec  les  progrès  de  leur  organisation  politique. 

En  191 1,  elles  étaient  191.332  adhérentes  à  la  Commission 
générale,  contre  161.512  en  1910,  soit  une  augmentation  de 
30.000  en  une  seule  année.  L'Union  du  textile  en  comptait  le 
plus  fort  contingent  :  45.651.  Viennent  ensuite  les  métaux 
(25.103),  les  ouvriers  d'usine  )(  2 1.853),  ceux  des  tal)acs 
(16.870J,  les  relieurs  et  imi)rimeurs  (14.127). 

Le  total  des  recettes  de  toutes  les  l'nions  se  moule  pour 
191 1  à  72.086.957  marks  (90.108.696  fr.j,  contre  64.372.190 
marks  (80.465.237  francs)  en  e9io.  Le  total  des  dépenses  est 
de  60.025.800  ma;rks  (75.032.250  francs),  contre  57.926.566 
(72.408.207  francs)  l'année  précédente.  Les  encaisses  des 
différentes  Lniions  atteignent  le  chiffre  formidable  de  62  mil- 
lions 105.821  marks  (77.632.276  francs)  contre  52.575.505 
marks  (65. 719.381  francs)  en  1910.  L^ne  augmentation  du 
fonds  de  réserve  de  près  de  12  millions  de  francs  a  ainsi 
été  réalisée  en  une  année. 

Les  plus  fortes  dépenses  ont  été  occasionnées  par  les 
grèves.  L^ne  somme  de  20.875.000  francs  a  été  répartie  entre 
les  grévistes  des  différentes  corporations.  Plus  de  25  mil- 
lions ont  été  versés  aux  syndiqués  sous  forme  de  viaticum, 
de  secours,  de  maladie  ou  de  chômage,  en  cas  de  décès,  etc. 
Le  rapport  constate  que  42  L'nions  syndicales  ont  créé  des 
caisses  de  chômage  ;  39  payent  le  viaticum.  En  20  ans,  les 
Unions  ont  dépensé  près  de  74  millions  ])our  leurs  services 
de  mutualité  et  ont  réussi  ainsi  à  retenir  dans  les  organisa- 
tions l'immense  majorité  des  ouvriers  qui  y  étaient  entrés. 

La  presse  svndicalc  est  extrêmement  riche  et  puissante. 
Tous  les  grands  syndicats  nationaux  ont  leurs  organes  heb- 
domadaires, que  doit  recevoir  chaque  syndiqué.  Le  plus 
important  de  tous.  Mciallarbcitcr  (l'CHuricr  métallurgiste\ 
tire  à  545.000  exemplaires. 
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VI.        Les  Maisons  des  Syndicats. 

A  côté  des  L'nions  nationales  ont  été  constituées  des 
Unions  de  Syndicats  par  localités.  C'est  à  elles  qu'on  doit 
surtout  la  création  des  Maisons  des  Syndicats  qui  cou- 
vrent aujourd'hui  l'Allcniagne  de  leurs  édifices  imposants 
et  qu'on  trou\e,  plus  modestement  installés,  même  dans  les 
plus  petits  centres.  Les  plus  vastes  et  les  plus  luxueuses  sont 
celle  de  IJerlin,  qui  a  coûté  plus  de  3  millions  de  francs,  celle 
de  Hambourg,  qui  a  coûté  près  de  3  millions,  celle  de  Leip- 
zig, qui  a  coûté  plus  de  2  millions.  C'est  un  merveilleux 
effort  autonome  de  la  classe  ouvrière  qui  a  permis  leur  édifi- 
cation. Nous  ne  croyons,  d'ailleurs,  pouvoir  mieux  faire  que 
de  reproduire  à  cet  égard  les  impressions  que  nous  recueil- 
limes  lors  de  notre  visite  à  la  liaison  des  Syndicats  de  Berlin 
il  y  a  deux  ans. 

L'effort  qui  a  présidé  à  l'éditication  des  immeubles  monumentaux 
que  sont  les  Maisons  des  Syndicats  de  Hambourg  et  de  Berlin,  est 
d'autant  plus  remarquable  qu'il  prend  tout  entier  sa  source  dans  l'ac- 
tion libre  et  spontanée  du  prolétariat,  sachant  se  bâtir  ses  demeures 
par  ses  propres  moyens,  sans  faire  appel  à  l'humiliant  et  asservissant 
concours  des  Pouvoirs  publics  bourgeois.  C'est  vraiment  là  de  1'  «  anti- 
étatisme  »  —  non  abstrait,  idéologique,  livresque,  —  comme  chez 
nous  —  mais  concret,  réel,  vivant  ! 

La  «  Gewerkschaftshaus  »  ou  Maison  des  Syndicats  de  Berlin  est 
l'immeuble  le  plus  vaste  que  possède  sans  doute  à  l'heure  actuelle 
dans  le  monde,  le  prolétariat  organisé.  Il  nous  fut  donné  de  la  visiter 
à  deux  reprises  au  retour  du  Congrès  de  Copenhague,  accompagné 
une  première  fois  par  Baumeister,  secrétaire  adjoint  du  Bureau 
Syndicail  International,  remplaçant  Legien,  qui  était  souffrant,  une 
deuxième  fois  par  Sassenbach,  secrétaire  général  de  l'Union  des  Syn- 
dicats berlinois,  et  conseiller  municipal  de  Berlin. 

Dès  l'abord,  nous  sommes  profondément  impressionné  par  la  façade 
imposante  de  la  maison  des  travailleurs  l)erlinois.  Imaginez  un  superbe 
immeuble  de  quatre  très  hauts  étages,  ayant  au  moins  50  mètres  de 
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largeur  et  dont,  dès  le  bas,  neuf  larges  baies  laissent  apercevoir  lil 
vaste  salle  de  restaurant,  claire,  joj-eusc,  presque  iluxucusc. 

«  Voilà,  certes,  fais-je  observer  à  mes  «  cicérones  »,  un  logis  (pii 
a  dû  vous  coûter  «  chaud  »,  comme  nous  disons  en  France  ? 

<'  —  A  l'heure  actuelle  elle  nous  a  exactement  demandé  2  miLlions 
j 00,000  marks,  soit  deux  iiiillious  six  cent  vingt-cinq  mille  francs... 

<c  —  Et  c'est  la  dasse  ouvrière  berlinoise  toute  seule  qui  est  parvenue 
par  ses  propres  moiens  à  réunir  une  semblable  somme  ? 

«  —  A  l'origine,  nous  avons  eu  recours  à  deux  hypothèques  inipi^r- 
tantes,  mais  qui  bientôt  seront  intégralement  remboursées.  Un  militant 
socialiste  berlinois  bien  connu,  le  docteur  Arons,  qui  est  fort  riche, 
voulut  bien  nous  avancer  sur  une  première  hypothèque  un  demi-mil- 
lion de  marks  (625,000  francs).  C'était  en  1899  et  nous  n'avions  encore 
réuni  que  80,000  francs  environ  de  souscription  dans  nos  Syndicats. 
Une  Société  financière  fut  alors  constituée  avec  les  représentants  des 
principales  organisations  ouvrières.  Les  travaux  commençaient  l'année 
suivante  et,  en  igo2,  pour  poursuivre  la  construction,  nous  obtenions 
de  la  Caisse  des  Assurances  Sociales  (impériales)  une  nouvelle  hypo- 
thèque de  700,000  marks  (875,000  francs)... 

(<  —  Comment  le  Gouvernement  le  toléra-t-il  ? 

«  —  Le  directeur  des  Assurances  impériales  est  un  homme  très  fin, 
très  indépendant  et  qui  prétendit  agir  dans  la  plénitude  de  son  droit... 
depuis,  cependant,  mécontent  de  réunions  où  des  paroîes  violentes 
avaient  été  prononcées,  il  voulut  reprendre  l'argent.  Nous  en  fûmes 
(initie  ii'iiir  transférer  l'hypothèque  à  la  Ville  de  Berlin... 

«  Depuis  1903,  pour  'les  nouveliles  constructions  les  Syndicats  ont 
encore  versé  près  de  700,000  francs...  » 


LA    RUCHE    EN    LABEUR 

Cepen<lant  nnus  cumniençunb  le  <'  tour  du  propriétaire  ».  i'armi  les 
visiteurs  français  —  j'étais  accompagné  des  camarades  Dubreuilh, 
Kenaudel,  Héliès,  Poisson,  IMorizet,  Waseige,  Thompsen,  secrétaire  de 
la  Fédération  de  l'Ameublement,  lors  de  ma  première  visite  et  de 
Bcuchard,  Gallon,  mon  frère  le  D"'  Edgar  Longuet  quelques  jours 
après  —  les  exclamations  se  succèdent  :  «  Quel  cou'fort  !  »  «  Quelle 
propreté  !  »  «  Quelle  organisation  moderne  !  »  Dans  les  escaliers, 
dans  les  couloirs,  dans  les  bureaux,  partout  sur  le  sol  du  linoléum  ; 
des  murs  vernis,  lavés  sans  cesse  à  grande  eau,  des  machines  à  écrire 
dans  chaque  bureau,  des  dactylographes  partout  au  travail,  d'innom- 
brables casiers  pleins  de  fiches,  des  tiroirs  où  règne  l'ordre  le  plus 
méthodique  et  où  s'entassent  les  documents,  les  renseignements,  les 
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blatistiqucs.  Du  haut  en  bas,  tout  ce  premier  iiiinieuble  qui   fait   lace 
à  la  rue  n'est  qu'une  vaste  ruche  sans  cesse  en  activité. 

Successivement  nous  visitons  les  .locaux  de  deux  organisations  im- 
portantes :  Jcs  travailleurs  du  bois  et  les  typographes.  Dans  de  vastes 
bureaux  une  foule  d'ouvriers  se  pressent  pour  faire  pointer  leurs 
cartes  syndicales  ;  à  côté,  dans  une  autre  salle,  une  longue  file  de  sans- 
travail  vient  pour  toucher  les  secours  en  cas  de  chômage.  Tout  cela 
se  fait  méthodiquement,  avec  un  ordre  admirable  que  l'organisation  ' 
cajji'aliste  la  plus  perfectionnée  pourrait  envier  à  ses  simples  prolé- 
taires. 

Hn  même  temps  l'idée,  la  pensée  révolutionnaire,  l'enseignement  et 
l'exemple  des  grands  maîtres  du  sociailismc  moderne  se  fait  sentir 
partout.  Pas  un  bureau  de  Sj'ndicat  où,  au  mur,  on  n'aperçoive  de 
magnifiques  portraits  de  Marx,  d'Engels,  de  Liebknecht,  de  Bcbel,  et 
aussi,  souvent,  ia  «  Marseillaise  »  de  Doré,  cette  admirable  compo- 
sition si  goijtée  à  juste  titre  par  les  camarades  allemands. 

L'organisation  des  typographes  est  particulièrement  forte  :  elle 
compte  60,000  s}'ndiqués,  dont  ii,ooo  seulement  à  Berlin.  Elle  se  glo- 
rifie d'avoir  90  pour  100  des  membres  de  la  corporation  groupés  dans 
son  sein. 

L'organisation  «  mammouth  m,  la  très  puissante  Union  des  Métal- 
lurgistes —  forte  dans  l'ensemble  de  J'Empire  de  403.000  membres,  — 
a  fait  construire  sa  Maison  sj'ndicale  pour  elle  toute  seule,  ne  trouvant 
plus  place  dans  la  Gewerkschaftshaus,  devenue  trop  «  petite  ».  Le 
nouvel  immeubLC  lui  a  coûté  .près  de  500,000  marks  ! 

Cependant  nous  arrivons  aux  locaux  de  la  Commission  Généra'e  — 
correspondant  au  Comité  confé<léral  de  la  C.  G.  T.  française  ■ — 
A  elle  seule, 'elle  n'occupe  pas  moins  de  quinze  fonctionnaires  syndi- 
caux. Dans  ses  bureaux  sont  concentres  et  classés  tous  les  journaux 
syndicaux  de  l'Empire.  A  côté,  un  département  spécial  de  la  statistique 
avec  deux  spécialistes  expérimentes  et  le  Secrétariat  ouvrier  central 
de  toute  l'Allemagne,  dont  le  titulaire  est  ùc  citoyen  Paul  Umbreit. 
Puis,  le  bureau  du  secrétaire  généra',  cpii  est  en  même  temps  le 
secrétaire  internatiemal  syndical,  le  can:arade  Legien,  actuencnient 
éloigné  par  la  maladie.  Sur  son  bureau,  un  superbe  buste  de  Dante. 

Le  grand  poète  florentin  n'est  pas  le  seul  indice  des  préoccupations 
esthétiques  du  prolétariat  germanique.  Tout  à  l'heure,  dans  le  char- 
mant «  studio  »  du  secrétaire  généra'!  de  la  Alaison  des  Syndicats, 
le  camarade  Sassenbach,  nous  verrons  sur  les  murs  de  la  demeure  de 
cet  ancien  ouvrier  sellier  de  superbes  fresques  de  Constantin  Meunier, 
glorifiant  le  labetir,  un  admirable  portrait  d'.Mbcrt  Diirer,  des  Rcm- 
l)randt,  des  Raphaël. 

Voilà  qui  vaut  mieux,  n'est-ce  pas,  que  les  atïreux  dessins  à  pré- 
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tentlon  plus  un  niuiiis  révolu; ioniiaire  et  dont  les  ligures  grimaçantes 
et  laides  «  ornent  »  trop  souvent  les  murs  de  nos  locaux  en  France  ? 
La  classe  ouvrière  allemande  entend  ne  pas  laisser  aux  seuls  bourgeois 
la  jouissance  des  chefs-d'œuvre,  le  culte  de  la  beauté  ! 

Dans  la  a  Gewcrkschaftshaus  «  il  nV  a  pas  moins  de  150  employés 
ou  fonctionnaires  syndicaux,  tous  payés  par  les  organisations  ouvrières 
elles-iiiêmes,  par  les  240,000  syndiqués  berlinois,  sans  aucune  subvention 
de  l'Etat  ou  de  la  ViTe.  Dans  l'ensemb'e  de  l'Empire  allemand  on  ne 
compte  pas  moins  de  2.000  fonctionnaires  syndicaux  à  l'heure  actuelle 
qui,  tous,  ne  dépendent  que  des  cotisations  de  leurs  camarades  pour 
leur  salaire  quotidien...  (i). 

En  outre,  chaque  Maison  des  Syndicats  comprend  des 
salles  de  restaurant  où  les  syndiqués  peuvent  trouver  des 
repas  à  très  l^as  prix,  des  salles  de  bain  et  de  douches,  des 
dortoirs  oti  le  triniardeur  peut,  après  avoir  [M-is  un  bain,  pour 
quekiucs  ^cus,  ce  procurer  un  bon  lit,  bien  in-opre. 


VU.        Le  Parti  et  les  Syndicats. 

i'jiïre  le  l'arti  Social-Deniocrate  et  les  deux  millions  et 
demi  de  syndiqués  de  la  Commission  générale  des  rapports 
étroits  existent  grâce  à  cette  bienfaisante  iiiiiun  personnelle, 
ainsi  que  l'appellent  les  Allemands,  qui  fait  (jue  ce  sont  les 
mêmes  camarades  qui  militent  dans  les  deux  mouvements 
et  constituent,  par  consécpient,  entre  eux  le  lien  de  leur 
personne. 

Cela  n'empêche  pas  les  syndicats  li])res  d'être  ofiicielle- 
ment  neutres  et  de  ne  pas  demander  au  salarié  (\m  vient  se 
syndiquer  une  profession  de  foi  i)()litique  préalable.  ]\Iais 
il  est  admis  par  tous  les  syndicpiés  de  la  Commission  "générale 
que  le  Parti  est  la  représentation  politique  de  la  classe 
ouxriêrc,  comme  le  syndicat  est  sa  rei^résentation  économi- 
(pie. 

1/  (I  unidu  personnelle  »,  dont  nous  parlions  phis  haut,  est 


(1)  Corning  Xation.  néccmbrc  njio. 

V  iH 


—  258  — 


d'autant  mieux  assurée  qu'il  est  admis  que  les  syndiques  lié 
choisiront   comme   secrétaires,   permanents,   et   d'une   façon 
générale  comme  fonctionnaires,  que  des  membres  du  Parti. 
Tous  les  principaux  militants  du  mouvement  syndical  sont 
en  même  temps  des  militants  du  Parti  et  généralement  des 
élus  parlementaires,  notamment  Karl  Legien,  secrétaire  gé- 
néral de  l'organisme  central  syndical,  la   u   Commission  gé- 
nérale de  l'organisme  central 
syndical,  la  «  Commission  gé- 
nérale  ».  Bœmelburg,  secré- 
taire général  du  bâtiment,  ré- 
cemment   enlevé   au   mouve- 
ment, et  dont    la    perte    est 
vi\ement    ressentie,    Hué    et 
Sachse,  secrétaires  généraux 
des  mineurs,  Robert  Schmidt, 
permanent  de  la  jMaison  des 
Syndicats,   Schumann,  secré- 
taire de    la    Fédération    des 
transports,    Spieger,    un    des 
permanents  des  métallurgis- 
tes, sont  députés  au  Renchs- 
tag.  tandis  qu'une  très  forte 
proportion  des  élus  du  Parti 
—  au  moins  80  o/o  sont  des 
travailleurs  syndiqués. 
Aussi  la  possibilité  d'une  guerre  fratricide  entre  les  Syn- 
dicats et  le  Parti  ne  peut-elle  même  pas  être  envisagée  par 
la   classe   ouvrière   allemande.   Cela   n'empêche   pas   qu'il   se 
soit   produit   parfois    entre   militants    socialistes    des    syndi- 
cats et  militants  socialistes  du  Parti  de  petits  «  frottements  » 
inévitables,  ne  serait-ce  qu'en  raison  des  appels  simultanés, 
et  conséquemment  un  peu  rivaux,  qu'ils  font  à  l'effort  mili- 
tant et  aux  cotisations  des  mêmes  salariés.  Jadis  le  profes- 
seur Arons  caractérisait  ainsi  cette  rivalité  en  disant   u  que 


Otto     Hué 


(  Vorwœrts) 
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le  Parti  et  les  Syndicats  sont  comme  le  ministère  de  la  ma- 
rine et  le  ministère  de  la  guerre  se  disputant  les  faveurs 
du  ministre  des  finances  ». 

En  dehors  de  cette  rivalité  secondaire  et  en  quelque  sorte 
fatale  entre  militants  spécialisés  par  la  loi  de  la  division  du 
travail,  des  difficultés  plus  sérieuses  se  produisirent  lors  de  la 
création  de  la  Commission  générale  et,  plus  tard,  en  1905, 
après  le  vote  par  le  Congrès  d'Iéna  de  la  résolution  sur  la 
grève  générale. 

Il  n'est  pas  douteux  (ju'à  un  nicjuient  donné  —  entre 
1890  et  1900  —  les  principaux  militants  du  l*arti,  et  notam- 
ment Bebel;  qui,  à  l'origine,  en  1872,  s'était  prononcé  en  des 
termes  si  enthousiastes  sur  le  mouvement  syndical,  en  étaient 
arri\és  à  ne  pas  croire  à  son  avenir  ;  il  voyait  «  l'action  syn- 
dicale de  plus  en  plus  réduite  et  condamnée  par  la  force  des 
choses,  la  fatalité  de  l'évolution  sociale,  à  l'échec  final  »  (  i  ). 
Les  événements  ont  complètement  démentis  ces  prévisions, 
ce,  aujourd'hui,  Bebel  écrit  dans  ses  Mémoires: 

Après  i8(jo,  il  me  semb'ait  ([uc  le  développement  du  mouvement 
syndical  était  complètement  dépassé  par  celui  du  Parti  socialiste, 
principalement  en  raison  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  qui  dimi- 
nuait grandement  le  cercle  de  son  action.  Je  parlais  en  ce  sens  au 
Congrès  du  Parti  à  Cologne  en  1893.  Mais  mon  pessimisme  n'était 
])as  justifié.  Les  faits  ont  prouvé  que  j'avais  tort;  au  contraire, 
l'opinion  que  je  m'étais  formée  à  l'origine  même  du  rôle  du  mouve- 
ment syndical  a  été  magnifiquement  justifiée  et  j'ai  été  encouragé 
à  redoubler  d'ettorts  pour  favoriser  ses  progrès  (2"). 

Les  difficultés  qui  se  produisirent  onze  ans  plus  tard  eurent 
leur  origine  dans  la  vigoureuse  campagne  menée  en  faveur 
de  la  grève  générale  politique  par  Rosa  Luxembourg,  l'éner- 
gique et  passionnée  militante  socialiste  polonaise  (jui.  dans  ces 
quinze  dernières  années,  a  joué  un  rôle  si  important  dans 
l'activité  de  la  gauche  du  socialisme  allemand,  campagne  qui 


(i)  Frotokoll  du  <;oiigrc.s  de  (^olu^nc  (i8y3),  page  :;oi. 
(2)  BEBtL,  Ma  Vie,  page  12b. 
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recueillit  les  adhésions  de  Kautsky  et  de  lîebel  lui-même  et  se 
traduisit  par  le  vote  de  la  motion  d'Iéna.  en  1905, 

Les  militants  de  la  Commission  générale  ne  l'envisagèrent 
pas  sans  inquiétude,  encore  que  dès  1893  Legien,  dans  l'or- 
gane central  des  Syndicats,  le  Correspondcnzblatt  (le  jour- 
nal des  correspondances),  eut  parlé  de  la  «  suspension 
générale  du  travail  »  comme  «  du  seul  moyen  qu'eut  la 
classe  ouvrière  de  concpérir  les  droits  politiques  qu'on  lui 
refusait  »  (i).  Mais  ils  craignaient  surtout  qu'un  mouvement 
inconsidéré  ne  vint  compromettre  les  résultats  patiemment 
obtenus  par  leurs  efforts  prolongés,  les  contrats  collectifs 
avantageux  imposés  par  eux  au  patronat.  Le  Congrès  de 
]\Iannheim  s'efforça  de  résoudre  le  problème  et  y  parvint. 

Depuis  cette  époque,  il  a  été  entendu  que  les  plus  impor- 
tantes questions,  qui  engagent  le  Parti  et  les  Syndicats, 
seraient  tranchées  en  commun  par  les  deux  organisations 
centrales,  \"orstand  et  Commission  générale.  Et  le  rapport 
du  Parti  au  Congrès  de  Copenhague  pouvait,  à  cet  égard, 
conclure  par  ces  mots  :  «  Cette  coopération  du  Parti  et  des 
Syndicats  a  donné  les  meilleurs  résultats  ». 


VBI?.  —  Les  Coopératives. 

L'Allemagne  est  un  pays  où  longtemps  le  mouvement 
coopératif  est  resté  le  plus  complètement  étranger  au  mouve- 
ment socialiste  et  ouvrier.  On  sait  le  rôle  que  Lassalle  attri- 
Ijuait  aux  Coopératives  de  production  subventionnées  par 
lEtat.  Il  ne  s'intéressait  nullement,  en  revanche,  à  ce  qui 
devait  être  par  excellence  la  forme  moderne  de  la  coopéra- 
tion, la  coopérative  de  consommation. 

Marx,  dans  la  fameuse  Adresse  inaugurale  de  l'Internatio- 
nale, rendait  pleinement  hommage  à  l'importance  sociale  du 


(1)  Cur)'esponden;^b'ail.  du  2  ociobrc  iBgS. 
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mouvement  coopératif  ((  Le  pris  de  ces  f/randes  entreprises 
sociales,  écrivait-il,  ne  peut  être  exagérée  »  et  il  leur  était  par- 
dessus tout  reconnaissant  d'avoir  démontré  c|ue  la  produc- 
tion sur  une  grande  échelle  et  en  accord  avec  les  progrès  de 
la  science  moderne  n'est  pas  liée  à  l'existence  d'une  classe 
de  maîtres,  qui  emploie  une  classe  de  salariés  ».  D'autre 
part,  en  opposition  à  Lassalle,  il  proclamait  dans  sa  lettre 
sur  le  programme  de  (lOtha  (|uc  (»  les  coopératives  n'ont  de 
prix  qu'en  tant  qu'elles  sont  des  créations  ouvrières  indépen- 
dantes auxijuclles  ne  ".•iennciit  oi  aide  ni  les  (jouvernenienfs 
ni  les  boun/eois  »  (  i  ). 

Or,  dans  une  très  large  mesure,  les  coopératives  allemandes 
furent,  jusqu'au  début  de  ce  siècle,  cous  l'influence  des 
libéraux  bourgeois  et  portaient,  aux  yeux  des  socialistes,  la 
tare  anti-socialiste  de  leur  fondateur.  Schulze-Delitsch.  Et 
lorsque  le  Congrès  du  Parti  tenu  à  Berlin  en  1892  fut  amené 
à  en  parler,  il  le  fit  avec  de  fortes  réserves,  voire  même  avec 
quelque  dédain.  A'uer,  comme  rapporteur,  avait  i)roclamé 
que  c'était  une  profonde  erreur  de  croire  «  qu'elles  pus- 
sent contribuer  en  quoi  que  ce  fut  à  la  solution  de  la  ques- 
tion sociale  ». 

Bientôt,  cependant,  une  évolution  se  produisit  dans  l'esprit 
des  militants  lorsqu'on  eut  connu  les  résultats  obtenus  par 
la  coopération  socialiste  en  Belgique  et  que  le  livre  de 
M"'"  Sydney  Webb  sur  la  Coopération  en  A'ngleterre  eut  été 
traduit  en  allemand.  Surtout  le  développement  extrêmement 
puissant  de  grandes  coopératives  ouvrières  en  Saxe,  et  en 
particulier  la  Société  de  Leipzig  qui,  dès  1895,  avait  8.000 
membres  et  faisait  près  de  3  millions  de  francs  d'afifaires 
par  an,  montra  l'arme  puissante  ([ue  la  coopération  pouvait 
être  aux  mains  du  prolétariat. 

r>ientot.  d'ailleurs,  dexant  le  nombre  et  la  richesse  crois- 
sante des  coopératives  ou\rières,  c'était  l'organisme  central 


(I)   Marx.    Lettre  sur  le  pro:^ramme  de  (j  )thi,  traduit   pir  Pi.wos.    pjbliépir 
(1.  Jacques,  page  34. 
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coopératif  Ijoiirgeoîs,  composé  surtout  de  coopératives  de 
crédit,  la  «  Fédération  générale  des  Sociétés  d  achat  et  de 
coopération  »,  qui  s'effrayait  et  prenait  elle-même  l'initiative 
de  la  rupture  en  excluant,  en  1902,  de  son  Congrès  de 
Kreuznach,  99  Sociétés  de  consommation  ouvrières. 

Ce  fut,  pour  la  coopération  prolétarienne,  le  commence- 
ment d'une  ère  nouvelle.  Elle  constituait  son  organisme  na- 
tional le  18  mai  1903,  à  Dresde,  la  Fédération  Centrale  des 
Coopératives  allemandes,  dont  presque  tous  les  éléments  di- 
rigeants sont  des  socialistes,  notamment  le  directeur  de  son 
I\lagasin  de  Gros,  la  colossale  Produktion,  de  Hambourg, 
Kaufifmann,  et  son  militant  le  plus  connu,  von  Elm,  député 
de  Hambourg  et  vieux  militant  du  Parti.  La  Fédération 
compte  actuellement  plus  d'un  uiiUion  de  coopérateurs  et 
son  chiffre  d'affaire  dépassait  l'année  dernière  137  millions 
de   francs. 


Section  IV 

LA  FORCE  POLITIQUE 

DU  SOCIALISME  ALLEMAND 

I.  —  La  montée  continue. 

Les  résultats  électoraux  extrêmement  l)ri]lants  f|uc  la  So- 
cial-Démocratie a  pu  enregistrer  en  janvier  1912,  le  chiffre 
formidal)le  de  ses  voix,  le  nombre  imposant  de  ses  élus  au 
Keichstag.  la  foule  croissante  de  ses  mandataires  dans  les 
Landtag  et  les  municipalités,  tout  cela  ne  nous  apparaît 
que  comme  le  couronnement  ou,  si  l'on  préfère,  la  résultante, 
la  traduction  du  prodigieux  effort  d'organisation  et  de  pro- 
pagande que  nous  venons  d'esquisser.  Et  c'est  ce  qui  donne 
toute  sa  valeur  aux  victoires  remportées  sur  le  terrain  poli- 
tique par  les  socialistes  allemands. 


263   - 


Ce  ne  sont  pas  des  succès  électoraux  éphémères,  ne  tra- 
duisant que  des  courants  passagers,  des  enthousiasmes  irré- 
fléchis ou  des  dégoûts  momentanés  de  la  foule.  C'est  le  fruit 
normal  et  régulier  de  toute  l'action  socialiste,  de  l'éducation 
systématique  des  masses. 

Et  c'est  ce  qui  explique  que.  depuis  1871.  sauf  pendant  les 
six  premières  années  de  la  terreur  bismarckienne,  nous  as- 
sistions à  ce  phénomène  extraordinaire  d'une  montée  conti- 
nue, d'nne  progression  des  voix  socialistes,  qui  jamais  ne  se 
dément  depuis  28^  années.  Car,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  rendre 
compte  par  les  chiffres  et  les  tableaux  que  nous  avons  col- 
lationnés,  s'il  y  a  pu  y  avoir  depuis  1884  pour  la  Social- 
Democratie  des  échecs  passagers,  des  reculs  au  Parlement, 
ils  ont  eu  pour  cause  unique  les  manœuvres  des  adversaires 
bourgeois,  leurs  coalitions  cyniques  pour  écarter  du  Reichs- 
tag  les  représentants  du  prolétariat,  mais  jamais,  depuis 
quarante-et-un  ans,  sauf  de  1877  à  1884,  la  progression  des 
suffrages  socialistes  ne  s'est  arrêtée  dans  le  pays. 

\'oici.  du  reste,  les  chifi^res  et  les  schémas  qui  y  corres- 
pondent  : 


Electeurs  socialistes,  de  1871  à  1912. 


Années 
1871 
1874 
1877 
1878 
i88r 
1884 
1887 

\'o 

1871 
1874 
1877 
1878 
i88t 
1884 
1887 


\cix 
124.000 
351.000 
40.3.000 
437.000 
311.000 
549.000 
763.000 


Années  \'oix 

1890  1.427.000 

1893  1.787.000 

1898  2.107.000 

1903  3. 010.000 

1907  3.259.000 

1912  4.250.000 


ici,  d'autre  part,  le  mou\ement  des  élus 

1890    


10 

1893 

13 

1898 

9 

1903 

13 

1907 

24 

1912 

II 

35 
44 
56 
81 

43 
1 10 
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Car  la  classe  ouvrière  allemande  est  unanime  à  penser 
avec  Kautsky 

Jamais  il  n'a  été  plus  clairement  démontré  combien  l'organisation 
économique  et  l'organisation  politique  du  prolétariat  se  complètent 
l'une  l'autre  dans  leur  développement,  combien  il  est  important  pour 
les  luttes  futures  du  prolétariat  que  les  deux  sortes  d'organisation, 
qui  représentent  les  mêmes  intérêts  s'appliquent  ensemble  à  les 
défendre  de  toutes  leurs  forces. 

Cet  accord  peut-être  obtenu  si  chaque  membre  du  Parti  socia- 
liste remplit  son  devoir  comme  membre  de  son  Syndicat  ;  s'il  a 
conscience  que  sa  participation  à  la  lutte  politique,  loin  de  l'empêcher 
d'être  un  bon  syndiqué,  le  rend  plus  énergique  et  plus  capable 
d'agir  comme  le  meilleur  des  syndiqués  ;  s'il  s'applique,  dans  son 
Syndicat,  à  faire  comprendre  la  signification  de  la  politique  socia- 
liste.... L'exemple  de  l'Allemagne  où  le  Parti  et  les  Syndicats 
agissent  en  pleine  intelligence  et  obtiennent  les  résultats  les  plus 
brillants,  montre  l'importance  de  ce  que  nous  venons  de  dire  (i). 

Tandis  que  le  c  leader  «  même  du  mouvement  syndical 
allemand,  Karl  Legien,  déclarait  tout  récemment  encore,  au 
cours  de  la  tournée  de  propagande  qu'il  fit  au  printemps  aux 
Etats-Unis  :  "  Partisan  d'une  action  ouvrière  centralisée, 
n'admettant  pas  que  le  syndicat  s'occupe  de  politique,  en 
même  temps  nous  maintenons  sans  cesse  dans  l'esprit  des 
syndiqués,  l'idée  que  le  Parti  Social-Démocrate  est  leur  re- 
présentation sur  le  terrain  politique.  Chaque  membre  du 
Parti  a  sa  carte  de  syndiqué  et  chaque  syndiqué  est  un  Social- 
Démocrate  avéré.  Aucun  camarade  ne  sera  élu  fonctionnaire 
de  son  syndicat  s'il  n'est  pas  un  socialiste,  un  membre  du 
Parti  ))  (2). 

II.  —  Les  Élections  de  1912. 

Les  élections  de  janvier  1912  ont  été  le  couronnement  ma- 
gnifique de  cette  progression,  de  cette  montée  ininterrom- 
pue des  forces  socialistes  pendant  près  d'un  demi-siècle. 


(1)  Kautsky  «  Le  Parti  et  les  Syndicats  »  dans  Vllumanité  du  i"'-  mai  1012. 

(2)  Social- Démocratie  Herald  de  Milwaukec,  27  avril  1912. 
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Il  y  a  399  circonscriptions  en  Allemagne.  Dans  les  399 
circonscriptions  il  y  avait  un  candidat  socialiste.  Aucun  parti 
bourgeois,  si  riche,  si  puissant  qu'il  fut,  n'avait  pu  en 
faire  autant.  Malgré  la  violence  de  la  campagne  menée 
par  ces  partis  Isourgeois 
et  surtout  par  le  bloc 
«  bleu-noir  »  (conserva- 
teurs protestants  et  cen- 
tre catholique)  contre  la 
Social-Démocratie,  mal- 
gré l'appel  désespéré  de 
l'organe  officieux  du 
gouvernement,  la  Gaccf- 
tc  de  V  Allemagne  du 
Nord,  affirmant  avec 
force  qu'il  était  du  de- 
voir de  «  tout  citoyen 
honnête  de  voter  contre 
l'ennemi  essentiel,  la  So- 
cial-Démocratie, qui  ne 
reconnaît  ni  Dieu,  ni  pa- 
trie, ni  roi,  ni  armée  », 
le  scrutin  du  t2  janvier 
sur  T2  millions  de  vo- 
tants,  donnait   4,2^0,000 

_        '  sociaiisici 

voix  aux  socialistes. 

Tandis  que  les  ]>artis  an-tisémiti(|ucs  ( ((  chrétiens-sociaux  » 
et  autres)  perdaient  T2r),ooo  voix,  que  le  parti  conservateur 
indépendant  ou  de  l'Empire  en  perdait  101,000,  que  le  centre 
en  perdait  144,000  (compensés  en  partie,  il  est  vrai,  par  les 
70,000  gagnés  par  ses  alliés  conservateurs,  devant  lesquels 
il  s'était  parfois  effacé),  qu'au  total  le  bloc  noir-bleu  avait 
perdu  300,000  voix,  que  les  nationaux-libéraux  restaient  à 
peu  près  stationnaires,  les  progressistes  gagnaient  300,000 
voix  et  les  socialistes  un  million.  Au  reste,  voici  quels  ont 


Wenn  nur  yngi'Tisch  ^ut  ^edeckt"  \i\ 
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été  les  résultats  d'ensemble  pour  tous  les  partis  dans  les  deux 
dernières  élections  : 


PARTIS 


1907 


1912 


Conservateurs 1.0G0.209  1.1-29.274 

Conservateurs  libres  ou   Parti  de 

l'Empire 471  862  370.387 

Chrétiens-Sociaux  et  autres  grou- 
pes antisémites 472.330  356.195 

Centre  catholique 2.179.743  2  035.2^JO 

Nationau.x-Libérau.x 1.G37.04S  1.072.618 

Progressistes 1.238.930  1 .558. 330 

Alsacie-is-Lorrains 103. (LMl  104.921 

Polonais 453.858  441.736 

Guelfes    Hanovrien-) 78.232  90.607 

«  Sauvages  ».   .    . 15.425  17.289 

Voi.K  disséminées 208.042  86  292 

Sueialii^te)^ 3  259.020  4.250.329 

Xaturellement  la  progression  des  voix  socialistes  s'était 
manifestée  d'une  manière  plus  ou  moins  accentuée  dans  les 
différentes  régions  de  l'Empire,  ainsi  que  le  montre  la  statis- 
tique suivante  : 

1907  191-2 


Prusse  orientale.    . 
Prusse  occidentale. 

Berlin 

Brandebourg   .    . 
Poméranie    .    . 

Posen 

Silésie 

Saxe   prussienne 
Schleswig-Holstcin 
Hanovre   .... 
Westphalie  .    .    . 
Hesse-.\assau 
Province  rhénane 

Royaume  de  Prusse 


44.739 

13.5 

51  479 

14.8 

1.5 

19.925 

7.0 

28  230 

9.7 

2.7 

251.215 

66.2 

307  762 

74.9 

-s.  7 

291.939 

40.6 

418.846 

49.1 

8.5 

60.474 

19.9 

77.390 

24.0 

4.1 

6.510 

1.9 

12.967 

3.8 

1.9 

166.029 

^0.6 

236  332 

27.7 

7  3. 

206.654 

35.7 

265  991 

42.7 

7  0 

1KJ.3J8 

38.9 

127.375 

40.3 

1.4 

142.767 

26.5 

187.156 

31.8 

5.3 

160.640 

23.7 

221.641 

28.8 

5.1 

114.079 

28.7 

149  381 

34.6 

5.9 

238.355 

18  5 
26.4 

322.938 

23 . 7 
32.1 

5.2 

1.815.969 

2.407.498 

5.7 
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Bavière 

^37.892 

20.9 

331  271 

27.2 

0.3 

Sixe 

'118.570 

48.5 

513  216 

55.0 

0.5 

Wurtemberg 

115.7-24 

27 . 9 

153.335 

32.5 

5.0 

Bade 

'.1:5.380 

23.9 

117.155 

28.2 

4.3 

Hessc 

7G.992 

32.7 

93.074 

39.3 

0  6 

Mecklembourj^ 

44.271 

34.3 

50  210 

37.4 

4.1 

28.736 

38.2 

37.570 

45.9 

/ .  / 

Mccklembourg  Sielitz.  . 

G.  059 

29  9 

6.490 

30.7 

0.8 

Oldenbourg 

21.705 

27.1 

23  799 

31.1 

6.0 

Thuringe 

92  049 

40.0 

119  586 

49.2 

9.2 

Brunswick 

37.203 

40.1 

48  200 

48.6 

8.7 

Anhali 

27.C41 

42.7 

31.465 

46.2 

3.5 

8.424 

23.7 

11  227 

29.4 

;>.  / 

Lube^k 

1 1  575 

50.6 

13.353 

52.5 

1.9 

Brème 

27.362 

48  4 

33.862 

5:5.4 

5.0 

Hambourg 

112.892 

00.6 

138.343 

61.2 

().(i 

Alsace- Lorraine  .    .    .    . 

81.589 

23.7 

28.9 

110.675 

31.7 
34.9 

8.0 

l'empire  allemand    .    .    . 

3.259.029 

4.250.329 

6.0 

(Jn  voit  que  ce  sont  les  trois  villes  hanséatiques,  Brème, 
ilambourg  et  Lubeck  et  la  Saxe,  «  le  royaume  rouge  »,  qui 
lienneiiL  la  tête  de  toute  l'Allemagne,  avec  réciproquement 
53,  61.  52  et  55  pour  cent  du  chiffre  total  des  suffrages  expri- 
més, du  moins  si  l'on  tient  compte  des  Etats  seulement,  car 
comme  ville,  la  capitale,  Berlin  conserve  le  premier  rang  avec 
307.000  suffrages,  soit  74  pour  cent.  I.e  pourcentage  de  l'aug- 
mentation y  demeure  toujours  aussi  considérable,  malgré 
l'énorme  chift'rc  de  \oix  déjà  recueillies  en  1907.  Après  Ber- 
lin, c'est  le  Brandebourg  qui  est  la  plus  solide  forteresse  du 
socialisme  en  Prusse  avec  418.000  voix  et  49  0/0  des  votes. 
Dans  les  provinces  rhénanes  et  la  W'estphalie,  malgré  l'em- 
prise qu'y  possède  encore  le  centre  catholique,  nous  voyons  le 
nombre  des  suffrages  socialistes  passer  de  238,000  à  322,000 
et  de  160,000  à  221,000. 

i'armi  les  autres  ICtats.  le  <(  royaume  rouge  »  de  Saxe 
donne  maintenant  513,000  suffrages  contre  418,000  il  y  a 
cin(i  ans;  la  Thuringe  119,000  au  lieu  de  92,000;  Hambourg 
138,000  au  lieu  de  112,000;  la  Bavière,  malgré  la  force  du 
Centre  catholique,  passe  de  237.000  à  331.000;  le  Wurtem- 
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berg  de  115,000  à  153,000;  Saxe-Weimar  de  28,000  à  37,000; 
le  Brunswick  de  37,000  à  48,000. 

La  progression  des  forces  socialistes  a  été  considérable  en 
Alsace-Lorraine,  et  c'est  là  un  fait  qui  mérite  que  nous  le 
soulignions.  Longtemps  il  parut  que  les  luttes  nationales,  la 


JOSI.F    LhOiOl.D    i-l.MMLL 

Député  de  Mulhouse 

(  Vorwcertsi 


Georgls   ^^'tII.L 

Député  de  -Metz 
Correspondant  de  l'Humanité 


revendication  contre  l'annexion  et  la  domination  allemande 
paralyseraient  toute  expansion  des  idées  socialistes  dans  les 
pays  annexés,  la  «  Terre  d'Empire  »,  et  empêchaient  tout 
groupement  de  ses  prolétaires  sur  le  terrain  de  classe.  Mais 
graduellement,  cet  état  de  choses  s'est  modifié  dans  ces  der- 
nières années.  Déjà  en  1907,  les  candidats  socialistes  avaient 
obtenu  81,000  voix  et  conquis  deux  sièges.  Cette  fois  la  pous- 
sée socialiste  a  été  beaucoup  plus  marquée  encore.  C'est 
1 10,000  voix  réunies,  soit  le  tiers  du  chiffre  total.  Non  seule- 
ment Mulhouse  réélisait  son  député  socialiste  Emmel  et  Stras- 
bourg le  citoyen  lîœhle.  mais  la  capitale  de  la  Lorraine,  Metz 
élisait  Georges  Weill,  un  slrasbourgcois  d'origine,  qui  \  écut 
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longtemps  en  France  et  fit  partie  du  Groupe  des  Etudiants 
collectivistes  de  Paris,  tandis  cjue  Colmar  envoyait  au  Reich- 
stag  un  militant  d'origine  marseillaise  Peirotes,  rédacteur 
de  son  organe  la  Frcic  Presse  et  que  la  deuxième  circons- 
cription de  vStrasbourg  élisait  un  autre  socialiste,  Fuchs. 


III. 


Les  sièges  conquis. 


Après  le  Ixillottage,  la  Social-Dcmocratie  avait  conquis 
la  première  place  de  tous  les  partis  de  l'Empire,  aussi  bien 
par  le  nomljre  de  sièges  cjne  par  le  chiffre  des  voix.  Elle  axait 
1  10  élu.'5. 

Cette  rcprésenlaliun  parlenK-n'iaire  de  la  vSocial-Démo- 
cratie.  si  im])()rtante  (ju'cllc 
suii,  est  cependant  bien  infé- 
rieure à  celle  (jue  son  nomljre 
de  suffrages  devait  lui  don- 
ner. Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué,  la  répartition 
des  électeurs  dans  les  diffé- 
rentes circonscriptions  est 
monstrueusement  inégale. 
Elle  n'a  pas  été  modifiée  de- 
puis 1871,  alors  que  les  im- 
menses agglomérations  indus- 
trielles actuelles  n'existaient 
pas  ou  existaient  à  peine.  Sys- 
tématiquement les  gouver- 
r.ants  de  la  majorité  bour- 
geoise, pour  priver  la  classe 
ouvrière  de  sa  représentation 
réelle,  ont  maintenu  des  divi- 
sions qui  ne  correspondent  plus  à  aucune  justice  électorale. 
Ainsi  telle  circonscription  de  la  l'rus>e  orientale  a\ec  70,(X)0 
habitants  a  un  députe  et  de  même  telle  circonscription  berli- 
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iloise  avec  un  million  d'habitants;  27  élus  conservateurs  du 
premier  tour  avaient  306,000  voix,  à  peine  autant  que  les  2  élus 
socialistes  des  deux  immenses  circonscriptions  berlinoises  de 
Teltow  et  de  la  4"^  de  Berlin  !  Et  le  citoyen  Grumbach  pouvait 
écrire  à  ce  propos  «  que  l'esclave  d'un  hobereau  de  la  Prusse 
orientale  a  14  fois  plus  de  droits  électoraux  que  l'ouvrier 
éclairé  de  Berlin  »  (i).  Avec  un  système  de  représentation 
proportionnelle  les  socialistes  allemands  auraient  non  pas 
1 10.  mais  140  sièges. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  répartition  des  voix  d'après  leur 
origine,  il  apparaît  que  la  Social-Démocratie  qui  recueillait 
10  0/0  des  voix  ouvrières  «n  iS8r.  30  0/0  en  1893,  45  0/0 
en  1907.  en  a  50  0/0,  soit  la  moitié,  en  191 2  (2).  C'est  dire 
(.ue  l'immense  majorité  des  voix  de  la  Social-Démocratie  sont 
des  voix  prolétariennes  et  que  les  autres  éléments  ayant  voté 
pour  elle,  représentent  tout  au  plus  250  ou  300,000  électeurs. 

11  en  est  de  même  des  ELUS.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  sur  les  iio  députés  socialistes,  on  ne  compte  pas 
moins  de  83  anciens  ouvriers,  on  pourrait  même  dire  88 
anciens  salariés,  en  comptant  les  5  instituteurs  et  seulement 
22  "  intellectuels  i>.  \^oici  comment  se  répartissent  les  députés 
ouvriers  : 

17  ouvriers  métallurgistes,  militants  de  la  puissante  Union 
des  Métallurgistes  ;  9  ouvriers  du  bois,  8  cigariers,  6  cor- 
donniers, 5  tailleurs.  4  typographes,  4  ouvriers  du  bâtiment, 
3  imprimeurs.  3  employés  de  commerce,  3  ouvriers  du  textile, 
2  ouvriers  des  transports,  2  employés  de  bureau,  i  jardinier, 
I  lithographe,  i  boulanger,  i  opticien,  i  potier,  i  mineur, 
I  verrier,  i  sellier,  i  tapissier,  i  peintre,  i  relieur,  i  horloger, 
I  tourneur  sur  ivoire,  i  sculpteur  sur  bois,  i  meunier,  i  ma- 
telot. 

En  dehors  des  5  instituteurs,  les  22  intellectuels  se  répar- 


ti) Grumbach  dans  le  Mourement  Socialiste  de  .Mars  1Q12.  Il  ny  a  guère  que  le 
mode  dolection  du  Sénat  français  pour  nous  olVrir  Texcmple  d'une  aussi  scanda 
Icusc  inégalité. 

(2)  idem,  page  217. 
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tissent  ainsi  :  8  avocats.  7  écri\ains,  4  journalistes,  i   ancien 
prêtre,  i  ancien  officier,  i  licencié  en  droit. 

'Parmi  les  militants  ouvriers  on  compte  les  principaux 
fonctionnaires  de  la  Commission  générale  des  Syndicats,  no- 
tamment son  secrétaire  Karl  Legien,  Robert  Schmidt,  Bauer 
et  les  militants  des  grands  syndicats  ou  des  Maisons  des  Syn- 
dicats, le  secrétaire  général  et  l'âme  du  Syndicat  national  du 
bâtiment,  Silberschmidt,  depuis  la  mort  de  Bœmelhurg,  Spic- 
gel,  etc.  Beaucoup  de  ces  militants  ouvriers  sont  devenus  de- 
puis des  années  déjà  journalistes  du  Parti.  Jusqu'en  1906  les 
députés  allemands  ne  recevaient  aucune  rémunération  et  c'était 
le  Parti  qui  devait  faire  vivre  ses  élus  —  ainsi  il  eut  jusqu'à 
81  élus  (en  1903)  auxciuels  il  lui  fallut  assurer  des  appointe- 
ments pendant  les  sessions  du  Reichstag.  Depuis  1906.  les 
députés  reçoivent  une  indemnité  annuelle,  fort  modeste  d'ail- 
leurs, de  3,000  marks,  soit  3,750  francs,  dont  on  déduit  les 
jours  d'absence.  Ils  ont  en  outre  un  libre  parcours  sur  tous 
les  chemins  dé  fer  de  l'Empire,  valable  huit  jours  avant  et 
jusque   huit  jours   après   la   session  parlementaire. 

De  tous  les  élus,  le  plus  connu  est  Behel,  député  de  Ham- 
bourg, le  vétéran  glorieux  du  Parti,  le  «  grand  vieillard  »  de 
l'Internationale,  qui,  à  yT,  ans  passés,  conserve  encore  une 
étonnante  vitalité  et  dont  de  récents  et  cruels  deuils  de  fa- 
mille ont  seul  pu  diminuer  quelque  peu  l'indomptable  énergie, 
liebel  est  en  même  temps  que  le  «  leader  »  reconnu  le  plus 
émincnt,  représentant  de  la  gauche  d  radicale  »,  c'est-à-dire 
révolutionnaire  du  Parti.  (|ui  comprend  également,  parmi 
ses  membres  les  plus  notoires  Lcbcdour,  député  de  Berlin, 
Karl  Licbknccht,  député  de  Charlottenburg.  fils  de  l'illustre 
et  regretté  \\'ilhclm  Licbknecht.  MolkenbuJir,  député  de 
Magdeburg.  le  spécialiste  de  la  législation  ouvrière.  Haasc. 
député  de  Kœnigsberg.  président  du  «  \'orstand  »,  //  iiriii. 
Zubcil,  D''  Lenscli,  StadJiagcn,  etc.  Kn  dehors  des  élus,  les 
rc])résentants  les  ]ilus  éminents  de  la  tendance  «  radicale  » 
(|ui  dans  le  congrès  obtint  toujours  une  forte  majorité,  sont 
l\;irl   Kanlsky,  Posa  Luxembourg  et  Cl;'.ra  Zetkin. 

V  19 
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Dans  Taiitre  «  courant  »  révisionniste  et  réformiste,  il 
faut  d'abord  citer  J^on  Volhnar,  député  de  Munich,  le  mili- 
tant bavarois  bien  connu,  précurseur  pratique  de  ce  «  révi- 
sionnisme ))  dont  Bernstein,  député  de  Breslau,  fut,  à  partir 
de  1897-1898.  le  théoricien;  David,  député  de  Mayence; 
Franche,   député   de   ]\Iannheim  ;   Heine,   député   de    Berlin; 


".•■*       '     -  ^ 

^^I^K 

V.       -''  -'--^k 

^^^^^1 

1^ 

Tf-^^ifJimÈ 

^^^^^^1 

Hii^ 

V-  -h:-~jM 

^^H^^H 

yak 

W^  '■  ■ 

"^^^■ih'  ' 

L, 

.^^jHi 

g^^^fl 

■ 

fm 

Gf.ùrc,    Ledeboc'h 
Député  tic  Berlin 

(Voni'certs) 


Du.  Karl  Lilbenecht 
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Sudckum,  député  de  Nuremberg;  Xoskc,  député  de  Chem- 
nitz;  Quarck,  député  de  Francfort. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  donner  qu'une  importance  très  rela- 
tive au  classement  des  socialistes  allemands  en  «  radicaux  » 
et  en  «.  révisionnistes  ».  Au  Reichstag,  en  particulier,  devant 
l'ennemi  bourgeois,  le  bloc  socialiste  se  présente  toujours 
comme  un  tout  solide,  sans  fissures,  et  «  révisionnistes  » 
comme  «  radicaux  «  proclament  qu'ils  ne  confondent  pas 
«  le  travail  de  réformes  immédiates  que  le  Parti  doit  acconi- 
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plir  avec  le  socialisme  lui-même  )>.  D'ailleurs  fréquemment 
beaucoup  d'entre  les  militants,  sur  telle  ou  telle  question,  se 
rangent  soit  à  «  gauche  »,  soit  à  f<  droite  »,  dans  des  grou- 
pements et  tendances  qui  ne  sont  pas  rigides,  ni  séparés 
par  des  cloisons  étanches. 


IV.  —  La  représentation  dans  les  Landtags. 

Dans  les  Landtags  ou  Diètes  des  différents  Etats,  la 
conquête  de  sièges  par  les  socialistes  présentait  des  difficultés 
beaucoup  plus  grandes  que  pour  le  Reichstag,  étant  donné  leur 
mode  d'élection,  variant  à  vrai  dire  assez  suivant  les 
régions,  et  presque  toujours  étroitement  censitaire.  C'est  ainsi 
qu'existait  pour  la  plus  importante  de  toutes  les  Diètes, 
le  Landtag  de  Prusse,  le  S3'stème  électoral  des  trois  classes 
que  Bismarck  lui-même  c[yalifiait  de  «  système  misérable  » 
et  qui  semblait  devf)ir  rendre  si  vaine  toute  tentative  de 
l)énétration  des  socialistes,  que  longtemps  les  social-démo- 
crates prussiens  se  refusèrent  systématiquement  à  prendre 
part  à  ce  scrutin  falsifié.  Aujourd'hui,  malgré  l'iniquité  du 
système  qui  donne  à  3,36  0/0  de  la  population  (la  plus  riche 
fraction),  placée  dans  la  première  classe,  les  mêmes  droits 
qu'à  12,07  0/0  placés  dans  la  seconde  (la  moyenne  bourgeoi- 
sie), et  à  84,57  o/^  —  ^^  classe  ouvrière  et  la  petite  bour- 
geoisie —  placés  dans  la  troisième,  les  socialistes  participent 
à  cette  lutte  et  sont  parvenus  à  y  conquérir  6  sièges.  Ils  pour- 
suivent d'ailleurs  une  ardente  campagne  pour  l'établissement 
du  suffrage  universel  pour  le  Landtag. 

Dans  les  Etats  du  sud  les  Constitutions  sont  beaucoup 
moins  réactionnaires  et  c'est  ainsi  que  dans  le  Grand  Duché 
de  Rade,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  et  aussi,  d'après  sa 
nouvelle  constitution,  en  Alsace-Lorraine,  les  Diètes  sont 
élues  au  suffrage  universel. 
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\'oici   quels   sont  les  mandats   conquis  par  la    Social-Dé- 
mocratie des  différents  Etats,  dans  les  Landtags  : 


Ér^v-rs 

ÉLUS 

pocialistes 

CllIFFltE  TOTAL 
des  Elus 

Royaume  de  Prusse       

G 

30 

26 

]{] 

2U 

8 

12 

4 

8 

7 

•J 

1 

<) 

1 

r. 
1 

20 
12 

ii; 
11 

443 

—         de  Bavière 

163 

—          de  Saxe  

91 

—         de  Wurtemberg 

Grand  Louché  de  Bade 

92 
73 

—          de  Hessc 

58 

—  d'Oldenburg 

—  de  Saxe-Wcimar 

Duché  de  Saxe-Cobourg  Golha 

—  Saxe-Allembourg 

—  Saxc-Alemingen 

—  Anhalt 

Principauté  de  Sciiwarzbourg 

—  Hudolsla:it 

—  de  Schambourg- Lippe    .    .    . 

—  de  FU'ussc 

—  de  Lippe 

45 

38 
30 
35 
15 
36 

16 
1.^. 
16 
21 

Viiie  libre  de  Hambourg 

UJO 

—  dj  Lubeck 

—  de  Brème 

120 
150 

Alsace-Lorraine               

60 

20G 

1  585 

Il  n'y  a  que  cinq  petits  Etats  fédérés  dans  lesquels  la  So- 
cial-Démocratie n'a  pas  d'élus. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  6  élus  socialistes  du  Land- 
tag prussien  sur  443,  représentant  598,000  électeurs  sur 
2,500,000  votants,  les  26  élus  saxons  sur  91,  492,000  voix  sur 
moins  de  1,200,000  électeurs  et  ainsi  de  suite. 
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V.  —  Les  élus  municipaux. 

La  représentation  de  la  classe  oinrière  dans  les  municipa- 
lités n'offre  pas  de  moindres  difficultés,  les  conseils  munici- 
paux des  villes  allemandes  étant  presque  toujours  élus  par 
un  système  très  censitaire.  Aussi  le  Parti  réclamait-il  dans 
son  congrès  de  Brème,  en  1904,  «  la  constitution  d'un  corps 
électoral  d'après  les  principes  de  la  communauté  des  habi- 
tants, l'abolition  de  tous  les  privilèges  de  la  propriété,  la  cons- 
titution d'une  représentation  communale  par  le  suffrage  uni- 
versel, égal,  direct  et  secret  ». 

A  l'heure  actuelle,  la  législation  existante  n^.ec  encore  le 
Parti  dans  l'impossibilité  de  conquérir  le  pouvoir  dans  les 
Hôtels  de  Ville,  même  dans  les  cités  où  il  possède  une  énorme 
majorité.  Là  où,  psr  extraordinaire,  des  échevins  socialistes 
ont  été  élus,  le  gouvernement  central  refuse  généralement  de 
sanctionner  leur  élection.  Le  l'arti  co!ni)tait  néanmoins,  eu 
1910.  1,368  représentants  dans  300  conseils  municipaux  de 
communes  ur1)aines,  4,789  dans  r.779  communes  rurales.  11 
avait  en  outre  115  membres  du  "  magistrat  »,  c'est-à-dire  ad- 
joints, dans  35  villes. 

Ouoi(|Ue  i^resque  ])art()Ut  en  nùnorité  dans  les  nuuiicii)a- 
lités.  les  élus  socialistes  y  ont  joué  un  rolc  fécond.  IL  ont 
partout  largement  contribué  aux  reformes  hardies,  que  les 
nuunci[)alités  bourgeoises  d'Outre-Rhin,  beaucoup  moins  re- 
tardataires et  misonéistes  que  les  nôtres,  ont  réalisées  dans 
la  \()ie  des  régies  directes,  de  l'hygiène  publi(|ue.  des  espaces 
libres  et  de  toute  l'édilité  moderne. 
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Section  V 

LA  .AIÉTHODE  DE  LA  SOCL-VL- 

DÉMOCRATIE  ALLEMANDE 

I.  —  Le  programme. 

Nous  a\ons  indiqué  quelles  critiques  vigoureuses  le  pro- 
gramme voté  au  Congrès  de  Gotha,  en  1875,  lors  de  l'unifi- 
cation du  Parti,  avait  soulevé  chez  Marx  qui,  dans  sa  fameuse 
lettre  à  Bracke,  accablait  d'amères  railleries  les  hérésies  scien- 
tifiques qu'il  contenait,  son  acceptation  de  points  de  vue 
((  scientifiquement  dépassés»  et  ses  concessions  «  à  la  servile 
croyance  des  partisans  de  Lassalle  à  l'Etat  ou,  ce  que  ne  vaut 
pas  mieux,  à  la  foi  au  surnaturel  démocratique  et  au  com- 
promis entre  ces  deux  sortes  de  foi  surnaturelles,  également 
éloignées  du  socialisme  »  (i). 

On  avait  fait  surtout  à  cette  époque  des  concessions  provi- 
soires de  mots,  aux  Lassaliens,  pour  réaliser  l'unité.  En  réa- 
lité, la  pratique  du  Parti  unifié  avait  été  dès  l'abord  beau- 
coup plus  marxiste  que  lassallienne.  Mais  après  la  fin  des 
lois  d'exception  et  l'entrée  du  mouvement  dans  une  phase  de 
développement  régulier  et  normal,  on  résolut  immédiatement 
de  mettre  la  lettre  du  programme  d'accord  avec  l'esprit  du 
Parti  et  d'en  éliminer  des  erreurs  que  personne  ne  défen- 
dait plus.  Ce  fut  au  plus  éminent  théoricien  contemporain 
du  marxisme,  à  Karl  Kautsky,  que  le  Parti  Social-Démocrate 
s'adressa  pour  rédiger  son  programme  et  le  savant  commen- 
taire qui  de\ait  l'accompagner,  c[ui  constitue  un  des  expo- 
sés les  plus  remarquables  et  les  plus  lumineux  de  la  doctrine 


(i)  K.  Marx.  Lettre  sur  le  programme  de  Gotha,  page  ii. 
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socialiste  qu'on  puisse  trouver  dans  toute  notre  littérature 
internationale.  Il  est  à  souhaiter  que  cette  belle  synthèse  qui, 
juscju'ici,  n'avait  pas  été  traduite  en  français,  aujourd'hui 
qu'elle  vient  d'être  publiée  par  un  éditeur  parisien,  trouve 
place  dans  toutes  les  bibliothèques  socialistes  (2). 

Le  programme  rédigé  par  Kautsky  fut  accepté  par  le  Con- 
grès d'Erfurt,  d'où  son  nom  de  programme  d'Erfurt.  Il  com- 
prend deux  parties.  Dans  la  première  sont  posées  les  ten- 
dances de  la  société  bourgeoise,  les  règles  générales  de  l'ac- 
tion du  prolétariat,  le  but  socialiste  ;  dans  la  seconde,  en 
conformité  avec  ces.  principes  et  avec  cette  fin,  sont  formu- 
lées les  revendications  préalables  du  Parti,  les  réformes  dont 
il  demande  tout  d'abord  la  réalisation,  réformes  politiques, 
démocratiques  et  réformes  sociales,  économicfues. 

\'oici  le  texte  du  programme  proprement  dit  : 

L'cvoUuion  écunomique  de  la  société  bourgeoise  conduit,  avec  la 
nécessité  des  lois  de  la  nature,  à  la  ruine  de  la  petite  exploitation 
dont  le  fondement  est  la  propriété  privée  que  le  travailleur  possède 
de  ses  instruments  de  production.  Elle  sépare  le  travailleur  de  ses 
moyens  de  production  et  le  transforme  en  un  prolétaire  ne  possédant 
rien  ;  les  moyens  de  production  deviennent  le  monopole  d'un  nombre 
relativement  petit  de  capitalistes  et  de  grands  propriétaires. 

A  cette  monopolisation  des  moyens  de  production  sont  intimement 
liés  l'élimination  par  les  exploitations  colossales  des  petites  exploita- 
tions morcelées,  la  transformation  de  l'outil  en  machine,  enfin  un 
prodigieux  accroissement  du  travail  humain.  Mais  tous  les  avantages 
de  cette  transformation  sont  monopolisés  par  les  capitalistes  et  les 
grands  propriétaires  fonciers.  Pour  le  prolétariat  et  les  couches 
intermédiaires  submergées  —  petits-bourgeois,  paysans  —  elle  signifie 
une  augmentation  croissante  de  l'insécurité  de  leur  existence,  de 
misère,  d'oppression,  d'avilissement,  d'abaissement,  d'exploitation. 

Toujours  plus  grand  devient  le  nombre  des  prolétaires,  toujours 
plus  considérable  l'armcc  des  ouvriers  inutilisables,  toujours  plus  pro- 
fonde l'opposition  des  exploiteurs  et  des  exploités,  toujours  plus 
exaspérée  la  lutte  de  classes  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat, 
lutte  qui  sépare  la  société  moderne  en  deux  camps  hostiles  et  qui 
est  la  caractéristique  commune  de  tous  les  pays  industriels. 


(2)  Le  Proi;ramiin.'  Socialise,  par  Karl  Kautsky.  Paris.  Marcel  Rivière. 
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L'abîme  qui  sépare  les  possédants  et  les  non-possédaiîts  est  encore 
élargi  par  les  crises  qui  ont  leur  principe  dans  l'ensemble  du  mode 
de  production  capitaliste,  crises  qui  deviennent  toujours  p,lus  éten- 
dues et  plus  dévastatrices,  qui  font  de  l'insécurité  générale  l'état 
normal  de  la  société,  et  fournissent  la  preuve  que  les  forces  pro- 
ductrices de  la  société  actuelle  ont  trop  grandi  pour  cette  société, 
que  la  propriété  privée  des  moyens  de  production  est  devenue  incon- 
ciliable avec  un  sage  emploi  et  avec  le  plein  dévloppement  de  ces 
moyens    de   production. 

La  propriété  privée  des  moyens  de  production,  qui  servait  autre- 
fois à  assurer  au  producteur  la  propriété  de  son  produit  sert  aujour- 
d'hui à  exproprier  les  paysans,  les  artisans  et  les  petits  commer- 
çants et  à  mettre  les  non-travailleurs  —  capitalistes,  grands  pro- 
priétaires —  en  possession  du  produit  des  travailleurs.  Il  n'y  a 
que  la  transformation  de  la  propriété  privée  capitaliste  des  moyens 
de  production  — •  sol,  mines,  matières  premières,  outils,  machines, 
moyens  de  transport  —  en  propriété  sociale,  et  la  transformation 
de  la  production  de  marchandises  en  production  socialiste,  en  pro- 
duction efifec'.uée  pour  et  par  la  société,  qui  puisse  faire  que  la 
grande  exploitation  et  la  productivité  constamment  croissante  du 
travail  social  deviennent,  pour  les  classes  jusqu'ici  exploitées,  de 
sources  de  misère  et  d'oppression  qu'elles  sont  aujourd'hui,  sources 
du  plus  grand  bien-être  et  d'un  perfectionnement  harmonique  et 
universel. 

Cette  transformation  sociale  signifie  l'émancipation  non  seulement 
du  prolétariat,  mais  de  l'ensemble  du  genre  humain  qui  souffre  de 
l'état  présent.  Mais  elle  ne  peut-être  que  l'œuvre  de  la  classe  ou- 
vrière, parce  que  toutes  les  autres  classes,  malgré  les  querelles  d'in- 
térêt qui  les  divisent,  sont  placées  sur  le  terrain  de  la  propriété  pri- 
vée des  moyens  de  production,  et  ont  pour  but  commun  le  maintien 
des   fondements  de  la  société  actuelle. 

La  lutte  de  Ja  classe  ouvrière  contre  l'exploilatiun  capitaliste  est 
nécessairement  une  lutte  politique.  La  classe  ouvrière  ne  peut  pas 
mener  ses  luttes  économiques  et  ne  peut  pas  développer  son  orga- 
nisation économique  sans  droits  politiques.  Elle  ne  peut  pas  réaliser 
le  passage  des  moyens  de  production  en  la  possession  de  la  collec- 
tivité san,s  être  entrée  en  possession  de  la  puissance  politique. 

Rendre  cette  lutte  de  la  classe  ouvrière  consciente  et  unitaire  et 
lui  montrer  son  but  nécessaire  —  teMe  est  la  tâche  du  Parti  démo- 
crate socialiste. 

Les  intérêts  de  >la  classe  ouvrière  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
pays  où  existe  le  mode  de  production  capitaliste.  A  mesure  que  s'étend 
le  commerce  international  et  que  se  développe  3a  production  pour 
le    marché    du    monde,    la    situation    des    ouvriers    d'un    pays   dépend 


Karl    KRUTSKV. 
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toujours  davantage  de  la  situation  des  ouvriers  des  autres  ijays. 
L  t'niancipation  de  la  classe  ouvrière  est  donc  une  œuvre  à  laquelle 
sont  également  intéressés  les  ouvriers  de  tous  les  pays  civilisés.  En 
connaissance  de  ce  fait,  le  Par'.i  Démocrate-Socialiste  d'Allemagne  se 
déclare  en  parfaite  union  avec  les  ouvriers  de  tous  les  autres  pays 
qui  ont  la  conscience  de  classe. 

Le  Parti  Dc'mocrate-Socialiste  d'Allemagne  ne  lutte  donc  j)as 
pour  de  nouveaux  privilèges  de  classe,  mais  pour  la  suppression  de 
la  domination  de  classe  et  des  classes  mêmes  et  pour  des  droits 
égaux  et  des  devoirs  égaux  de  tous,  sans  exception  de  sexe,  ni 
de  race.  Partant  de  ces  idées,  il  combat  dans  la  société  présente 
non  seulement  l'exploitation  et  l'oppression  des  travailleurs  salariés, 
mais  toute  espèce  d'exploitation  et  d'oppression,  qu'elle  soit  dirigée 
contre  une  classe,  un  parti,  im  sexe  ou  une  race. 

Pénétré  de  ces  principes,  le  Parti  Démocrate-Socialiste  d'Allemagne 
réclame  tout  d'abord  : 

1°  Le  suffrage  universel  égal,  direct  et  le  scrutin  secret  pour  tous 
les  citoyens  de  l'Empire  âgés  de  plus  de  20  ans,  sans  distinction  de 
sexe,  dans  toutes  les  élections  et  tous  les  votes.  S3'Stème  de  repré- 
sentation proportionnelle  et,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi,  nouveau 
remaniement  'légal  des  circonscriptions  électorales  après  chaque  recen- 
sement. Périodes  législatives  d'une  durée  de  deux  ans.  Jour  d'élec- 
tions et  des  votes  fixés  au  jour  de  repos  légal.  Lidemnité  pour  les 
représentants  élus.  Suppression  de  toute  limitation  des  droits  poli- 
tiques, sauf  pour  les  personnes  interdites. 

2"  La  légisilation  directe  par  le  peuple  au  moyen  du  droit  d'initia- 
tive et  de  veto.  Autonomie  administrative  du  peuple  dans  l'Empire, 
l'Etat,  la  province  et  la  commune.  Election  des  fonctionnaires  par  le 
peup'e,   leur  responsabilité  pénaîe.  Vote  annuel  des  impôts. 

3"  Education  militaire  universelle.  Milices  à  la  place  des  armées 
permanentes.  La  rcpré-semlation  populaire  seule  appelée  à  décider  de 
la  guerre  et  de  la  paix.  Règlement  de  tous  les  conllils  inlernationau.K 
par  voie  d'arbitrage. 

4"  .Abolition  de  Imites  les  lois  qui  suppriment  la  libre  expression 
de  l'opinion  et  le  droit  d'association  et  de  réunion. 

5"  Abolition  de  toutes  les  lois  qui,  au  point  de  vue  du  droit  public 
et  privé,  mettent  .la  femme  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'homme. 

6"  La  religion  déclarée  chose  privée.  Suppression  de  toutes  les 
dépenses  faites  au  moyen  des  fonds  publics  pour  des  buts  ecclé- 
siastiques ou  religieux.  Les  communautés  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieuses doivent  être  considérées  comme  des  associations  privées  qui 
règlent  leurs  affaires   en  pleine  indépendance. 
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7"  Laïcité  de  l'école.  Fréquentation  obligatoire  des  écoles  populaires 
publiques.  Gratuité  de  l'enseignement,  des  fournitures  scolaires  et 
de  l'entretien  dans  les  écoles  populaires  publiques,  ainsi  que  dans 
les  établissements  d'instruction  supérieure  pour  ceux  des  écoliers  et 
écolières  qui,  en  vertu  de  leurs  capacités,  sont  jugés  propres  à  rece- 
voir une  instruction  plus  élevée. 

8"  Gratuité  de  la  justice  et  de  l'assistance  judiciaire.  Justice  ren- 
due par  des  juges  élus  par  le  peuple.  Appel  en  matière  pénale.  Indem- 
nités pour  les  personnes  accusées,  arrêtées  et  condamnées  reconnues 
innocentçs.  Suppression  de  la  peine  de  mort. 

9°  Gratuité  des  soins  médicaux  y  compris  Icà  accouchements  et 
les   remèdes.   Gratuité   des  enterrements. 

lo"  Impôt  progressif  sur  le  revenu  et  la  fortune  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  publiques,  dans  la  mesure  oti  elles  doivent  être 
couvertes  par  des  impôts.  Obligation  de  se  taxer  soi-même.  Impôt 
progressif  sur  les  successions,  d'après  l'importance  de  l'héritage  et 
d'après  le  degré  de  parenté.  Alwlition  de  tous  les  impôts  indirects, 
douanes  et  autres  mesures  économiques  qui  sacrifient  les  intérêts  de 
la  collectivité  aux  intérêts  d'une  minorité  privilégiée. 

Pour  la  protection  de  la  classe  ouvrière,  le  Parti  Démocrate- Socia- 
liste d'Allemagne  réclame  tout  d'abord  : 

1°  Une  législation  protectrice  du  travail  efficace,  —  nationale  et 
internationale,  —  sur  les  bases  suivantes  : 

a)  Fixation  d'une  journée  de  travail  normale  de  huit  heures  au 
maximum  ; 

b)  Interdiction  du  travail  industriel  pour  les  enfants  au-dessous 
de  quatorze  ans  ; 

r)  Interdiction  du  travail  de  nuit,  sauf  pour  les  branches  d'indus- 
trie qui,  en  vertu  de  leur  nature,  soit  pour  des  raisons  techniques, 
soit  pour  des  raisons  de  bien-être  général,  exigent  le  travail  de 
nuit  ; 

(/)  Un  intervalle  de  repos  ininterrompu  d'au  moins  trente-six 
heures,  ttne  fois  par  semaine,  pour  chaque  ouvrier  ; 

(?)  Inter-diction  du  truck-système  (paiement  des  ouvriers  en  mar- 
chandises). 

2°  Surveillance  de  toutes  les  exploitations  industrielles,  enquêtes 
sur  les  conditions  du  travail  à  la  ville  et  à  la  campagne,  et  régle- 
mentation des  conditions  du  travail  par  un  office  impérial  du  travail, 
des  offices  du  travail  de  district,  et  des  chambres  de  travail.  Hygiène 
industrielle   rigoureusement   observée. 
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3"  Pleine  situation  juridiciue  pour  les  ouvriers,  agricoles  et  les  do- 
mestiques et  pour  les  travailleurs  industriels;  suppression  des  règle- 
ments  concernant   les   domestiques. 

4°  Le  <lroit  de  coalition  assuré. 

5"  L'assurance  ouvrière  tout  entière  à  la  charge  de  l'Empire,  les 
ouvriers  participant  à  son  administration,  avec  une  part  d'influence 
prépondérante. 


II.  —  La  tactique. 

La  Social-Démocratie  allemande  est  une  gigantesque 
«  machine  éducative  ».  Elle  a,  en  effet,  non  seulement  créé 
le  pltis  jjuissant  et  le  plus  nombreux  de  tous  les  partis  poli- 
ti(|ues  du  monde,  mais,  en  même  temi)s,  elle  fait  une  mer\eil- 
leuse  besogne  d'éducation  de  ses  membres,  éveillant  leiu" 
conscience  socialiste,  la  fortifiant,  la  rendant  indestructible. 
Nous  pouvons  affirmer  qu'elle  est  par  conséquent  profondé- 
ment révolutionnaire,  puisqu'elle  a  constitué  dans  le  monde  le 
plus  vaste  organisme  qui  soit  en  état  de  réaliser  une  transfor- 
mation révolutionnaire  du  mode  de  production  capitaliste,  et 
dire  avec  Grumbach  qu'elle  est  «  pratiquement  révolution- 
naire »  puisque  voulant  la  propriété  collective  des  moyens  de 
production,  actuellement  propriété  privée,  «  loin  de  cacher 
cette  revendication,  elle  la  souligne  systématiquement,  la  fait 
pénétrer  dans  le  cerveau  des  masses,  approuve  tout  ce  qui  peut 
aider  à  la  réaliser  et  s'efforce  d'en  écarter  les  obstacles  — 
autant  que  possible,  par  les  moyens  légaux  ». 

On  a  parfois  critiqué  dans  les  milieux  anarchistes  le  «  lé- 
galisme »,  le  (I  parlementarisme  »  du  Parti  Social-Démo- 
crate.  Kt.  en  Allemagne  même,  les  «  Jeunes  »  aimaient  à  lui 
opposer  une  conférence  célèbre  prononcée  jadis  par  Lieb- 
knecht  à  Eerlin  et  où  ils  relevaient  notamment  ces  paroles  : 
«  le  socialisme  n'est  pas  une  question  de  théorie,  mais  simple- 
ment une  question  de  force  qui  ne  peut  pas  être  résolue  da)is 
le  Parlement,  mais  seulement  dans  la  rue,  sur  un  champ  de 
bataille,  comme  toute  autre  question  de  force.  .  .  .    Pour  les 
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peuples  comme  pour  les  princes,  c'est  la  violence  qui  dit  le 
dernier  mot  ». 

Alême  en  se  plaçant  pour  un  instant  dans  l'hypothèse 
qu'une  majorité  socialiste  put  jamais  être  envoyée  dans  cette 
assemblée,  Liel)knecht  disait  alors  : 

Admettcns  que  le  gouvernement,  par  suite  de  sa  force  ou  par 
calcul,  ne  fasse  pas  usage  -des  ressources  dont  il  dispose  et  que  l'on 
réussisse,  comme  le  rêvent  que'ques  hommes  politiques  fantasques  du 
socialisme,  à  avoir  au  Reichstag  une  majorité  socialiste.  Que  devrait 
faire  la  majorité?....  Maintenant  c'est  le  moment  de  transformer  la 
société  €t  l'Etat.  La  majorité  prend  la  grande  décision,  les  temps 
nouveaux  sent  enfantés  —  ah  non!  une  compagnie  de  soldats  chasse 
la  majorité  socia'is'.e  et  si  ces  messieurs  n'acceptent  pas  tranquille- 
ment l'avcntiTrc,  quelques  sergents  de  ville  les  conduisent  à  la  prison 
commuralc  où  ils  ont  le  temps  de  réfléchir  à  leur  don  quichottisme  (i). 

Ces  choses  étaient  dites  en  1869,  alors  que  les  socialistes 
étaient  une  poignée.  Même  à  l'époque,  Bebel  déclare  que  cette 
position  «  purement  négative  »  n'était  pas  la  sienne.  Il  était 
dès  lors  d'avis  qu'il  fallait  faire  une  action  positive  et  qu'on 
pouvait  utilement  participer  au  travail  parlementaire  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  le  Parti  tout  entier  renonça  rapidement 
à  ce  point  de  vue  simpliste  et  dès  1887  Liebknecht  le  procla- 
mait avec  force  au  Congrès  de  Saint-Gall.  Et  au  Congrès 
d'Erfurt,  répondant  aux  «Jeunes  »,  il  donnait  de  l'action 
parlementaire  du  Parti  cette  remarquable  définition  :  «  Nous 
entendons  par  parlementarisme,  non  pas  une  pseudo-repré- 
sentation parlcmenlaire  comme  sous  Louis- l'hilippc,  mais 
f  utilisation  d'une  puissance  qui  nous  est  fournie  par  les  z'ois 
qui  sont  derrière  nous  ».  Et  il  ajoutait  ces  fortes  paroles: 

Si  nous  accordions  une  importance  capitale  au  facteur  de  la  puis- 
sance mécanique,  nous  nous  placerions  au  point  de  vue  de  nos  enne- 
mis. Bismarck  était  l'homme  de  la  force  brutale,  l'homme  de  la  poli- 
tique de  sang  et  de  fer.  Personne  n'a  disposé  de  plus  grands  moyens, 
ni  n'en  a  fait  un  usage  moins  scrupuleux.  Et  le  résultat?  Où  est-il.^ 


(I)  W.  I.iF.r.KNF.ciiT.  Ueber  die  politische  StiUung  lier  So-:^iaUiemokr(iiie  inbesoniitre 
mit  Be^ufT  auf  den  Reichstap.  pasu  16. 
{2)  Mémoires  de  Bcbcl.  pages  201  cl  202. 
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Il  a  eu  à  sa  disposition  alisnluc,  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle, 
la  police,  l'arniîe,  le  capital,  la  puissance  de  l'Etat,  ibref  tous  les 
moyens  de  force  mécanique;  —  nous  ne  pouvions  lui  opposer  que 
notre  bon  droit,  noire  bonne  conviction,  la  poitrine  nue  et  c'est  nous 
qui  avens  vaincu!  Nos  armes  étaient  les  meilleures.  Avec  le  temps 
la  puissance  brutale  doit  céder  aux  facteurs  moraux,  à  la  logique  des 
choses.  Bismarck  gît  foudroyé  à  terre  —  et  la  démocratie  socialiste 
est  le  parti  le  plus  fort  d'Allemagne!....  L'essence  du  révolutionna- 
risine  ne  réside  pas  dans  les  inoyens.  mais  dans  le  but.  La  violence 
est,  depuis  des  milliers  d'années,  un  facteur  réactionnaire....    (i). 

De  son  côté,  Kautsky  écrit  dans  son  commentaire  du  Pro- 
gramme d'Krfurt  : 

Une  révolution  peut  recevoir  les  formes  les  plus  diverses,  suivant 
les  circonstances  où  elle  se  produit.  //  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  -soit 
accompagnée  de  z'iolences  et  d'effusion  de  sang.  Il  s'est  trouvé  des 
cas  dans  l'histoire  où  les  classes  régnantes  furent  particulièrement 
intelligentes  ou ...  .  particulièrement  faibles  et  lâches,  de  sorte  que,  se 
voyant  placées  dans  un  état  de  contrainte,  elles  abdiquèrent  sponta- 
nément (2). 

iVIais  si  le  Parti  s'est  toujours  élevé  contre  l'emploi  iii(fi:'i- 
(lucl  de  la  \iolence,  contre  son.  adoption  c.rchisvzr  —  il  ;i  re- 
connu par  là  même  le  recours  possible,  dans  certains  cas,  à  la 
force  ccUectii'c.  v^eulement,  il  s'est  toujours  préoccupé  de  ne 
pas  fomaiir  aux  gouvernants,  par  de  folles  provocations, 
l'occasion  de  praticpier  l'effroyable  saignée,  la  «  solution  mi- 
litaire i>  du  socialisme,  dont  parlait  cyniquement  Bismarck, 
qui  r.urait  ])ermis  aux  classes  ])ossédantes  d'ajourner  d'un 
('emi-sièclc  la  victfjire  de  plus  en  plus  sûre  et  de  plus  en  i:)lus 
prochaine  du  prolétariat  organisé.  Somme  toute,  il  lui  suffit 
de  savoir  que,  en  dernière  analyse,  «  toutes  les  institutions, 
tous  les  i)ouvoirs  établis,  reposent,  lorsque  l'on  y  regarde  de 
près,  sur  le  consentement  et  l'adhésion  du  pays.  Travailler  à 
faire  cesser  ce  consentement  et  cette  adhésion,  c'est  saper  les 
bases  de  l'édifice,  c'est  en  préparer  la  ruine  »  (3"). 

i'ar  sa  iniissante  organisation.  i)ar  l'encadrement  des  masses 


(1)  Congrès  J  Erfurt.  Proiokoll,  page  206. 

(2)  K.  Kautskv.  Le  Programme  Socialisic,  page  io3. 
(S)  l'.DiiAR  .Mii-ii.MD.  ouvrage  ciié  page  iq^. 


dans  toutes  ses  institutions  —  ses  groupes  politiques,  ses  syn- 
dicats, sa  presse,  ses  coopératives  —  le  Socialisme  allemand 

constitue  un  formidable  Etat 
prolétarien  dans  l'Etat  capi- 
taliste. D'une  marche  rela- 
tivement lente  mais  extrê- 
mement sûre,  il  se  rapproche 
chaque  jour  davantage  de 
son  but.  Jamais,  du  reste,  il 
ne  s'est  limité  à  l'emploi  des 
moyens  parlementaires  et  de- 
puis les  Congrès  de  léna  en 
1905  et  de  Mannheim  en 
igo6.  il  a  nettement  envisagé. 
nous  l'aNons  vu  plus  haut, 
le  recours  suprême  à  la  grève 
générale,  non  pas  en  contra- 
diction mais  comme  complé- 
ment harmonieux  de  son  ac- 
tion politique  et  économique. 


Dr.  Ro.;.v 


•UXEMBURG 

(  ]'orj,"cu  ts) 


III.  —  L'Internationalisme  de  la  Social-Démocpatie 

La  classe  ouvrière  allemande  n"a  pas  oublié  qu'elle  a  eu 
l'honneur  de  donner  au  prolétariat  international  ses  grands 
théoriciens,  les  fondateurs  même  de  sa  doctrine,  les  guides 
sijrs  dont  les  enseignements  immortels  éclairent  encore  à 
travers  le  monde  la  marche  conquérante  de  l'Internationale, 
.^on  internationalisme  est  resté  aussi  profond,  aussi  sincère  et 
aussi  agissant  qu'aux  jours  mêmes  où  Marx  et  Engels  lan- 
çaient leur  fameux  cri  de  ralliement  :  «  Prolétaires  de  tous 
les  pays  unissez-vous  !  ))  Et  il  faut  toute  la  mauvaise  foi  ou 
l'ignorance  de  nos  adversaires  pour  mettre  en  doute  ces  sen- 
timents des  masses  prolétariennes  d'Outre-Rhin. 

L'internationalisme  de  la  Social-Démocratie  allemande, 
il  se  manifeste  d'abord  par  l'intérêt  passionné  et  intelligent 


—  287  — 

que  ses  militants,  depuis  les  plus  illustres  jusqu'aux  plus 
obscurs,  apportent  à  suivre,  à  encourager  les  luttes  de  leurs 
frères  les  travailleurs  des  autres  pays.  Il  n'est  pas  un  prolé- 
tariat dans  le  inonde  qui,  à  cet  égard,  ait  des  états  de  service 
comparables    à    ceux    des    travailleurs    allemands.    L'organe 


LeI>F.BOUR    AT    (}RAND    MEITINO    CONTRE    I.A    GlERRE.    A    BeRI.IN 

(20  octobre  1Q121 

(Photo  Bcrl.  III.  GcscUschaft) 

quotidien  du  socialisme  hollandais,  H  et  Volk,  n'a  été  fondé, 
dans  une  large  mesure,  que  grâce  à  leur  appui  ;  l'organe  cen- 
tral du  socialisme  frant^ais  VHnmanitc,  aux  jours  de  ses  plus 
grandes  difficultés,  recevait  le  cordial  \ivifiant  des  25,000 
francs  envoyés  par  le  u  \'orstand  »  du  Parti  Social-Démo- 
crate. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  moindres  efforts  faits  par  les 
ouvriers  socialistes  d'Allemagne  pour  leurs  camarades  du 
dehors.  Pendant  la  révolution  russe,  de  1905  à  1908,  ils  ver- 
sèrent plus  d'un  demi-million  de  francs  pour  aider  les  mili- 
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tants  qui  luttaient  contre  le  tsarisme.  Lors  de  la  grande  grève 
générale  de  Suède,  en  1909,  alors  que  l'argent  était,  par  ex- 
cellence, le  «  nerf  de  la  guerre  »,  les  Syndicats  et  le  Parti 
réunissaient  plus  de  lui  million  et  demi  de  francs  pour  les 
camarades  suédois. 

D'autre   part   l'internationalisme   de   la    Social-Démocratie 
s'extériorise  bien  plus  encore  par  ses  efforts  puissants  et  in- 


.Mfc'IlING    CONTRi.    LA    (.(.KRPF.    A    Bt.RLIN    (OCtobrU    IQI2I 

(Photo  Bcrl.  III    Gesellschatt) 

lassables  pour  le  maintien  de  lu  paix  et  contre  les  dépenses 
militaires.  Au  Reichstag,  depuis  le  premier  jour  où  elle  v 
est  entrée,  son  mot  d'ordre  n'a  pas  cessé  d'être  «  ni  un 
homme!  ni  un  sou  pour  le  militarisme!  ».  Toujours  ses  élus 
\otèrent  contre  les  crédits  militaires,  contre  les  dépenses 
pour  la  flotte  et  les  colonies. 

C'était  là  son  action  traditionnelle  et  à  laquelle  jamais  elle 
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n'avait  manqué.  Dans  ces  dernières  années,  et  particulière- 
ment en  1911  et  en  1912,  en  présence  des  dangers  que  les 
folles  convoitises  des  classes  dirigeantes  font  courir  à  la  paix 
du  monde,  la  Social-Démocratie  a  complété  son  action  parle- 
mentaire par  une  puissante  action  extra-parlementaire,  par 
des  démonstrations  grandioses  dans  la  rue,  pour  affirmer  sa 
haine  de  la  guerre  et  sa  volonté  de  maintenir  à  tous  prix  la 
paix  du  monde.  Au  moment  du  fameux  «  coup  d'Agadir  », 
pendant  l'été  de  191 1,  elle  réunissait  à  Berlin  200,000  mani- 
festants dans  l'immense  parc  de  Treptlow.  Il  y  a  quelques 
mois,  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Orient  et  des  nou\elles  et 
plus  graves  menaces  de  conflit  international,  elle  renouve- 
lait en  octobre  1912  le  même  effort.  Dans  des  meetings  en- 
thousiastes. Ledebour  et  les  autres  militants  du  Parti  fai- 
saient acclamer  par  des  foules  ouvrières  innombrables  a  la 
guerre  à  la  guerre  »,  montrant  aux  gouvernants,  comme  le 
dernier  acte  certain  de  toute  conflagration,  un  mouvement 
révolutionnaire  du  prolétariat. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si,  comme  on  peut  aujourd'hui 
l'espérer,  la  paix  est  maintenue  sur  le  continent  européen  et 
si  l'effroyal^le  danger  d'une  confl;igration  européenne  est 
écarté,  nul  n'y  aura  ])lus  contril)ué  que  le  prolétariat  allemand. 
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CHAPITRE   IV 

LE   MOUVExMENT   SOCIALISTE 
EN    HOLLANDE 

I.  —  Historique. 

Un  développement  économique  intensif  créa  dès  le  xvii^ 
siècle,  dans  la  république  marchande  et  ploutocratique  qu'était 
alors  la  Hollande,  des  capitalistes  et  des  prolétaires.  !Mais  le 
vSocialisme  n'y  devait  naitre  qu'avec  le  xix"  siècle.  Il  y  eut 
un  primitif  et  assez  insignifiant  mouvement  en  1848.  puis 
l'Internationale  eut  quelques  faibles  attaches  à  Amsterdam 
et  dans  quelques  autres  centres. 

En  1878  se  fondait,  à  Amsterdam,  la  première  organisa- 
tion socialiste  proprement  dite,  parmi  les  quelques  militant.-, 
qui  avaient  essayé  mais  en  vain,  au  sein  de  l'organisation 
corporatiste  neutre  1'  «  Algemeen  Xederlanàsch  Werklieden- 
verbond  »  (l'xAissociation  générale  des  Ouvriers  néerlandais), 
de  faire  triompher  les  conceptions  que  la  Social-Démocratie 
allemande  venait  d'adopter  à  Gotha.  L'initiateur  était  un 
tailleur,  H.  Gerhardt,  ouvrier  instruit  et  énergique.  Ce  petit 
groupement  reçut,  peu  après,  une  adhésion  qui  fit  grand 
l)ruit,  celle  d'un  jeune  pasteur  luthérien  ardent  et  mystique. 
Domela  Xieuwenhuis,  qui  fondait  au  début  de  1879  un 
journal  Rccht  voor  Allen  (le  Droit  pour  Tous)  et  devient  le 
chef  du  mouvement.  En  1881,  les  quatre  petits  groupes  qui 
existaient  à  Amsterdam,  Rotterdam.  La  Haye  et  Haarleni 
constituaient  le  Socialdcuwcratischc  Bond  (Fédération  sociale 
démocratique),  la  première  organisation  nationale  du  socia- 
lisme hollandais.  Celui-ci  dut  alors  traverser  une  période 
longue  et  pénible  de  cruelles  persécutions.  Plus  encore  que 
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les  gouvernants,  la  foule  inconsciente  se  montrait  très  violem- 
ment hostile  aux  pionniers  de  l'idée  nouvelle.  Leur  propa- 
gande est  sans  cesse  entravée  par  les  attaques,  les  injures, 
les  violences  et  les  brutalités  des  masses,  surexcitées  par  la 
presse  chauvine  «  orangiste  »  autant  que  par  les  persécutions 
policières  et  gouvernementales.  Au  milieu  de  cette  hostilité 
brutale  de  la  population,  le  premier  mouvement  socialiste 
hollandais  se  développa  dans  des  conditions  très  spéciales. 
Il  prit  un  caractère  extrêmement  sectaire,  fanatique  et  surex- 
cité, exaltant  sans  cesse  la  violence  révolutionnaire  à  la- 
quelle répondent  de  nouvelles  violences  réactionnaires  des 
gouvernants  et  de  la  foule  aveugle  contre  les  militants.  On 
frappait  les  propagandistes,  on  pillait  leurs  maisons  et  leurs 
locaux,  ils  ne  pouvaient  plus  tenir  une  réunion  { i  ). 

Cependant,  en  1888.  la  Constitution  était  revisée  et  le  droit 
de  suffrage  étendu  - —  on  portait  de  130,000  à  300,000  le 
nombre  des  électeurs  —  et  Domela  Xieuwenhuis  était  élu  par 
une  circonscription  de  la  Frise.  Alais  son  séjour  au  Parlement 
fut  court.  Battu  en  1891,  l'action  parlementaire  lui  apparut 
décidément  mauvaise  et  l'organisation  dont  il  était  l'âme  re- 
tombait en  plein  utopisme  anarchisant.  En  même  temps, 
dans  les  congrès  internationaux,  à  Bruxelles  en  1891,  à 
Zurich  en  1893,  il  se  heurtait  violemment  au  mouvement 
international.  Il  ne  cessera  plus  de  critiquer,  dans  son  organe, 
les  grands  partis  socialistes  voisins  de  Belgique  et  surtout 
d'Allemagne  avec  la  plus  âpre  partialité,  ne  reculant  même 
pas  devant  les  plus  tristes  calomnies,  contre  le  0  X'ooruit  « 
de  Gand  notamment,  calomnies  que  la  presse  catholique  et 
capitaliste  belge  recueillait  soigneusement  et  mettait  en  re- 
lief. 

Bientôt  le  Socialdcniokratischc  bond,  déviait  nettement  vers 
l'anarchisnie  et  volait  à  son  Congrès  de  Xoël  1893,  à  (  jronin- 


(I)  V.iir  \  lic.iicn  <v  Le  Socialisme  en   Holkin.lc  ^^  dans  le  Mi>uvemcnt   S('rialiste. 
Kl  ei  i5  sepiembic  lOiio.  pages  282-288  et  34<i-S54. 
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gue,  une  résolution  déclarant  que  «  le  Parti  ne  prendrait  plus 
part  aux  élections,  pas  même  comme  moyen  d'agitation  ». 
C'était  la  rupture  ouverte  a\ec  l'Internationale.  Les  socia- 
listes conscients  le  comprirent  et,  en  juillet  1894.  douze  mili- 
tants, dont  des  hommes  qui,  comme  Vliegen,  Troelstra,  Polak, 
avaient  lutté  depuis  de  nombreuses  années  pour  la  cause, 
se  décidaient  à  une  scission  devenue  inévitable.  Un  mois  après 
ils  constituaient  le  Social-Dcmokvatische  Arhciterpartei  (Parti 
Ouvrier  v^ocial-Democrate).  Ils  n'étaient  qu'une  poignée. 
Presque  tous  les  groupements  socialistes,  la  quasi-unanimité 
des  svndicats,  étaient  aux  mains  des  éléments  an.archisants. 
groupés  derrière  Domcla.  l'ied  à  pied,  au  jour  le  jour, 
avec  une  héroïque  ténacité,  la  nouvelle  section  hollandaise 
de  l'Internationale  poursuivit  sa  lutte  pénible,  à  la  fois  pour 
reprendre  la  fraction  organisée  du  prolétariat  à  ceux  qui 
l'entraînaient  dans  une  voie  funeste  et  pour  attirer  à  elle 
les  masses  profondes  inorganisées,  demeurées  complètement 
en  dehors  de  toute  influence  socialiste  ou  révolutionnaire. 

Cependant  la  désintégration,  la  décadence  de  l'ancien  Parti, 
ne  cessait  de  s'accentuer.  Il  avait  modifié  son  titre  en  celui 
de  ((  Socialistenbond  »  (Fédération  des  Socialistes)  et  se 
déchirait  en  fractions  antagonistes  :  anarchistes-communistes, 
communistes-libertaires,  communistes  anti-parlementaires, 
anarchistes  individualistes,  etc.  De  96  sections  qu'il  avait 
en  1893,  il  tombait  à  48  en  1895.  40  en  1897.  Et  ainsi  que 
l'écrit  Miegen,  à  tous  les  congrès,  «  l'action  politique,  tuée  en 
1893,  revenait  avec  la  ténacité  d'un  cadavre  récalcitrant  et 
absorbait  la  plus  grande  partie  des  débats  ».  On  essayait  d'ap- 
porter quelques  tempéraments  à  la  résolution  de  Groningue  et, 
en  1895,  on  proclamait  que  c  le  Parti  et  les  sections  du  Parti 
ne  particij^ent  pas  aux  élections,  mais  les  membres  so)if  libres 
f/'v  participer  iiuVn-iducUemeni  ».  Et  comme  on  sentait  que 
la  classe  ouvrière  ne  \-oulait  pas  renoncer  à  l'exercice  de  sa 
force  politique,  on  pouvait  lire  dans  le  RecJit  foor  Alleu. 
lors  des  élections  de  1897,  ces  étranges  conseils:  ((  Si  vous 
\oulez  a\oir  des  améliorations  dans  votre  sort  par  des  lois 
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protectrices,  rote::  pour  !cs  radicaux  i}iil  auront  plus  d'iii- 
fliicncc  an  Parlement  que  !es  social-démocrates  ». 

]\Jais  cette  attitude  était  intenable.  Bientôt  Domela  voulut 
ol^tenir  du  <i  Socialisten1)ond  »  qu'il  se  déclara  nettement 
antiparlementaire.  La  majorité  s'y  étant  refusée,  il  se  retirait 
et  constituait  avec  ses  fidèles  des  «  sociétés  de  socialistes 
libres  ».  Quelques  mois  après  le  «  Socialistenbond  »,  ou  du 
moins  ce  qui  restait  de  ses  groupes,  décidait  de  rentrer  dans 
le  giron  du  Parti  Ouvrier  Social-Democrate,  avec  lequel  il 
prononçait  sa  fusion  le  24  juin  1898. 

Dorénavant  celui-ci  devient  de  plus  en  plus  la  seule  repré- 
sentation authenticjue  du  socialisme  hollandais  sur  le  terrain 
politique,  comme  seul  inspirateur  théorique  de  la  majorité 
de  ses  groupements  économiques.  L'action  et  le  rôle  de  Do- 
mela et  de  son  groupe  deviennent  insignifiants.  Le  plus  dis- 
tingué et  le  plus  actif  de  ses  militants,  Cornelissen,  sentant 
la  i^artie  perdue^  vient  résider  en  France,  où  il  deviendra  l'un 
des  inspirateurs  de  notre  syndicalisme  anti[)arlementaire  et 
où  il  est  demeuré  son  seul  lien  avec  les  quelques  petits  grou- 
pements syndicaux  anarchisants  de  l'étranger  qui  échappent 
à  l'action  de  l'Liternationale  socialiste  et  syndicale. 

Bientôt  les  plus  importants,  les  plus  riches  syndicats,  et 
notamment  le  puissant  syndicat  des  diamantaires  d'Amster- 
dam, remplaçaient  leurs  «  leaders  »  anarchisants  par  des  mi- 
litants socialistes  et  entre  le  Parti  et  les  Syndicats  la  paix  se 
faisait,  la  tendance  syndicaliste  antiparlementaire  n'étant  bien- 
tôt plus  représentée,  en  dehors  des  ouvriers  des  ports,  que  par 
c[uelques  petites  organisations  sans  importance,  groupés  au- 
tour du  «  Secrétariat  national  du  Travail  ». 

(^iraduellenient  les  forces  du  l'arti  grandissaient  et  en  même 
temps  son  action  sur  la  vie  nationale.  En  1897,  il  avait  fait 
pénétrer  pour  la  première  fois  dans  le  Parlement,  ses  deux 
militants  les  plus  qualifiés,  Troelstra  et  Yan  Kol,  et  peu  après 
il  gagnait  un  troisième  siège.  En  même  temps,  il  poursuivait 
une  vigoureuse  campagne  en  faveur  du  suffrage  universel. 
Il  a\"ait  réuni  11,000  voix  dans  les  29  circonscriptions  sur  100, 
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où  il  avait  engagé  la  lutte.  En  1902,  il  obtient  38,278  voix 
et  conquerrait  7  sièges.  Dorénavant  sa  croissance  ne  cessera 
plus,  malgré  le  système  électoral  réactionnaire  qu'il  subit. 
Depuis  1900,  il  avait  un  organe  H  et  J^olk  (le  Peuple) 
devenu  quotidien  depuis  1902,  grâce  à  l'appui  financier  de 
la  Social-Démocratie  allemande. 

Une  seule  ombre  existe  au  tableau  brillant  que  nous 
ofivt  la  croissance  de  l'idée  socialiste  dans  ce  pays  si  intéres- 
sant à  tant  d'égard  et  qui  a  donné  à  l'Art  humain  ces  admi- 
rables génies,  dont  le  plus  grand  est  l'incomparable  Rem- 
brandt. Au  sein  du  Parti,  des  controverses  mettaient  assez 
fortement  aux  prises  les  «  révolutionnaires  »  et  les  révision- 
nistes ».  Une  fraction  marxiste  considérait  comme  révision- 
nistes les  fondateurs  même  de  l'organisation  :  Troelstra,  \'an 
Kol,  Yliegen.  Elle  était  principalement  représentée  par  Hen- 
riette Roland  Holst,  Wibaut,  Polak,  ^lendels.  Gorter.  Elle  pu- 
bliait un  organe  hebdomadaire  la  Tribune,  dans  lequel  la  tac- 
tique du  groupe  parlementaire  était  souvent  l'objet  d'assez 
vives  critiques.  La  majorité  du  Parti  et  ses  leaders,  en 
conçurent  quelque  ressentiment  et  le  Congrès  de  Deventer, 
en  1908,  décida  que  les  militants  de  la  Tribune  seraient  invi- 
tés à  supprimer  cet  organe,  faute  de  quoi  ses  trois  rédacteurs 
seraient  exclus  du  Parti.  A  la  suite  de  cette  mesure,  peut- 
être  quelque  peu  brutale  et  autoritaire,  une  partie  des  élé- 
ments de  la  gauche  faisait  scission  et  constituait,  en  mars 
1910,  un  «  Parti  Social-Démocrate  i>,  qui  ne  comprenait 
d'ailleurs  cjue  9  sections  avec  387  membres  et  qui,  à  l'heure 
actuelle,  ne  comprend  encore  guère  qvte  500  membres.  Des 
interventions  dans  la  lutte  électorale"  ont  d'ailleurs  montré 
que  son  action  sur  le  prolétariat  néerlandais  était  très  faible 
puisqu'il  a  recueilli  en  tout  moins  d'un  millier  de  voix. 

Le  Bureau  Socialiste  International  s'emploie  activement 
pour  faire  cesser  cette  scission  déplorable  —  encore  que  peu 
importante  —  et  il  faut  espérer  que  ses  efforts  aboutiront 
bientôt  à  rétablir  complètement  l'unité  en  Hollande,  en  fai- 
sant  rentrer  les  dissidents    «   marxistes   »    dans  le   sein  du 
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l'arti.  Celui-ci  n"a  d'ailleurs  jamais  cessé  de  se  proclamer  lui- 
même  marxiste  et  a  toujours  conservé  parmi  ses  adhérents  des 
militants  importants  de  la  «  gauche  »,  tels  que  Wibaut,  Polak, 
Roland    Holst. 


II.  —  L'Organisation  du  Parti  ouvrier 
social-démocrate. 

Le  Parti  Ouvri];k  Social- DivMuckatj';  place  à  sa  l)ase  ses 
sections  constituées  dans  chaque  cité,  ou  dans  les  différents 
quartiers  -des  grandes  villes.  A  sa  tête  se  trouve  un  Coinitc 
executif  composé  de  sept  membres,  quatre  éUis  par  le  Con- 
grès et  trois  choisis  dans  une  section  désignée  par  le  Congrès. 
Le  Parti  a  la  personnalité  civile.  La  progression  de  ses  for- 
ces a  été  ininterrompue  depuis  le  jour  où  il  fut  constitué  en 
1894  par  les  douze  membres  de  la  section  d'Amsterdam  de 
l'ancien  Bond,  qui  refusèrent  de  suivre  Domela  Nieuwenhuis 
dans  sa  déviation  anarchiste. 

La  statistique  suivante  montre  ses  progrès  depuis  sa  fon- 
dation : 

Au  début  de  1894  il  avait 12  membres 

—  1895  —  700  — 

—  1897  —  1.900  — 

—  1900  —  4.000  — 

—  1903  —  5.600  — 

—  1906  —  7  47'  — 

—  1909  —  .......  9.504  — 

—  1912  —  14.400  — 

Le  Parti  possède  une  presse  active,  son  principal  organe 
Met  J 'olh,  qui  parait  à  Amsterdam,  est  quotidien.  Ses  progrès 
actuels  sont  rapides,  puisque  depuis  un  an,  il  a  gagné  5.000 
abonnés,  ce  qui  porte  son  tirage  à  20,000.  Le  léger  déficit  qui 
subsiste  encore  est  couvert  par  les  bénéfices  de  son  impri- 
merie ('  X'ooruitgang  ».  Il  pul)lie  tt)us  les  dimanches  un  sup- 
plément illustré. 
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En  outre,  le  Parti  possède  14  hebdomadaires  provincieux, 
deux  périodiques  bi-mensuels  et  cinq  mensuels. 

Les  élus  du  Parti  aux  Etats-Généraux  ou  Parlement  néer- 
landais sont  au  nombre  de  sept,  nombre  de  sièges  qu'il  avait 
atteint  dès  1901  et  qu'il  n'a  pu  dépasser  depuis,  quoique  il  ait 
plus  que  doublé  le  chiffre  de  ses  voix,  ainsi  que  le  montre  la 
statistique  suivante  : 

En  1897  le  Parii  réunissait 11.000  voi.x 

—  1901                —                  36.279  — 

—  1905                —                  65.743  — 

—  1911                —                  82.494  — 

De  ces  sept  élus,  les  plus  connus  et  les  plus  éminents  sont 
les  citoyens  Troelstra,  Miegen  et  Schaper.  A'an  Kol  qui  fut 
longtemps  avec  Troelstra  le  militant  le  plus  autorisé  du  socia- 
lisme hollandais,  a  perdu  son  siège  aux  élections  de  191 1. 

Le  système  électoral  hollandais  est  demeuré  jusqu'ici  très 
retardataire  et  on  estime  que  dans  les  grandes  villes  75  0/0 
des  ouvriers  sont  privés  du  droit  de  vote.  Il  faut,  en  effet, 
payer  des  contributions  directes,  qui  varient  de  20  à  60  flo- 
rins (42  fr.  40  à  147  fr.  20)  pour  avoir  le  droit  de  suffrage. 
D'autre  part  les  éléments  ruraux  sont  très  favorisés  au  détri- 
ment des  centres  industriels.  Tandis  qu'en  effet,  dans  les  villes 
de  plus  .de  100,000  habitants,  58  0/0  seulement  des  citoyens 
âgés  de  plus  de  25  ans  ont  le  droit  de  vote,  dans  les  localités 
de  moins  de  5,000  haljitants  la  proi)orti(>n  des  électeurs  est 
de  67  0/0. 

Aussi  les  socialistes  poursui\  ent-ils  une  active  propagande 
en  faveur  du  suffrage  universel  pour  les  deux  sexes.  Depuis 
plusieurs  années,  le  Parti  organise,  au  mois  de  septembre, 
pour  le  jour  où  la  reine  vient  solennellement  ouvrir  le  Par- 
lement, à  La  Haye,  de  grandes  démonstrations  populaires 
pour  la  réforme  électorale.  C'est  le  Mardi  rouge  (la  rentrée 
du  Parlement  a  toujours  lieu  un  mardi).  En  191 1,  on  esti- 
mait à  20.000  le  nombre  des  manifestants  qui  y  prenaient 
part,  et,  en  septembre  1912,  malgré  le  refus  des  autorités  de 
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permettre  la  démonstration,  30.000  personnes,  hommes  et 
femmes,  y  participaient,  dont  beaucoup  étaient  venus  de  loin, 
en  chemin  de  fer,  et,  malgré  les  charges  de  police  et  de  la 
cavalerie,  ils  venaient  en  masses  compactes,  clamer  leur 
revendication  jusque  sous  les  murs  du  Palais  législatif. 

En  même  temps,  le  Parti  organisait  un  vaste  pétitionne- 
ment,  qui  ne  recueillait  pas  moins  de  312.000  signatures, 
dont  celles  de  114.000  femmes. 

Tout  permet  d'espérer  que  le  succès  couronnera  bientôt 
ces  efforts  tenaces  du  socialisme  hollandais.  La  conquête  du 
suffrage  universel  aura  le  double  résultat  de  donner  au  Parti 
une  importante  représentation  aux  Etats-Généraux  et  d'in- 
téresser définitivement  à  l'action  politique  la  partie  des  masses 
ouvrières  dont  l'antiparlementarisme  avait  pour  cause,  dans 
une  large  mesure,  le  caractère  ploutocratique  du  Parlement 
et  les  difficultés  extrêmes  que  le  prolétariat  éprouvait  à  y 
pénétrer.  Dès  maintenant,  malgré  les  difficultés  qu'il  rencon- 
tre, le  Parti  joue  un  rôle  important  au  Parlement.  Son  leader, 
Troelstra,  orateur  puissant  et  incisif,  remarquable  agitateur 
et  tacticien  consommé,  est  très  estimé  de  ses  adversaires 
même  les  plus  acharnés,  et  possède  dans  l'opinion  générale 
du  pays  un  réel  crédit.  C'est  un  des  militants  les  plus  écoutés 
des  Congrès  internationaux.  \'an  Kol,  tant  qu'il  fut  à  la 
Chambre,  intervint  avec  éclat  dans  les  questions  coloniales, 
d'une  grande  importance  dans  cette  petite  nation  de  6  mil- 
lions d'habitants,  dont  les  seules  possessions  des  Indes  bat- 
taves,  ont  30  millions  d'àmes.  Sous  son  inspiration,  le  Parti 
avait  formulé  tout  un  programme  de  protection  des  indi- 
gènes. 

Dans  les  miiiiicipalités,  encore  que  le  mode  d'élection  soit 
loin  d'être  parfait,  les  socialistes  ont  cependant  remporté 
une  série  de  victoires  importantes,  notamment  au  Conseil 
municipal  d'Amsterdam,  «  la  Venise  du  Nord  i>,  cette 
grande  cité  de  600,000  habitants,  si  vivante  et  si  pitto- 
resque, qui  est  la  capitale  réelle,  sinon  officielle  des  Pays- 
Bas.  Le  Parti  y  ol)tenait  un  premier  siège  en  1902  ;  il  en  a 
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depuis  conquis  plusieurs  autres  et  possède  des  élus  dans 
quatre  districts  sur  neuf  et  on  peut  envisager  le  jour,  prochain 
peut-être,  où  la  majorité  du  Conseil  sera  aux  mains  des 
Social-Démocrates. 


III,  —  Les  syndicats  et  le  Parti. 

Xous  avons  exposé  comment,  sous  l'influence  de  Doniela 
Xieuwenhuis  et  ses  amis,  le  mouvement  syndical  hollandais 
avait  été,  à  un  moment,  entièrement  aux  mains  des  anar- 
chistes. C'est  ainsi  qu'au  Congrès  de  Londres,  en  1896,  Do- 
niela et  Cornelissen  pouvaient  proclamer  en  se  retirant  de 
de  Oueen's  Hall,  qu'ils  entraînaient  avec  eux  toute  l'organisa- 
tion économique  du  prolétariat  de  leur  pays. 

Cette  situation  se  prolongea  assez  longtemps.  D'un  côté  se 
trouvait  le  Parti  et  de  l'autre  le  «  'Xational  Arbeidsecreta- 
riat  »  (Secrétariat  national  du  Travail),  animé  de  sentiment? 
très  hostiles  à  l'action  politique.  Bientôt,  cependant,  des 
syndicats  importants,  comme  ceux  des  diamantaires,  dirigé 
jjar  Polak,  des  chemins  de  fer,  dirigé  par  Oudegeest,  échap- 
paient entièrement  à  l'influence  anarchiste. 

Graduellement  l'influence  du  «  Secrétariat  »  diminuait, 
tandis  que  croissait  celle  de  la  u  Commission  générale  des 
Syndicats  »,  constituée  en  1906,  par  les  organisations  réso- 
lues à  marcher  parallèlement  et  harmonieusement  avec  le 
l'arti.  et  à  le  reconnaître  comme  le  représentant  des  travail- 
leurs dans  le  domaine  politique.  Oudegeest  en  est  le  secré- 
taire général.  Aujourd'hui  le  vieux  mouvement  anarchisant 
du  «  Secrétariat  »  ne  comprend  plus  que  6  ou  7.CXXD  syndi- 
qués, tandis  que  la  «  Commission  générale  »  des  syndicats 
socialistes  en  comprend  maintenant  près  de  6q',ooo.  Ses 
progrès  ont  été  particulièrement  grands  depuis  deux  ans.  Au 
reste,  voici  la  statistique  de  ses  forces  publiée  par  son  secré- 
tariat au  début  de  1912    : 
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Nombre  le  i^i  janvier 

SYNDICATS                                     -  1910  IQ12 

Fonctionnaires   368 

Assistants    pharmaciens 250 

Boulangers    1.500  1.827 

Ouvriers    du    Ixitiment    (maçons    et    aide- 
maçons  j   1 .900  1 .643 

Diamantaires    8.628  9-775 

Distillateurs    .  .  •  • 960  1.007 

Ouvriers  de    fal^riques 580  418 

Ouvriers   de   communes 4-05vS  4-950 

A'erriers    et    faïenciers •  •  1.047  94^ 

Employés  de  commerce  et  de  bureaux 972  1-355 

Ouvriers    des    ports 298  1-285 

Garçons    de   café   et    d'hôtels •  •  90  ^ 

Tailleurs    et    tailleuses ; 797  1-47^ 

Tonneliers    182 

Ouvriers    agricoles 812  i-i30 

Lithographes    •  • 30?  423 

Ouvriers  en  plomb  et  zinc 320  375 

Machinistes  et  chauffeurs 686  1.077 

:\létallurgistes    2. 174  3.218 

Ebénistes     1  - 1  iS  i  -469 

Mineurs         •  • 4^3  7^5 

Surveillants  et  dessinateurs  en  bâtiments.  .  343  409 

Postiers   (facteurs)    647 

Peintres     ...■- 1.614  I-911 

Cigariers    3-298  3-5o8 

Personnel  des  chemins  de  fer 2.715  2.70 1 

Tailleurs    de    pierre 160  165 

Stucateurs    5^3  604 

Ouvriers    textiles ^-75^  2.250 

Charpentiers    •  • 2.625  3-620 

Ouvriers   du    transport 59^^  975 

]\farins     675 

Total 40.028  52-235 
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En  dehors  de  ces  syndicats,  il  y  en  a  encore  qui  se  placent 
pratiquement  sur  le  même  terrain,  mais  qui,  parce  c|u'ils 
contiennent  des  éléments  anarchistes  ou  libéraux,  par  souci 
dunité,  ne  s'affilient  pas  à  la  Commission  générale.  Par 
exemple,  les  typographes,  une  organisation  de  3.600  membres. 

Etant  donné  que  depuis  le  i*^''  janvier  1912,  le  nombre  des 
membres  adhérents  à  la  Commission  générale  a  dépassé 
les  55.000,  on  peut  donc  dire  qu'il  y  a  maintenant  environ 
6o-,ooo  ouvriers  hollandais  organisés  dans  des  syndicats  péné- 
trés dans  la  méthode  de  l'Internationale  socialiste  et  syndi- 
cale. 

Aujourd'hui,  la  «  Commission  générale  »  est  d'ailleurs 
seule  reconnue  par  le  Bureau  Syndical  International  de  Ber- 
lin comme  la  «  Centrale  syndicale  »  de  Hollande. 

Le  mouvement  coopératif  hollandais  est  assez  important. 
Il  comprend  31  Sociétés  avec  un  chiffre  total  de  128.000 
coopérateurs.  Un  assez  grand  nomljre  de  coopératives  hol- 
landaises versent  une  partie  de  leur  troi)-perçu  au  Parti  ou 
aux  Syndicats. 
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CHAPITRE  V 
LE  SOCIALISME  LUXEMBOURGEOIS 

I.  —  Le  milieu. 

Le  grand  duché  de  Luxembourg  a  2.000  kilomètres  carrés. 
Ce  tout  petit  Etat,  peuplé  de  250.000  habitants  seulement, 
comprend  deux  parties  :  une  région  agricole  formant  les  neuf 
flixicmes  du  territoire  et  une  partie  industrielle,  constituée 
au  Sud  i)ar  une  l);uKle  étroite  d'à  peine  quelques  kilomètres 
de  largeur,  d'une  \inglaine  de  kilomètres  de  longueur,  ciui  ne 
s'arrête  pas  aux  frontières  belge,  française  et  allemande 
et  qui  constitue  une  des  agglomérations  industrielles  les  plus 
denses  de  l'Europe.  Elle  comprend  les  usines  de  A'illerupt, 
Hussigny,  Longwy  en  France;  de  Hayange,  Roml^ach, 
Aunetz,  Ottange  et  autres  en  Lorraine  allemande.  d'Arthus, 
de  Ilalanzy  en  lîelgique;  de  Dudelange,  Rumelange,  Esch, 
Diffierdange,  Rodange  dans  le  grand  duché. 

Au  total,  près  de  200,000  travailleurs  sont  prol)ablement 
employés  sur  cette  étroite  bande  de  territoire,  répartis  sur 
quatre  Etats.  Cette  vaste  agglomération  ouvrière  est  une 
des  moins  organisées  de  l'Europe;  le  principal  obstacle  à  son 
groupement  provenant  d'ailleurs  des  nationalités  différentes 
dont  elle  se  compose  :  Ajllemands,  Français,  Belges,  Luxem- 
bourgeois et  Italiens  se  coudoient  dans  les  mêmes  usines, 
dans  les  mêmes  chantiers,  travaillent  et  jxMnent  ensemble 
dans  les  immenses  hauts  fourneaux  et  autres  usines  métal . 
lurgiques,  mais  vivent  dans  l'isolement  le  plus  com])let  — 
en  frères  ennemis  ])lutôt  f|u'en  compagnons  de  tra\ail  el  de 
lutte  OV 


11)  \'oir  le  rapport  sur  le  Mouvement  Ouvrier  et  Socialiste,  dans  le  Cîran.i  Duché 
liu  l.iixcmhour!:;.  présenté  au  Congrès  dWmstenlam.  pages  184  à  i-ii. 
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Les  efforts  d'organisation  faits  jusqu'ici  ont  été  peu  nom- 
breux et  peu  soutenus.  Le  citoyen  ]\lorgari,  l'entreprenant 
élu  socialiste  italien,  vint,  il  y  a  dix  ans,  faire  une  tournée 

de  propagande  parmi  les 
nombreux  Italiens  de  la  ré- 
gion. A  Longwy,  ce  fut  le 
docteur  Cavalazzi,  expulsé 
par  nos  gouvernants.  Ce  fut 
tout. 

Politiquement,  le  Grand 
Duché  est  une  monarchie 
constitutionnelle,  ayant  un 
Parlement  unique,  une  Cham- 
bre des  députés  comprenant 
53  membres,  élus  d'après  un 
système  modérém.ent  censi- 
taire —  il  faut  payer  lo 
francs  de  contributions  di- 
rectes. C'est  dire  que  la  ma- 
jorité des  prolétaires,  même 
des  luxembourgeois,  ne  peu- 
vent exercer  leur  pouvoir 
politique. 


Dr.    m.    W'tLTLR 

Député  de  Luxembourg 
(Photo  Bcrntrœft.  Luxembourg) 


II.  —  Le  mouvement  socialiste. 

Le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  dans  le  Luxembourg 
date  à  proprement  parler  de  ces  dix  à  douze  dernières  an- 
nées. Il  y  avait  bien  eu  auparavant  quelques  députés  élus  avec 
un  programme  vaguement  socialiste,  et  un  Parti  ouvrier 
v^ocial-Démocrate  fondé  en  1896.  C'est  en  1902  que  fut 
définitivement  constitué  ce  Parti,  princii)alement  grâce  à  la 
propagande  et  aux  efforts  du  D'"  W'clter  qui  venait  d'être  élu 
dt/)uté  par  le  canton  industriel  d'Lsch-sur- Alzcttc. 

Le  l'arti  conij^rend  environ  un  millier  de  mcml)rcs.  Il  pos- 
sède un  journal  helxlomadaire  j^ublié  à   Luxcml)ourg.   Sous 


—  3o3  — 

ses  auspices,  divers  syndicats  et  coopératives  ont  été  fondés. 
Il  a  actuellement  7  élus  —  sur  53  —  à  la  Chambre  des 
députés.  Le  plus  connu  est  le  D""  Welter  qui  est  le  repré- 
sentant du  Parti  au  Bureau  Socialiste  International. 

Les  socialistes  luxembourgeois  mènent  une  campagne  ac- 
tive en  faveur  du  suffrage  universel.  Leurs  élus  à  la  Chambre 
peuvent  jouer  le  rôle  d'arbitre  entre  les  deux  partis  bour- 
geois du  pays,  les  libéraux  au  nombre  de  25  et  les  cléricaux 
catholiques  au  nombre  de  21  —  avec  leurs  7  mandats. 

Le  mouvement  socialiste  du  Luxembourg  qui  est  encore  très 
faible,  aurait  besoin  de  recevoir  un  appui  ]:)lus  soutenu  des 
trois  grands  partis  socialistes  d'Allemagne,  de  France  et  de 
Belgique,  qui  l'entourent  et  qui  ont  tous  un  grand  intérêt  à 
ce  que  la  propagande  et  l'organisation  politique  et  syndicale 
soient  poursuivies  dans  cette  région  où  vit  une  classe  ou- 
vrière horriblement  exploitée  et  complètement  inconsciente. 
Seule  l'Internationale  peut,  par  dessus  les  différences  de  races 
et  de  nationalités,  réaliser  l'unité  de  ces  prolétaires,  tous  vic- 
times de  la  même  exploitation  et  leur  donner  la  conscience  de 
leurs  intérêts  communs. 
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CHAPITRE  VI 
LE  SOCIALISME  SUISSE 

I.  —  Le  milieu  politique  et  social. 

Le  mouvement  socialiste  s"est  développé  en  Suisse  dans 
des  conditions  politiques  et  économiques  particulières. 

l,e  milieu  suisse  fut  longtemps  essentiellement  rural,  cons- 
titué ])ar  une  communauté  de  petite  bourgeoisie  paysanne  et 
commerçante  ayant  atteint  un  haut  développement  politique 
et  réalisé  la  plus  ancienne  des  démocraties  et  des  républi- 
ciues  existant  actuellement  dans  le  monde.  Depuis  le  ]Moyen- 
Age.  la  Suisse  n'a,  en  effet,  jamais  connu  que  la  forme  répu- 
Ijlicaine,  dans  ses  libres  cantons  fédérés.  Aujourd'hui,  au 
point  de  vue  économique,  une  importante  évolution  s'est  pro- 
('uite,  depuis  un  quart  de  siècle  surtout  ;  la  grande  industrie 
s'est  largement  développée  dans  la  Suisse  allemande  et  en 
particulier  dans  les  cantons  de  Bàle,  Zurich,  Berne,  et  à  un 
moindre  degré  dans  la  Suisse  française,  dans  les  cantons  de 
Genève  et  Xeuchatel. 

Politiquement,  la  Confédération  helvétique  jouit  des  insti- 
tutions les  i)lus  libres.  Xon  seulement  le  pays  possède  le 
suffrage  universel,  avec  un  système  largement  fédéraliste  qui 
assure  à  chacun  des  22  cantons  une  grande  autonomie,  mais 
sa  constituticjn  comprend  le  droit  d'i)iifiati':'c  f^opulaire,  en 
vertu  ducjuel  il  suffit  que  50,000  citoyens  le  demandent  par 
un  pétitionnement  pour  que  des  modifications  ou  de  nou- 
veaux articles  de  la  Constitution  soient  soumis  au  suffrage 
]joptilaire.  De  même,  le  rcfcrcndnm  ])ermet  de  soumettre  à  la 
sanction  du  cor])s  électoral  toute  loi  votée  ])ar  le  Conseil 
National  ou  Parlement  central  de  la  Confédération,  siégeant 
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à  Hernc  —  et  à  cuté  du(|Ufl  existent  dans  cha(|Ue  canton  un 
]'arlement  local  —  pour\'u  (jue  30,000  citoyens  réclament  ce 
référendum. 

Ces  institutions  de  la  «  pure  démocratie  politicju.e  »,  dont 
l'iittinghausen,  le  théoricien  de  la  <(  législation  directe  par 
le  peuple  »,  fut  le  premier  ])ropagandiste,  n'ont  d'ailleurs  pas 
donné,  du  i)oint  de  \  uc  social,  des  résultats  sans  méhuige. 
Dans  un  pays  où  la  majorité  de  la  po])ulation.  malgré  le  dé- 
\elop])cment  industriel  intense  de  certaines  régions,  est  en- 
core com])osée  en  majorité  de  petits  paysans  ])ro])riétaires  et 
de  la  classe  nombreuse  et  assez  conservatrice  (|ui  \  it  de  l'in- 
dustrie hôtelière  »  —  si  imjjortanle  dans  celle  terre  i<léale  du 
tourisme  —  des  majorités  se  sont  fréquemment  aflirmées 
pour  repousser  les  ])rojets  de  législation  inspirés  des  prin- 
cipes socialiste:;  et  pour  voter  des  mesures  douanières,  vio- 
lemment combattues  ])ar  la  ])Opulation  ouvrière  des  grands 
centre.-^,  mais  réclamées  par  les  agrarier.s. 

11  en  est  de  même  de  l'organisation  militaire  des  milices, 
si  fréquemment  citée  par  les  socialistes  de  France  et  d'Alle- 
magne, comme  l'organisation  militaire  idéale  d'une  démo- 
cratie. Elle  présente  certes  d'énormes  avantages  sur  les  ar- 
mées encasernées  des  grandes  Puissances,  mais  composée  en 
majorité  de  paysans  individualistes,  très  hostiles  aux  re\cn- 
dications  ouvrières,  on  a  vu  frécjuemment  en  cas  de  grè\c, 
cette  ((  armée  citoyenne  »  réprimer  les  mou\ements  ouvriers 
avec  une  rigueur  digne  des  armées  professionnelles  perma- 
nentes elles-mêmes. 


II.—  Historique  du  mouvement. 

La  plus  ancienne  organisation  politicjue  ouvrière  est  le 
«  Cirutli  N'ercin  ».  (ITinon  du  Cirutli).  (jui  fut  fondé  dè:> 
1838  et  dont  les  membres  se  recrutaient  parmi  les  éléments 
ouvriers  et  des  petits  artisans,  insi)irés  de  principes  radicaux 
et  progressistes,  mais  qui  graduellement  évoluèrent  vers  le 
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socialisme.  Dès  1878,  elle  acceptait  en  principe  le  programme 
socialiste.  Pji  1893.  elle  plaçait  en  tête  de  ses  statuts  cette 
afiîrmation  que  son  but  était  «  le  développement  des  ])ro- 
grès  politiques  et  sociaux  sur  la  base  de  la  Social-Démo- 
cratie ».  En  1901,  enfin,  cette  importante  association  votait 
sa  fusion  avec  le  Parti  dk.mocka'i'K  socialistic  SuiSSK  qui 
avait  été  fondé  €n  1888  et  ne  comptait  jusque-là  que  de  petits 
groupements. 

Le  Parti,  à  partir  de  cette  époque,  devient  une  force  consi- 
dérable et  intervient  activement  dans  les  ])rinci]jales  batailles 
1  olitiques.  Il  organise  le  pétitionnement  pour  soumettre  au 
référendum  populaire  une  série  de  lois  réactionnaires  ;  c'est 
ainsi  qu'en  1903  il  ])arvenait  à  faire  repousser  par  256,000 
\oix  contre  155.000  la  loi  de  la  «  muselière  »  par  laquelle 
les  gouvernants  prétendaient  limiter  le  droit  de  critique  de 
la  presse  dans  les  questions  militaires.  Peu  après,  il  parve- 
nait, d'accord  avec  les  partis  d'opposition  de  gauche,  à 
faire  rejeter  par  290.000  voix  contre  92,000,  une  ])roposition 
tendant  à  baser  la  représentation  au  Conseil  National,  non 
sur  le  chiffre  total  des  hal^itants,  mais  sur  le  nombre  d'habi- 
tants de  nationalité. 

En  1906,  d'accord  avec  la  ]juissante  Union  des  Coopéra- 
tives de  consommation,  le  Parti  suscita  vm  référendum  contre 
les  tarifs  douaniers.  Ils  obtinrent  un  nombre  de  voix  consi- 
dérable, mais  furent  néanmoins  battus. 

Aux  élections  de  J902,  le  Parti  a\ait  obtenu  en\irou 
55,000  voix  et  conijuis  7  sièges  pour  le  Conseil  National. 
Aux  élections  de  KJ05,  il  obtenait  70.000  ^  oix.  mais  seule- 
ment 6  élus,  dont,  par  une  manœuvre  cynique,  la  majorité 
bourgeoise  invalidait  4,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  dire  qu"  u  ils  représentaient  exclusivement  la  classe 
ouvrière  ».  Dans  24  circonscriptions  électorales,  sur  49,  le 
Parti  avait  engagé  la  lutte,  réalisant  des  progrès  particuliè- 
ment  sensibles  à  Zurich,  Winthertûr,  Bâle. 

Aux  élections  de  1908,  les  socialistes  reconquéraient  7  siè- 
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ges  et  leur  succès  était  particulièrement  éclatant  aux  élections 
de  ujii,  où  ils  en  obtenaient  plus  du  double  de  sièges  avec 
plus  de  120,000  voix. 

III.  —  L'Organisation  du  Parti 

D'après  ses  statuts  établis  en  1901,  le  Parti  Social-Dé.M(j- 
CRATK  suissiî  se  compose  :  1"  de  VUnioii  du  Cinitli;  2"  des 
Pâdcrations  ouvrières  cantonales  ;  3"  des  Unions  ouvrières 
et  des  sociétés  locales,  en  tant  qu'elles  n'appartiennent  pas 
déjà  à  une  fédération  cantonale  ;  4"  de  Sociétés  isolées  à  con- 
dition qu'il  n'existe  pas  dans  le  canton  où  elles  se  trouvent 
une  section  locale  du  Parti.  Celui-ci  a  actuellement  environ 
23,000  membres. 

Les  fédérations  cantonales  s'étendent  sur  prescjue  tous  les 
cantons.  Le  l'arti  a  à  sa  tête  un  secrétariat  national  (|ui 
fait  une  active  propagande  malgré  les  difficultés  de  la  di\"i- 
^ion  linguistique  de  la  Suisse  allemande,  française  et  italienne. 
La  I'kkssë  du  Parti  comprend  6  quotidiens,  dont  5  en  langue 
allemande  et  un  de  langue  française  à  la  Chaux-de-B^onds  ; 
2  tri-hebdomadaires  et  5  bi-hebdomadaires.  Il  y  a  en  outre 
24  journaux  corporatifs  hebdomadaires. 

L'organisation  svndicalk^  concentrée  dans  la  fédération 
suisse  des  Syndicats  professionnels,  compte  actuellement  en- 
\ir(jn  70,000  syndicjués,  auxcjuels  il  faut  aj<nUer  environ 
35.000  .s\ndi(|ués  non  confédérés.  iClle  comprend  20  fédéra- 
tions de  métiers  ou  d'industrie  qui  encaissaient,  en  1911, 
i.<)<jo.(XJO  francs  et  en  dépensaient  1,700,000. 

Les  progrès  de  la  Ledératiuii  formée  en  1882.  qui  comp- 
tait alors  seulement  450  membres,  qui  en  avait  5.300  en 
1888,  9.500  en  i8(;3,  27,000  en  1903,  50.000  en  1907,  ont  été, 
comme  on  le  voit,  constants  et  particulièrement  importants 
dans  ces  dernières  années.  Sous  l'inlluence  de  leur  secrétaire 
général  qui  est  d'ailleurs  en  même  temps  le  vétéran  et  le  mi- 
litant le  v>lw^  iniluent  et  le  plus  respecté  du  Parti  socialiste, 
ilerman   Greulich,   les   Syndicats  suisses  ont  proclamé  leur 
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neutralité  sur  le  terrain  politique  et  religieux,  tout  en  étant 
en  fait  dirigé  par  des  militants  socialistes.  Dans  la  Suisse 
française,  particulièrement  à  Genève  et  à  Lausanne,  où  se 
trouve  un  grand  nombre  d'ouvriers  étrangers  non  électeurs,  il 
existe  un  petit  mouvement  inspiré  des  conceptions  du  syndi- 
calisme anarchisant  français,  mais  dont  l'influence  et  l'action 
sont  d'ailleurs  des  plus  minimes. 

Les  Syndicats  et  le  Parti  organisent  ensemble  la  fête  du 
Premier  Mai  qui,  cliaque  année,  revêt  un  caractère  plus  im- 
posant, célébrée  dans  des  centaines  de  localités  par  des  dé- 
monstrations, le  chômage  et  des  meetings. 

L'organisation  de  la  Coopération  suisse  est,  proportion- 
nellement à  la  population,  une  des  plus  fortes  du  monde,  pres- 
que aussi  forte  ç}ue  celle  de  1 '.Angleterre  et  de  l'Ecosse.  Elle 
comprend  plus  de  150,000  membres  dans  le  «  Kounsumvcr- 
band  n.  Son  Magasin  de  Gros  a  fait  un  chiffre  d'affaires  de 
32,000,000  de  francs  pour  Tannée  191 1. 

La  ])lus  imi)ortante  de  ces  coopératives  est  la  magnili(|ue 
Socicté  (jc)icralc  de  Consommation  de  Bâle,  (jui  englobe  la 
pi-esque  unanimité  de  la  population  de  la  cité,  puisqu'elle 
compte  32,000  sociétaires,  dont  5,000  habitant  les  communes 
suburbaines  du  canton  et  des  villages  voisins  d'Alsace  et  du 
Grand  Duché  de  Bade,  et  à  Bâle  27,500  sociétaires.  N'admet- 
tant c[u'un  sociétaire  par  ménage,  la  Coopérative,  dans  une 
ville  oi^i  on  compte  en  tout  29,000  ménages,  n'en  voit  par 
conséquent  que  1,500  échapper  à  son  action.  C'est  la  plus 
forte  proportion  de  coopérateurs  qui  ait  jamais  été  atteinte 
dans  le  monde  entier. 

u  Elle  forme  plus  (|ue  partout  ailleurs  un  Etat  dans  l'Etat, 
ou  mieux  une  municipalité  économiciue  se  développant  libre- 
ment à  côté  de  la  municipalité  politique,  acceptée  et  respectée 
par  cette  dernière,  les  électeurs  de  l'une  étant  les  mêmes,  ou 
à  peu  près,  que  ceux  de  l'autre  »   (i). 


Phokier  dans  VAlmanacli  de  la  Confédération  Coopérative,  p.  2i3. 
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IV.  —  Les  forces  politiques  du  Parti, 


La  force  représentative  politique  du  Socialisme  suisse  se 
manifeste  sous  une  triple  forme  :  au  Conseil  Mational  ou  Par- 
lement central,  dans  les  Grands  Conseils  ou  parlements  lo- 
caux de   i8  cantons   sur  27, 
enfin   dans   les   municipalités 
de  nombreuses  cités. 

Au  Conseil  National,  les 
élus  socialistes  sont  actuelle- 
ment au  nomijre  de  15  sur 
189  députés  ([  par  20,000 
habitants)  que  comprend 
l'assemblée.  Les  plus  connus 
de  ces  militants  sont  le  vété- 
ran llerman  Greulich,  secré- 
taire ouvrier,  député  de  Zu- 
rich ;  .Mullcr,  député  de 
TJâle  ;  Jean  v^i.çg,  secrétaire 
ouvrier  roman,  député  de 
Genève,  organisateur  habile 
et  propagandiste  vigoureux  : 
Xaine,  député  de  la  Chaux- 
de-Fonds.  dans  le  canton 
de  Xeuchatel.  cr)nnu  jiar  ses  ardentes  campas^ncs  anti- 
militaristes. 

L'activité  parlementaire  des  élus  socialistes,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  législation  ouvrière  et  dans  la  préparation 
de  la  législation  des  assurances  sociales,  a  été  très  grande. 

Mais  ainsi  que  l'écrivait  le  secrétaire  du  Parti,  dès  1904, 
dans  son  rapport  au  Congrès  d'Amsterdam,  on  se  tromperait 
si  on  croyait  que  la  classe  ouvrière  de  Suisse  ne  participe  aux 


H.    GREfLIClf 

Doyen  et  fondateur  du  Parti  Socialiste 
Suisse 
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travaux  parlementaires  que  dans  le  parlement  central.  «  Une 
grande  partie  de  notre  vie  parlementaire  se  passe  dans  les 
25  cantons  »  (i). 

La  plupart  des  députés  socialistes  au  Conseil  National  sont 

d'ailleurs  en  même  temps  dé- 
putés aux  Grands  Conseils 
des  cantons. 

Leur  plus  forte  représen- 
tation est  dans  le  Grand 
Conseil  du  canton  de  Bâle 
où  il  y  a  43  socialistes  sur 
130  députés;  puis  de  Zurich 
où  ils  sont  43  sur  243  :  de 
vSoleure,  23  sur  125  ;  de  Xeu- 
chatel,  22  sur  iio;  de  Schaf- 
fouse.  10  sur  86;  de  Genève, 
II  sur  100;  de  Berne,  14  sur 
235  ;  de  Thurgovie,  10  sur 
122  ;  de  A'aud.  10  sur  2}f>. 

Au  total,  les  socialistes  ont 
212  députés  dans  les  diffé- 
rents    grands     conseils     sur 

Secrétaire  ouvrier  pour  la  Suisse  française       2,90"    membres    qu'ils    comp- 
tent. 

Dans  un  certain  nombre  de  cantons,  notamment  à  Zurich 
et  Bâle,  les  socialistes  participent  au  pouvoir  cantonal.  A 
Bâle  le  président  actuel  du  gouvernement  cantonal  est  le 
citoyen  Blocker  qui.  en  cette  qualité,  reçut  solennellement, 
en  novembre  1912,  les  délégués  du  Socialisme  International. 

Cette  participation  ministérielle  s'accomplissant  d'ailleurs 
dans  les  conditions  spéciales  à  la  Suisse,  avec  l'élection  directe 
des  ministres  par  le  peuple,  a  toujours  eu  lieu  sous  le 
contrôle  du  Parti.  Elle  a  néanmoins  donné  lieu  à  de  vives 


Jean  Sigg 
Député  de  Genève 


(I)  Rapport  au  Congrès  d'Amsterdam,  p.  481. 
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criti(|ues,  beaucoui)  de  militants  estimant  (jue  même  dans  ces 
conditions  le  socialisme,  par  les  responsabilités  qu'il  était 
obligé  d'assumer  fatalement  en  régime  bourgeois,  perdait 
plus  qu'il  n'y  gagnait  à  cette  tactique.  La  situation  des 
membres  socialistes  du  gouvernement  du  canton  de  Zurich 
s'est  trouvé  à  plusieurs  reprises  très  pénible,  en  présence  de 
réquisitions  de  troupes,  décidées  à  propos  de  grève. 

Dans  les  Muxicipalttés  de  nombreuses  communes,  le  Parti 
Social-Démocrate  suisse  exerce  une  forte  influence,  notam- 
ment à  lîâle,  à  Zurich,  où  il  a  fortement  contribué  au  déve- 
loppement considérable  des  maisons  municipales  et  des  remar- 
f|ual)les  travaux  d'une  édilité  très  moderne.  Aux  élections  de 
juillet  1912,  le  Parti  a  remporté  un  succès  considérable  à  la 
Chaux-de-Fonds,  où  il  a  conquis  21  sièges,  contre  13  aux  radi- 
caux et  6  aux  libéraux.  A  Berne,  les  socialistes  possèdent 
également  une  forte  représentation. 

Les  œuvres  de  municipalisation  et  d'une  façon  générale  la 
régie  directe  se  sont  largement  développées  en  Suisse.  Contre 
la  vie  chère  les  municipalités,  souvent  d'accord  avec  les  coopé- 
ratives, ont  pris  des  initiatives  nombreuses  et  hardies  dont 
nous  ne  trouvons  d'équivalent  dans  aucune  autre  nation  euro- 
])éenne.  .\chat  en  gros  et  vente  de  légumes  et  notamment  de 
])ommes  de  terre,  de  poisson  de  mer.  de  viandes  congelées 
et  de  bœuf  d'Argentine,  en  un  mot  la  régie  directe  des  ser- 
vices de  denrées  ont  donné  d'incontestables  résultats  et  sont 
parvenus  à  réduire  les  prix  de  29  à  50  0/0  (iV 

Le  souci  de  réalisation  pratique  du  socialisme  suisse 
n'étouffe  pas  chez  lui  la  conscience  de  l'idéal.  Il  proclame 
bien  haut  dans  son  programme  que  «  le  Parti  démocrate 
socialiste  dépasse  de  beaucoup  les  limites  d'un  simple  parti 
j.olitique.  Il  est  le  porte-drapeau  d'une  grande  lutte  pour 
l'éducation  de  la  classe  ouvrière  pour  l'obtention  de  tous  les 


(Il  Noir  l"cnqucic  faiie  parKdgard  .Mii.iiaid  «  sur  l.A.ction  des  Communes  suisses 
conire  la  chcric  de  la  vie  «  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe  (révrier-avril  1912). 
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droits  (le  l'homme  et  potir  la  participation  aux  conquêtes 
de  la  Civilisation. 

«  En  communauté  avec  les  partis  socialistes  de  tous  les 
pays  civilisés,  il  comijat  au  mo}'en  de  la  lutte  des  classes, 
pour  la  suppression  des  classes  et  de  l'antagonisme  des  clas- 
ses, pour  mettre  à  leur  place  la  solidarité  de  tous.  Par  son 
triomphe,  il  supprimera  les  antagonismes  de  nationalités  et 
établira  la  solidarité  de  tous  les  peuples.  La  Démocratie 
v^'ocialiste  veut  délivrer  les  nations  du  lléau  maudit  du  mili- 
tarisme et  des  guerres,  l'ar  la  suppression  de  la  misère  et 
de  ses  tourments,  elle  leur  apporte  la  paix  et  la  fraternité 
pour  la  culture  collective  du  monde  entier.   » 

C'est  ce  noble  idéal  du  Socialisme  international,  pour 
lequel  il  a  combattu  sans  relâche  depuis  48  années,  que  les 
socialistes  de  la  libre  Helvétie  célébraient  le  9  avril  dernier 
en  la  personne  de  leur  vétéran  Herman  Greulich  qui,  après 
a^■oir  été  un  des  premiers  adhérents  de  la  vieille  Interna- 
tionale et  avoir  milité  sans  relâche  depuis  près  d'un  demi- 
siècle  dans  Zurich  sa  patrie  adoptive  —  il  est  originaire  de 
Breslau  —  a  conservé  à  70  ans  toute  la  vigueur,  l'éloquence 
et  la  flamme  d'enthousiasme  que  les  délégués  de  la  nouvelle 
Internationale  admiraient  en  lui,  à  Bàle,  les  24  et  25  no- 
\embre  1912.  et  qui  lui  vaut  de  jouer  dans  le  mouvement 
r.uvrier  et  socialiste  un  rôle  si  considérable. 
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CHAPITRE  VII 
LE    SOCIALISME    SCANDINAVE 

LE    MILIEC    SCANDINAVE 

Dans  trois  pays  Scandinaves  —  Danemark,  Norvège  et 
Suède  —  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  présente  telle- 
ment de  traits  communs  ;  sa  structure,  sa  mentalité,  ses  mé- 
thodes d'organisation  et  de  lutte  sont  à  tant  d'égards  sem- 
[ilables,  qu'il  était  naturel  de  réunir  en  un  même  chapitre  les 
trois  monographies  que  nous  devions  lui  consacrer.  Nous  au- 
rions pu  ajouter  la  Finlande,  dont  les  organisations,  très  ana- 
logues, participent  aux  Congrès  socialistes  Scandinaves,  qui 
réunissent  périodiquement  des  représentants  des  quatre  na- 
tions. Nous  avons  expliqué  par  ailleurs  pourquoi  nous  avions 
préféré  la  classer  à  part,  étant  donné  sa  situation  politique 
spéciale,  à  l'intérieur  de  l'Empire  russe,  qui,  de  plus  en  plus, 
tend  à  la  réduire  à  la  commune  servitude  de  tous  ses  sujets. 

Des  trois  pays  Scandinaves  réunis  ici,  deux  sont  vastes  : 
la  Norvège  et  surtout  la  Suède,  tandis  que  le  troisième,  le 
Danemark,  n'est  guère  plus  grand  que  trois  ou  quatre  dépar- 
tements français.  Au  total,  ils  ont  une  superficie  de  814.000 
kilomètres  carrés,  soit  une  fois  et  demie  la  France,  mais 
leur  population  totale  atteint  à  peine  10  millions  d'habitants, 
dont  un  peu  plus  de  la  moitié  en  Suède  seulement.  C'est  ce- 
pendant dans  ces  régions  septentrionales,  dont  le  climat  est 
souvent  très  rude,  que,  grâce  à  la  fois  à  un  développement  éco- 
nomique intense,  à  une  culture  générale  des  habitants  très 
supérieure  à  la  moyenne  (on  n'y  connaît  pour  ainsi  dire  pas 
d'illettrés)  et  à  la  méthode  à  la  fois  prudente  et  forte  des  mi- 
litants, l'organisation  socialiste  et  syndicale  des  travailleurs 
a  atteint  un  degré  extraordinaire  de  perfection  —  de  telle 
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sorte  que  le  Parti  et  les  Syndicats,  par  le  nombre  clés  adhé- 
rents groupés  et  par  le  chiffre  de  voix  réunies,  y  étaient,  pro- 
portionnellement, plus  puissants  qu'en  aucun  pays  du  monde 
jusqu'à  ces  temps  derniers,  et  ne  sont  aujourd'hui  égalés  — 
mais  non  dépassés  —  que  par  la  formidable  puissance  de  la 
démocratie  socialiste  allemande. 

Analogues  par  certains  côtés  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche, 
les  pays  Scandinaves  sont,  par  d'autres,  plus  semblal)les  à 
l'Angleterre  —  notamment  par  les  libertés  politiques  dont 
ils  jouissent  et  le  libéralisme  général  des  institutions  et  des 
mœurs.  A  cet  égard  cependant,  le  Danemark  et  la  Norvège 
bénéficient  d'un  régime  beaucoup  plus  démocratique  que  la 
Suède,  et  la  lutte  des  classes  y  est  beaucoup  moins  âpre,  les 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail  beaucoup  moins  vastes 
et  moins  violents. 

Alais  tous  les  pays  scandina\es  offrent  également  au  pro- 
létariat universel  un  des  exemples  les  plus  féconds  qui  soient, 
de  ce  que  la  classe  ouvrière  peut  obtenir  par  son  propre  effort, 
par  la  conscience  de  ses  intérêts  et  l'harmonieuse  utilisation 
de  tous  ses  moyens  d'action,  par  une  organisation  socialiste 
composée  presque  exclusivement  de  travailleurs  manuels  et 
cependant  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés,  —  ayant 
déjà  réalisé  comme  un  Etat  socialiste  dans  l'Ktat  bourgeois. 

Section  I 
LA    DÉMOCRATIE   SOCIALISTE   DANOISE 

I.  —  L'organisation  du  Parti. 

C'est  en  1866  que  se  constituait  à  Copenhague  la  première 
Section  de  l'Internationale.  Quelques  années,  plus  tard,  l'écho 
des  luttes  héro'iques  du  prolétariat  parisien  arrivait  jusqu'en 
Danemark  et  c'est  en  187:,  pendant  que  la  Commune  tirait 
ses   dernières   cartouches   sur  les   barricades,   qu'inspiré  par 
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son  exemple,  les  travailleurs  danois,  sur  la  base  du  pro- 
gramme de  rinternationale,  créaient  leur  première  organisa- 
tion socialiste.  De  cette  organisation  mère  se  formèrent,  à 
l'intérieur  de  chaque  métier,  les  Sections  corporatives  qui 
devaient  ce  n^tituer  le  fondement  de  ses  puissants  Syndicats 
actuels. 

En  1873,  la  «  Section  danoise  de  l'Association  internatio- 
nale des  Travailleurs  »  était  dissoute  par  la  police  et  ses 
chefs  emprisonnés.  Ce  fut  en  vain:  chacune  des  Sections 
corporatives  se  transformait  en  Syndicat  national  et  en  même 
temps,  i^our  -mener  la  lutte  politique,  les  ouvriers  danois 
créaient,  en  1878,  VUiiioii  Démocrate  Socialiste,  à  laquelle 
les  syndiqués  ne  devaient  cesser  de  prêter  tout  l'appui  de  leurs 
gros  contingents,  en  même  temps  qu'ils  constituaient  le 
princi]:)al  soutien  de  sa  presse. 

^lais  l'union  entre  les  Syndicats  et  le  Parti  fut  dès  l'ori- 
gine tellement  profonde  que  l'on  a  pu  l'exprimer  en  cette 
heureuse  formule  que  le  «  Parti  était  le  bras  politique  des 
Syndicats  et  les  Syndicats  le  bras  économique  du  Parti  «. 
Un  fait,  ainsi  que  l'écrivait  le  Secrétariat  dans  son  rapport 
au  C mgrès  de  Stuttgart  : 

Xos  organisations,  tant  poJitiques  que  professionnelles,  constituent 
à  titre  égal  la  démocratie  socialiste  du  pays  et  ne  représentent  point 
deux  lignes  divergentes.  Elles  ferment  les  unes  avec  les  autres 
l'organisme  intégral  de  la  démocratie  socialiste  du  Danemark,  ayant 
chacune  leur  tâche  à  accompilir  dans  ia  lutte  des  classes,  mais 
opérant  toujours  de  concert,  dans  les  domaines  corporatif  et  politi- 
que (i"). 

Par  suite  de  ce  caractère  double  du  Parti,  le  nombre  des 
inscrits  aux  organisations  socialistes  ne  donne  pas  la  mesure 
de  la  force  effective  de  l'organisation  du  Parti,  et,  d'autre 
part,  en  additionnant  les  membres  adhérents  par  les  orga- 
nisations politiques  et  les  membres  des  Syndicats,  on  obtient 


(I)  Rapport  au  Congres  Je  Suit^nri  dans  \  In'enntionale  ouvrière  et  s>cialiste. 
Vol.  1.  p.  i85. 
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un  chiffre  évidemment  trop  élevé,  puisqu'un  assez  grand 
nombre  de  travailleurs  appartiennent  également  aux  deux. 

'Quoi  qu'il  en  soit,  la  Social  dëmokratish  Forbuxd 
(l'ihiion  Social-Démocrate)  compte  400  sections,  comprenant 
environ  50,000  membres,  dont  20,000  font  partie  des  groupes 
de  Copenhague  seuls.  D'autre  part,  les  Syndicats  compren- 
nent environ  120,000  membres,  dont  le  plus  grand  nombre 
adhère  en  même  temps  au  Parti. 

L'unité  d'action  entre  les  deux  organismes  prolétariens  est 
si  grande  que  le  Parti  élit  deux  représentants  au  Conseil 
Central  de  la  Confédération  syndicale,  tandis  que  les  Syn- 
dicats élisent  deux  représentants  au  Comité  directeur  du 
Parti.  «  De  telle  sorte,  écrivait,  il  y  a  quelques  années  un 
des  principaux  militants  danois,  le  citoyen  Borgbjerg,  député 
de  Copenhague,  que  les  deux  organisations  se  tendent  la 
main,  tout  en  restant  indépendantes  l'une  de  l'autre  en  temi)s 
ordinaire  ».  En  tenant  compte  des  camarades  inscrits  soit 
d'une  manière,  soit  de  l'autre  au  Parti,  celui-ci  évalue  à 
120.000  le  nombre  de  ses  adhérents. 

Hn  même  temps  qu'il  se  créait,  le  Parti  socialiste  danois 
fondait  à  Copenhague  son  organe  quotidien,  le  Social-Pciiio- 
h  rat  en.  qui.  malgré  d'énormes  difficultés,  parvint  à  vivre 
grâce  aux  subventions  des  Syndicats,  dont  le  concours  actif 
a  permis  d'édifier  toute  la  prKSSi"  puissante  du  socialisme  en. 
Danemark.  Le  S ocial-D einokraten,  son  organe  central,  vend 
actuellement  tous  les  jours  56.000  exemplaires.  Toute  une 
série  de  «  rejetons  »  de  ce  grand  journal  (son  format  est 
supérieur  à  celui  du  Temps)  ont  vu  le  jour.  Au  total  on  n'en 
compte  pas  moins  de  treize,  et,  en  y  ajoutant  comme  autant  de 
journaux  leurs  différentes  éditions,  trente-trois.  Au  total,  les 
organes  socialistes  ont  une  vente  de  120.000.  Tous  sont  la 
propriété  commune  des  Syndicats  et  du  Parti. 

D'autre  part,  le  Parti  a  édité  nombre  de  brochures;  il  a 
publié  une  traduction  danoise  du  «  Capital  »  de  iMarx.  Il 
a  créé  une  «  bibliothèque  socialiste  »  d'ouvrages  théoriques. 
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paraissant  de  trois  mois  en  trois  mois.  11  a  créé  une  licolc 
Socialiste,  où  on  enseigne  aux  militants  ouvriers  l'économie 
sociale,  l'histoire  du  socialisme,  la  législation  ouvrière,  la 
statistique,  et  des  «  Archives  socialistes  »  rassemblant  tout 
ce  qui,  en  fait  de  littérature,  imprimés,  touche  au  mouvement 
politique,  syndical  et  coopératif  de  la  classe  ouvrière. 

Le  secrétaire  actuel  du  Parti  est  le  citoyen  Stauning,  dé- 
puté de  Copenhague,  et  le  centre  du  Parti,  Roemer.sgade, 
22,  Copenhague. 


II. 


La  force  électorale. 


l.a  Chambre  des  députés  danoise  ou  Poi.Ki';'!  iM.,  comprend 
I  14  nicnilji'cs,  élus  au  suffrage  universel,  mais  seulement  les 
hommes  de  plus  de  30  ans  ont  le  dr  at  de  vote,  et  tous  ceux 
(jui  ont  bénéficié  de  l'assistance  publique  en  sont  ])rivés. 

Depuis  1878,  le  l'arti  a  ])artici])é  à  toutes  les  élections,  et 
la  montée  de  ses  forces  et  l'accroissement  du  nomljre  de  ses 
mandats  a  été  c()nstanle.  ainsi  (|ue  le  nu^ntre  la  statistiqtie 
suivante   : 


AN  m:  ES 

C.VNDIDATS 

-MANDA  i  s 

1 

\^»TANrs 

1878 

1 

0 

767 

i88i 

2 

0 

i.68g 

1884 

3 

2 

6 .  806 

1887 

4 

I 

8.406 

1890 

10 

3 

17.232 

1892 

i5 

2 

20 . 004 

1895 

21 

8 

24.508 

1898 

23 

12 

31.872 

1901 

3o 

14 

42 . Q72 

1903 
1906 

55 
62 

24 

55  5q3 
76.566 

1909 

73 

24 

93.079 

1910 

54 

24 

98.721 
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La  grande  force  du  socialisme  danois  est  à  Copenhague, 
grande  et  belle  cité  de  plus  d'un  demi-million  d'habitants. 
sur  deux  millicjns  et  demi  que  ci  mpte  le  pays.  Les  votants 
ayant  été  au  nombre  de  400.000  aux  dernières  élections,  la 
proportion  des  voix  socialistes  est  de  vingt-cinq  pour  cent 
et  le  nombre  de  leurs  élus  est  d'un  cinquième.  (Si  nous  avions 
la  même  force  politique  en  France,  cela  donnerait  119  élus.) 
il  faut  ajouter  que  la  population  danoise  est  agricole  et  que 
les  petits  paysans  propriétaires  appartiennent  presque  tous  au 
parti  radical;  d'autre  part,  tous  les  jeunes  gens  au-dessous 
de  30  ans  sont  privés  du  droit  de  vote,  de  telle  sorte  que 
l'on  peut  affirmer  que  l'immense  majorité  de  la  classe 
ouvrière  industrielle  est  aujourd'hui,  en  Danemark,  entrée 
dans  les  rangs  socialistes. 

Le  plus  grand  obstacle  aux  réformes  poursuivies  par  les 
socialistes  danois  se  trouve  dans  le  Landsting  ou  Sénat, 
composé  de  66  membres,  dont  12  nommés  par  le  gouverne- 
ment, 2"/  élus  par  la  Chambre  et  27  par  les  plus  gros  con- 
tribuables, d'après  un  système  assez  compliqué.  Dans  cette 
Chambre  du  privilège,  le  Parti  n'a  que  4  représentants,  et 
il  poursuit  la  réforme  de  son  système  d'élection.  L'n  projet 
de  loi  déposé,  sous  son  impulsion,  par  le  gouvernement  et  qui 
vient  d'être  voté  par  la  Chambre  lui  donne  à  cet  égard  toute 
salisfacliun.  Il  comporte  pour  le  FoRKRTixG,  le  suffrage  uni- 
Aersel,  le  suffrage  universel  complet,  hommes  et  femmes  de 
tous  les  adultes  et  la  réforme  radicale  du  mode  d'élection  eu 
Landsting. 

L'action  ut^  hLL^  ilanui^  ^  L>t  exercée  en  laveur  de  1  en- 
semble des  réformes  du  programme  minimum  commun  à 
tous  les  partis  socialistes,  et  voici,  d'autre  part,  quelques- 
unes  des  améliorations  qu'il  a  obtenues  pour  le  i)rolétariat  : 

Elévation  des  salaires  des  employés  des  P.  T.  T.,  des  chciniiiols, 
des  sylviculteurs  de  l'Etat.  Facilité  plus  grande  pour  les  laboureurs 
d'obtenir  des  prêts  du  Trésor  pour  acquisition  de  terre. 

D'autre  part,  amendement  aux  ilois   relatives  à  l'assurance  contre 
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les  accidents  des  ouvriers  agricoles  et  forestiers;  à  la  protection  des 
travailleurs  venant  de  l'étranger,  aux  enfants  illégitimes,  aux  droits 
de  douane,  et  ainsi  de  suite. 

Sur  notre  initiative,  la  question  de  l'éducation  par  l'Etat  des  enfants 
orphelins,  difficiles  ou  négligés,  fait  l'objet  des  délibérations  d'une 
Commission  spéciale.  Nous  préparons,  sur  les  questions  des  salles 
d'asile  et  du  système  d'éducation  de  la  jeunesse,  des  projets  de  loi 
dont  nous  attendons  des  réformes  importantes. 

Il  est  vrai  que  les  projets  de  notre-  fraction  parlementaire  ont 
rarement  été  menés  à  bonne  fin;  néanmoins,  notre  activité  dans  les 
deux  Chambres  a  /laissé  des  traces  profondes.  Outre  les  résultats 
déjà  cités,  il  convient  de  noter: 

Pension  à  partir  de  l'âge  de  60  ans  pour  femmes  et  honnnes 
en  partie  ou  entièrement  incapables  de  travailler.  Ces  pensions  repré- 
sentent pour  l'Etat  et  les  communes  une  dépense  ainuielle  d'environ 
8  millions  de  couronnes. 

Subvention  du  Trésor  aux  Caisses  d'assurance  contre  ;'a  maladie, 
dirigées  par  les  intéressés  eux-mêmes  :  2  millions  de  couronnes  par  an. 

Subvention  du  Trésor  aux  Caisses  d'assurance  contre  le  chômage, 
créées  et  dirigées  par  les  Syndicats   :  environ  600.000  couronnes  par  an. 

Subvention  aux  Caisses  de  secours,  institution  dont  l'aide  n'a 
point  le  caractère  de  l'assistance  publique  :  250.000  couronnes  par  an. 
outre  des  suppléments  extraordinaires  alloués  ces  dernières  années 
à  cause  du  chômage  intense. 

Assurance,  aux  frais  des  patrons,  contre  Jes  accidents  des  personnes 
travaillant  aux  machines,  au  bâtiment,  à  l'agriculture,  à  la  sylvicul- 
ture, etc.  (l)- 

\'à.  aiirès  a\i)ir  ciutniéré  les  efforts  de  ses  élus,  le  l'arli 
."^(jcial  Démocrate  danois  ajoute  :  u  Toutefois,  la  grande  im- 
])ortance  du  mouvement  politiciue  de  notre  Parti  n'est  pas 
dans  ces  réformes,  mais  dans  l'agitation  que  nous  ])rovoqU(ins 
l)ar  notre  crili(jue  de  la  société  capitaliste  et  par  l'indication 
(|ue  nous  donnons  par  nos  travaux  de  réformes  sociales  vé- 
ritaljlement  radicales  ». 

Les  socialistes  danois  sont  justement  tiers  de  lem-  action 
courageuse  en  faveur  du  désarmement.  Le  projet  de  loi  qu'ils 


(I)  Action  et  oeuvre  delà  Démocratie  socialiste  du  Danemarck:  rapport  au  Congrès 
de  Copenhague:  page  8. 
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ont,  à  cet  égard,  déi)osé  devant  le  Folketiiig  fit  sensation  dans 
l'opinion  publique. 

Sur  le  terrain  municipal  ils  n'ont  également  rien  négligé 
pour   étendre   l'influence   prolétarienne    : 

Les  conditions  du  droit  de  suffrage  aux  élections  municipales,  écrit 
de  secrétaire  du  Parti,  dans  son  rapport  au  Congrès  de  1910,  sont 
25  ans  d'âge  accomplis  et  prestation  d'impôt  sur  le  rcveim.  Le  mini- 
mum de  revenu  contributif  est,  à  Copenhague,  de  800  couronnes.  Les 
femmes  ont  également  droit  de  vote  et  sont  éligibles;  les  fennnes 
mariées  sont  considérées  comme  contribuables  si  leur  mari  l'est. 

Jusqu'en  1909,  le  cens  contril)Utif  était  de  i.ooo  couronnes  et  les 
fennnes  n'avaient  point  voix  élective. 

L'Administration  numicipale  de  Copenhague  comprend  deux  par- 
tics,  c'est-à-dire  le  Conseil  municipal  et  le  corps  des  officiers  muni- 
oii)aux,  lequel  est  appelé  «  Magistrat  ».  Le  premier  se  compose  de 
4J  membres,  qui  sont  élus  au  prorata. 

Le  second  compte  9  membres,  savoir  :  le  premier  président,  nommé 
par  le  Gouvernement  :  4  bourgmestres,  élus  à  vie  par  le  Conseil 
municipal,  et  4  conseillers,  élus  également  par  le  Conseil  pour  une 
période  de  six  ans. 

Aux  cilections  de  1909  nous  avons  réussi,  à  Copenhague,  à  placer 
20  des  nôtres  (17  hommes  et  3  femmes)  dans  le  Conseil  municipal 
au  moyen  de  44,849  votes  sur  une.  totalité  de  95,329.  La  présidence 
de  ce  Conseil  appartient  à  notre  Parti,  de  même  que  2  bourgmestres 
et  I  conseiller  au  Magistrat. 

En  province,  les  démocrates  socialistes  ont  fait  passer  environ 
300  de  leurs  candidats  des  cités  et  au  moins  le  nombre  double  dans 
les  communes  rurai^es. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  celui  de  nos  scrutateurs  communaux,  le 
nombre  des  représentants  de  la  démocratie  socialiste  monte  à  envi- 
r(3n  1,000.  Pour  comparer,  il  y  a  lieu  de  noter  qu'en  1905  nous  n'avions 
que  94  représentants  communaux,  en  1907  seulement  374,  et  aujour- 
d'hui donc  environ  1,000.  Il  faut  encore  ajouter  quelque  200  membres 
des  Commissions  de  détermination  des  contributions  directes,  et  un 
nombre  considérable  de  membres  des  Comités  exécutifs  des  Caisses 
de  secours,  lesqueljles,  sans  que  cela  entraîne  les  conséquences  res- 
trictives de  l'Assistance  publique  ordinaire,  viennent  en  aide  aux 
besogneux  qui  sont  présumés  ne  devoir  pas  à  la  longue  recourir  aux 
fonds  publics.  Los  fonds  de  ces  Caisses  proviennent  de  l'Ktat  et  des 
communes. 
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L'action  socialiste  dans  les  niunicipali-tés  s'est  affirmée 
dans  tous  les  domaines  d'assistance,  d'enseignement,  d'amé- 
lioration des  conditions  de  travail  des  ouvriers  municipaux, 
de  municipalisation  du  gaz.  de  l'électricité,  des  abattoirs. 
Les  résultats  sont  déjà  très  visibles,  notamment  dans  la  classe 
om-rière  de  Copenhague,  qui  a  atteint  un  degré  de  bien-être 
remarquable,  et  dont  le  niveau  matériel  et  moral  nouveau 
a  déjà  profondément  modifié  la  mentalité.  Il  n'est  pas  un  dé- 
légué ayant  assisté  au  Congrès  international  de  1910,  qui  n'en 
ait  remporté  la  profonde  impression. 

Nous  avons  déjà  indiqué  la  force  du  mouvement  syndi- 
cal. Son  organisme  central  est  De  Samvirkende  Fagforhund 
(la  Fédération  générale  des  métiers  ou  Confédération  cor- 
porative), qui  comprend  53  fédérations,  comptant  1.241  sec- 
tions et  un  total  de  98.643  membres.  En  dehors  de  cette 
Centrale,  se  trouvent  10  fédérations,  comprenant  21.000 
membres.  La  force  totale  des  Syndicats  danois  est  donc  de 
120.000  membres,  ce  qui  représente  certainement  une  pro- 
portion d'au  moins  70  à  80  0/0  de  syntliqués. 

La  force  financière  des  Syndicats  n'est  pas  moins  grande. 
Ils  possèdent  en  dépôt  près  de  3  millions  de  couronnes,  soit 
près  de  4  millions  et  demi  de  francs. 

Le  mouvement  coopératif  a  un  caractère  double.  D'une 
part,  ce  sont  les  nombreuses  et  très  puissantes  Coopératives 
agricoles  de  production  de  beurre,  les  laiteries  et  abattoirs, 
fondées  par  les  ])aysans.  et  dont  le  succès  économique  a  été 
énorme,  mais  qui  ont  été  constituées  en  dehors  du  mouve- 
ment socialiste.  D'autre  i)art.  ce  sont  les  Coopératives  de 
consommation  onvrières,  créées  ])ar  le  Parti  et  les  Syndi- 
cats. Les  ])]us  importantes  sont,  à  Coj)enhaguc.  la  boulan- 
gerie, représentant  une  valeur  de  800,000  francs,  la  bras- 
serie, dont  les  constructions  et  les  machines  représentent  une 
\;deur  de  j^lus  de  2.000.000  de  francs. 

Dans  la  pleine  acceptation  du  terme,  le  socialisme  danois 
esl  un  parti  de  classe.  T/iminense  masse  de  ses  adhérents  sont 
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des  prolétaires,  syndiqués,  groupés,  coopérateurs,  lecteurs 
des  journaux  socialistes.  Presque  tous  ses  principaux  mili- 
tants, les  Knudsen  —  récemment  enlevé  à  l'affection  de  tous 
—  les  Stauning,  les  Jensen,  les  Olsen,  sont  d'anciens  ouvriers, 
secrétaires  de  Syndicats  en  même  temps  que  députés.  C'est 
à  peine  s'il  compte  parmi  ses  24  élus  parlementaires,  deux 
ou  trois  «intellectuels  »,  qui  sont,  il  est  vrai,  parmi  ses  plus 
brillants  représentants,  Gustave  Bang  et  Borgbjerg.  Au  der- 
nier Congrès  de  l'Internationale,  la  masse  de  ses  délégués 
étaient  des  mécaniciens,  des  électriciens,  des  mouleurs,  des 
céramistes,  des  typographes,  des  ébénistes,  des  ouvriers  du 
bâtiment,  du  textile.  Et  son  secrétaire,  Stauning,  pouvait 
terminer  son  rapport  au  Congrès  de  l'Internationale  par  ces 
fières  paroles   : 

Le  mouvement  socialiste  du  Danemark  repose  sur  la  lutte  des 
classes.  Nous  nous  sommes  toujours  efforcés  d'être  en  concordance 
avec  la  démocratie  socialiste  internationade,  et  notre  Parti  tire  son 
origine  des  grands  souffles  révolutionnaires  de  l'Europe.  Nous  avons 
la  satisfaction  d'en  pouvoir  vérifier  l'unité;  notre  presse  et  nos 
organisations  appartiennent  toutes  à  la  démocratie  socialiste,  et  nos 
différentes  Sections  marchent  toutes  vers  le  même  but  :  la  sublime 
idée  du  socialisme  nous  guide  dans  toutes  nos  entreprises,  et  c'est 
à  l'unisson  que  nous  nous  acheminons  vers  notre  commun  et  lumineux 
but. 

Je  termine  île  présent  rapport  en  constatant  qu'il  iic  se  f>roduii  en 
Danemark  qu'un  seul  et  unique  mouvement  ouvrier,  qui  est  socialiste, 
et  prononce  le  vœu  que,  par  notre  coopération  avec  le  prolétariat 
socialiste  organisé  des  autres  pays,  nous  réussissions  à  contribuer  au 
remplacement  du  capitalisme  par  un  ordre  social  reposant  véritable- 
ment sur  la  liberté,  l'ésalité  et  ila  fraternité. 
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Section  II 
LE  SOCIALISME  EN  NORVÈGE 

I.   —    Historique  du   Parti   Ouvrier. 

Les  progrès  accomplis  par  le  mouvement  socialiste  en 
Norvège  sont  d'autant  plus  remarquables  que  c'est  la  moins 
industrielle  des  trois  nations  Scandinaves,  et  que  l'idée  n'y 
a  pas  rencontré  un  milieu  aussi  favorable  à  son  action  qu'en 
Danemark  ou  en  Suède.  Les  Norvégiens,  qui  sont  de  la 
même  race  que  les  Danois  et  parlent  à  peu  près  la  même  lan- 
gue (longtemps  les  deux  pays  furent  unis),  sont  surtout  des 
agriculteurs.  La  principale  richesse  consiste  dans  d'immenses 
forêts,  qui  fournissent  du  bois  à  toute  l'Europe.  D'importan- 
tes industries  se  sont  créées  pour  son  utilisation.  D'autre  part, 
la  Norvège  est  le  plus  profondément  démocratique  des  peu- 
ples Scandinaves  ;  ses  habitants  ont  le  caractère  libre  et  fier 
qu'on  voit  si  bien  se  manifester  chez  les  héros  de  ses 
grands  dramaturges:  Ibsen  et  Bjœrnson.  A  cet  égard,  le  so- 
cialisme répond  à  toutes  les  aspirations  de  la  race. 

L'ancêtre  du  mouvement,  Markus  Thrane,  qui  avait  été 
en  contact  avec  les  socialistes  de  l'étranger,  commençait,  dès 
1848,  une  propagande  qui  fut  arrêtée  par  la  persécution, 
mais  qui  laissa  des  traces.  C'est  en  1885  que  les  premières 
organisations  socialistes  étaient  constituées  dans  la  cai)italc, 
à  Christiania,  et.  quelque  temps  après,  à  Rergen.  Deux  ans 
après,  le  T^ar'i'i  Or\Rii;R  Norvécii-x  était  fondé,  v^es  dé- 
buts furent  pénibles  et  lents.  Tmi  i8()2  il  ne  comptait  encore 
(|ue  ^^.000  membres.  Craduclloment.  cependant,  sa  force  gran- 
dissait. 
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En  1903,  pour  la  première  fois,  il  envoyait  4  de  ses  élus 
au  Shorting  ou  Chambre  des  députés,  et  faisait,  pour  la 
première  fois,  entendre  sa  voix  sur  la  scène  politique. 

En  1905,  le  conflit  latent  entre  la  Suède  et  la  Norvège, 
alors  unies  comme  l'Autriche  et  la  Hongrie,  par  un  souverain 
commun,  le  roi  de  Suède,  prenait  une  forme  aiguë.  La  bour- 
geoisie norvégienne  ne  voulait  plus  être  sacrifiée  par  la  bu- 
reaucratie suédoise.  Les  socialistes,  eux,  réclamaient  depuis 
longtemps  la  rupture  pour  soustraire  leur  pays  à  l'influence 
de  la  noblesse  et  de  la  haute  l)ourgeoisie  militariste  suédoises. 
En  même  temps,  ils  affirmaient  leurs  sympathies  pour  le 
prolétariat  suédois,  qui,  ainsi  qu'on  le  verra,  aida  de  tout 
son  pouvoir  les  Norvégiens  dans  leur  eft'ort  vie  libération 
qui,  d'ailleurs,  réussit  complètement,  par  suite  du  mouvement 
unanime  de  la  population. 

Alais  alors  se  posa  la  question  de  la  forme  de  gouverne- 
ment qu'adopterait  le  nouvel  Etat  indépendant.  Pour  des 
raisons  de  «  haute  politique  étrangère  »,  les  bourgeois  dé- 
mocrates et  radicaux  se  déclarèrent  partisans  du  maintien 
de  la  monarchie,  avec  le  minimum  de  pouvoir  pour  le  mo- 
narque, et  offrirent  le  trône  de  Norvège  à  un  prince  danois. 
Cependant,  la  question  fut  soumise  à  un  plébiscite  de  la  na- 
tion. Seuls  les  socialistes  menèrent  énergiquement  campagne 
pour  la  République,  et  leur  propagande  fut  assez  vigoureuse 
pour  qu'en  face  des  259.COO  voix  qui  se  prononcèrent  en 
faveur  du  régime  monarchiste.  69.000  réclamèrent  le  régi- 
me républicain. 

«  C'est  dans  l'intérêt  du  pays,  mais  pas  du  tout  dans  l'inté- 
rêt de  mon  parti,  que  je  vous  recommande  de  ne  pas  adopter 
la  royauté,  avait  déclaré  au  Sorthing  l'un  des  quatre  élus 
socialistes,  le  pasteur  Eriksen.  Notre  parti  ne  fera  que  gagner, 
si  vous  l'introduisez  ».  Et,  en  effet,  de  ce  jour,  le  Parti  ne 
cessa  de  voir,  en  ces  sept  dernières  années,  ses  forces  s'ac- 
cro'tre  dans  une  proportion  inespérée,  jusqu'aux  dernières 
élections,   (uii   lui   donnaient   20   sièges  et    126.000   voix.   T.e 
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22  août  1912,  le  Parti  (  )uvricr  norvégien  célébrait  son  25'' 
anniversaire  et,  se  retournant  en  arrière,  regardait  avec  satis- 
faction le  chemin  parcouru. 


II.  ~  L'organisation  du  Parti. 

Le  Parti  Ouvrier  Norvégien  compte  à  Theure  actuelle 
36.000  membres,  répartis  dans  637  groupes,  dont  339  à  la 
ville  et  298  dans  les  campagnes,  et  le  tableau  suivant  montre 
les  progrès  de  son  organisation  depuis  vingt  ans   : 


.\NNÉES 

NO.MBRE    D-Al-FH-IÉS 

1892 

1900 

1903 

I()0/ 

I90S      .      

1939 

1912 

3.0C0 
10.000 
1  G . OOO 

23.000,   dont   1.800  lemmes 
27.000,      —     2.000       — 
2'î.5oo,     —     2 .  5oo       — 
3tJ.ooo,        -     3.5oo      — 

La  cotisation  est  de  30  centimes  par  mois  pour  les  hommes 
et  de  15  centimes  pour  les  femmes. 

Les  recettes  de  l'organisme  central  s'élevaient,  en  191  o, 
à  18.515  couronnes;  les  dépenses  à  18.474  couronnes. 

La  rRivSSiv  est  importante.  Elle  comprend  8  quotidiens. 
(Il  nt  le  principal  est  l'organe  central,  le  Social-Dcmokratcn, 
paraissant  à  Christiania.  (|ui  a  30.000  abonnés;  ensuite  vient 
XArhcidct  (l'duvrierj,  à  liergen,  avec  un  tirage  de  lO.ooo.  Le 
Parti   i)ossède  aussi  trois  organes  paraissant  trois   fois  par 
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semaine,  7  journaux  bi-hebdomadaires  ;  un  organe  mensuel 
pour  les  femmes,  Koinden,  et  un  autre  publié  par  la  Fédé- 
ration de  la  Jeunesse  socialiste,  Klasse  Kampen  (la  lutte 
des  classes).  Le  Parti  publie  en  outre  de  nombreuses  brochu- 
res, dont  beaucoup  lui  sont  communes  avec  les  Danois.  Il 
s'est  entendu  avec  ceux-ci  pour  la  vente  de  la  traduction 
danoise-norvégienne  du  «  Capital  ». 

11  a  su  édifier  ses  immeubles  à  lui,  ses  Maisons  du  l'i-xv  1,1:, 
(lui,  presque  autant  (jue  celles  de  Suède,  font  l'admiration  de 
tous  les  camarades  étrangers  qui  les  visitent.  Nous  ne  pour- 
rions mieux  faire  à  cet  égard  que  de  citer  les  très  intéres- 
santes observations  que  notre  camarade  ^larcel  Cachin  adres- 
sait de  Norvège  à  VHuuianitc.  le  8  juillet  dernier,  sur  la 
Maison  du  Peuple  de  Christiania  : 

Sur  une  large  place  de  marché,  en  plein  centre  de  la  ville,  se  dresse 
leur  Volkets  Hus.  C'est  un  imposant  immeuble  de  vingt  mètres  de 
façade,  avec  quatre  étages  amples  et  bien  distribués.  Un  café  et  une 
librairie  au  rez-de-chaussée,  de  très  nombreuses  salles  de  bureaux, 
ime  salle  de  réunions  de  1,500  personnes,  l'imprimerie  et  la  rédaction 
du  quotidien  Le  Social  Demokraten,  le  secrétariat  national  du  Parti, 
la  Section  socialiste  locale,  la  Confédération  générale  du  Travail  de 
Norvège,  îles  bureaux  de  chacune  des  Fédérations  nationales  d'indus- 
trie, la  bibliothèque  de  plusieurs  milliers  de  volumes,  etc. 

La  maison  vaut  400,000  couronnes,  c'est-à-dire  560,000  francs.  Mais 
comme  elle  est  de  plus  en  plus  insuffisante,  nos  camarades  viennent 
de  s'étendre  en  acquérant  au  prix  de  300,000  couronnes  (la  couronne 
vaut   I   fr.  40),  la  maison  voisine  qu'ils  sont  en  train  d'aménager. 

Le  tout  représente  donc  une  valeur  de  980,000  francs. 

L'œuvre  actudle  du  Volkets  Hus  a  été  commencée  en  lyoo.  Pour 
la  mener  à  bien,  les  socialistes  et  les  syndiqués  norvégiens,  fraternel- 
lement unis,  ont  émis  un  emprunt  à  4  0/0.  Us  ont  trouvé  les  sommes 
nécessaires  chez  des  brasseurs  de  Christiania,  qui  fournissent  la  bière, 
du  café,  et  dans  une  banque  locale.  Depuis  douze  ans,  ils  ont  amorti 
250,000  francs.  Les  uniques  ressources,  grâce  auxquelles  île  Conseil 
d'administration  a  éteint  une  partie  de  la  dette,  sont  :  la  location  des 
salles  aux  diverses  organisations  ouvrières,  et  les  cotisations  que 
s'imposent  tenacement  depuis  des  années  des  milliers  de  socialistes 
et  de  syndiqués. 
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L'hibloirc  du  ruuuvre  mériterait  d'être  racontée  en  détail  pour 
l'éditication  des  .socialistes  français. 

C'est,  il  y  a  près  de  trente  ans,  en  1885,  que  se  réunirent  quelques 
pauvres  ouvriers,  membres  du  Parti,  désireux  de  donner  une  maison 
aux  organisations  prolétariennes  de  ila  ville.  A  force  de  patience  et 
d'ingéniosité,  ils  réunirent  4,000  couronnes  (5,600  francs)  et  achetèrent 
une  petite  maison  fort  modeste.  Mais  ils  jouèrent  de  malheur;  et  à 
la  suite  d'une  mauvaise  gestion,  ils  finirent  par  être  obligés  de  quitter 
la  maison  et  perdirent  leurs  4,000  couronnes. 

En  1900,  de  nouveaux  camarades  reprirent  la  tentative.  Ils  recom- 
mencèrent à  verser  trois  sous  par  semaine  de  1900  à  1903  ;  et  avec 
leurs  cotisations  accumulées  ils  achetèrent  un  petit  bazar.  De  nom- 
breux syndiqués  en  devinrent  îles  clients;  et  en  1905,  ils  se  trouvaient 
à  la  tête  de  150,000  couronnes.  C'est  avec  ce  capital  de  début,  auquel 
vinrent  s'ajouter  les  ressources  des  emprunts  successifs  qu'ils  purent 
depuis  acheter  leurs  immeubles  et  les  aménager  pratiquement,  confor- 
tablement, à  la  moderne. 


III. 


Les  résultats  électoraux. 


Les  progrès  réalisés  depuis  dix  ans  par  le  Parti  Ouvrier 
Norvégien  sur  le  terrain  électoral  ont  été  en  raison  directe 
des  progrès  de  son  organisation  ;  ainsi  le  montre  la  statistique 
suivante  des  élections  au  Storthingf   : 
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1900 

7.440 
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1903 

24-779 

4 

1906 

42.758 

10 

1909 

90 . 000 

1 1 

19  12 

126.000 

20 

La  Norvège  a  une  constitution  très  démocratique  compre- 
nant une  seule  Chambre,  à  l'élection  de  laquelle  participe 
tout  citoyen  âgé  de  plus  de  J5  ans.  n'ayant  pas  été  à  la  charge 
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de  Tassistance  publique,  et,  depuis  1907,  toutes  les  femmes 
ayant  un  certain  revenu  ou  dont  le  mari  a  payé  l'impôt. 
Cette  législation  a  été  améliorée  sous  l'intlucnce  des  socia- 
listes. Aux  dernières  élections  de  novembre  1912,  toutes  les 
femmes  ont  voté  dans  les  mêmes  conditions  que  les  hom- 
mes. Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  d'arrondissement.  Au 
deuxième  tour  des  élections  de  1909,  tous  les  partis  bour- 
geois se  coalisèrent  contre  les  socialistes,  et  c'est  ainsi  qu'avec 
le  double  de  voix  ils  n'obtinrent  qu'un  siège  de  plus  —  11 
sièges  sur  123  que  compte  le  Storthing.  Alais  aux  élections 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  ils  prirent  leur  revanche,  réunis- 
sant 126.000  voix,  soit  un  gain  de  36.000  voix  en  trois  ans 
el  conquérant  20  sièges.  Les  conservateurs  avaient  réuni 
165.000  voix  et  les  libéraux  187.000. 

Le  secrétaire  du  Parti  est  le  citoyen  Magnus  Willsen, 
ancien  ouvrier  bijoutier,  député  de  Christiania.  Parmi  le> 
autres  élus  du  Parti  on  compte  le  citoyen  Egide  Xissen, 
ancien  receveur  des  Postes,  son  leader  parlementaire,  un 
typographe,  un  cordonnier,  un  pêcheur,  un  agriculteur,  un 
mécanicien,  un  pasteur  et  un  pêcheur  lapon,  le  citoyen  Isak 
Sabay,  le  premier  élu  socialiste  des  régions  glaciales  du 
Pôle,  député  de  la  région  du  Finmark,  située  à  l'extrémité 
septentrionale  de  la  Norvège. 

La  force  du  socialisme  ne  s'est  pas  moins  affirmée  dans  le 
(!(niiaine  iMUNlCii'AL. 

Aux  élections  municipales,  le  suffrage  est  uni\ersel  pour 
les  deux  sexes,  avec  représentation  proportionnelle  des  forces 
de  chaque  parti. 

Le  parti  socialiste  norvégien  est  représenté  dans  les  com- 
munes du  pays  par  1.071  conseillers  municipaux,  parmi  les- 
quels se  trouvent  33  femmes.  Dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, le  groupe  socialiste  est  le  plus  nombreux  ;  dans  sei)t 
il  forme  la  majorité  absolue. 

Au  Coi-^.cil  municipal  de  Christiania,  sur  84  élus,  nous 
L'omptons  29  socialistes,  dont  3  femmes    :  une  domestique, 
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uiK'  oin  rièrc  ganlicre,  une  journaliste,  la  ciloyeiine  Xisscn. 
L'iic  pauvre  duniesti(|ue  élue  au  Conseil  municipal  d'une 
capitale  de  royaume  ! 

L'action  municipale  socialiste  s'est  révélée  par  la  numici- 
palisation  de  certains  services,  par  la  défense  de  la  journée 
de  8  heures  pour  les  travailleurs  municipaux,  par  l'améliora- 
tion des  écoles  publiques,  par  l'établissement  de  cantines 
scolaires. 

Le  problème  des  habitations  à  bon  marché  se  pose  aussi 
en  Norvège  avec  la  même  force  qu'en  France.  Dans  le- 
villes  où  les  socialistes  ont  la  majcrité,  on  a  décidé  de  cons- 
truire des  maisons  ouvrières  municipales.  En  d'autres  en- 
droits, on  a  obtenu  la  municipalisation  du  charbon  et  du 
bois  à  brCder. 


IV.  —  Les  Syndicats  et  le  Parti. 

Parallèlement,  le  mouvement  syndical  a  grandi  et  pros- 
péré. P'in  1904,  il  ne  comptait  que  9.000  .syndiqués.  L'année 
suivante,  il  en  avait  16.800;  en  1906,  25.300  ;  en  1909,  43.000; 
en  1912,  54.000  répartis  en  18  Fédérations  nationales  et 
1 1  Sociétés  locales.  A  Christiania  seulement,  il  y  avait  20.000 
syndiqués.  Les  recettes  annuelles  des  Syndicats  atteignent 
près  de  i  ,8oo,ocxj  couronnes.  Comme  dans  les  autres  ]iays 
Scandinaves,  les  rapports  entre  les  Syndicats  et  le  i'arti 
sont  si  étroits  en  Norvège  que  chaque  organisme  délègue 
au  Conseil  Central  de  l'autre  un  de  ses  membres,  qui  y  pos- 
sède voix  délibérative. 

Les  principales  organisations  syndicales  norvégiennes  sont  : 
ITnion  des  ouvriers  de  fabriques,  avec  20.000  membre^; 
l'L'nion  des  métallurgistes,  avec  10. 000;  les  ouvriers  du  b:iis. 
avec  3.000. 

Sur  l'excellente  méthode  et  les  résultats  obtenus  i)ar  les 
Syndicats  nor\égiens  dans  leurs  dernières  luttes,  nous  ne  sau- 
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rions  mieux  faire  que  de  citer  encore  le  témoignage  oculaire 
de  Cachin   :  ' 

Les  prolétaires  norvégiens  ont  dû  subir,  l'an  dernier,  un  lock-out 
des  patrons  des  industries  du  bois  qui  sont  îles  plus  essentielles  du 
pays  (les  forêts  en  occupent  25  0/0  de  la  surface  totale).  Grâce  à 
la  solidarité  de  leur  organisation,  ils  sont  sortis  victorieux  de  leur 
lutte  de  six  semaines.  Le  lock-out  s'est  terminé  par  J'octroi  d'une 
augmentation  de  salaires,  ce  qui  n'est  vraiment  pas  banal;  et  on  peut 
juger  de  i^a  confusion  des  gros  capitalistes  norvégien.s,  fabricants  de 
pâtes  de  bois  pour  papier,  marchands  de  bois,  exportateurs  de  bois 
raboté.  On  peut  penser  aussi  que  le  jour  de  la  victoire  du  prolétariat, 
le  drapeau  rouge  flotta  fièrement  au  sommet  du  Volkcts  Hus. 


Section   III 

LE    PARTI    OUVRIER   SOCIAL-DÉ.MOCRATE 
DE  SUÈDE 

I.    -  Historique  :  Les  origines. 

A  la  différence  de  la  Norvège  et  du  Danemark,  la  Suède 
possède  une  puissante  autocratie  de  nobles,  de  bureaucrates 
et  de  hauts  industriels,  classe  orgueilleuse  et  brutale,  toute 
pénétrée  de  traditions  militaristes  et  des  souvenirs  du  grand 
rôle  historique  joué  par  la  monarchie  suédoise,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  alors  que  maîtresse  de  la  Finlande  et  de  la 
Poméranie,  ses  armées  faisaient  trembler  les  tsars  russes, 
les  rois  polonais,  prussiens  et  danois,  et  allaient,  avec  Gus- 
tave Adolphe  et  Charles  XII,  promener  ses  étendards  vic- 
torieux  jusqu'au   centre  de  l'Europe. 

Dans  son  effort  d'affranchissement  politique  et  économique, 
la  classe  ouvrière  suédoise  s'est  tout  de  suite  heurtée  à  cette 
caste  orgueilleuse.  Dans  sa  bataille  politique,  poursuivie  avec 
acharnement  pendant  près  de  vingt-cinq  ans,  pour  le  suffrage 
universel   et   l)ientôt  complètement   couronnée  de  succès,   et 
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dans  sa  bataille  économique  pour  l'élévation  générale  de  son 
niveau  de  vie.  qui  devait  conduire  à  quelques-uns  des  plus 
vastes  mouvements  de  grève  que  la  société  moderne  ait  vus 
dans  aucun  pays  —  au  plus  vaste  qu'elle  ait  même  connu 
à  ce  jour  si  l'on  tient  compte 
de  la  population  de  la  Suède, 
à  peine  5  millions  et  demi 
d'habitants. 

Le  premier  propagandiste 
socialiste  fut  un  ouvrier  tail- 
leur, August  l'alm,  (jui,  à  son 
letour  du  Danemark,  com- 
mençait, dès  1881,  à  fonder 
des  Syndicats  qui,  cependant, 
se  déclaraient  alors  neutres. 
C'est  en  1885  ^^^  l'homme 
qui  devait  être,  pendant  plus 
d  un  quart  de  siècle,  le  guide 
éclairé,  probe  et  sûr  du  prolé- 

ariat     suédois,      notre     ami 

(jalmar  Branting,  fondait,  à 
.Stockholm  le  premier  journal 
socialiste.  d'abord  appelé 
T  ici  en  (le  Temps),  et  qui  était  transformé,  en  1890,  en  quo- 
tidien, sous  le  nom  de  Sozialdemoliraten,  tandis  qu'un  autre 
militant,  Danielson,  fondait,  en  1887,  à  ]\Ialmoë,  la  capitale 
de  la  Suède  méridionale,  .Irbetet  (le  Travail).  En  même  temps 
les  Syndicats  de  Stockholm  passaient  dans  le  camp  socialiste. 
L'action  du  Parti  va,  désormais,  être  tout  entière  concen- 
trée sur  la  conquête  des  droits  politiques  du  prolétariat.  Le 
système  électoral,  sur  1.300.000  hommes  majeurs  que  comp- 
tait le  pays,  n'accordait  le  droit  de  vote  qu'à  380.000  ayant 
un  revenu  minimum  de  1.300  francs  par  an  et  payant  des 
contributions  directes.  ^Talgré  cela,  dès  1896,  le  socialisme 
suédois    conciuerrait    son    premier    mandat    sur    le    nom    île 
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Branting,  élu  avec  l'appui  des  libéraux  avancés,  dans  un  des 
faubourgs  de  Stockholm.  Parallèlement  la  force  syndicale 
se  développait  et  tendait  à  constituer  de  grandes  organisations 
fortement  centralisées  et,  dès  1898,  réunissait  40.000  syn- 
diqués. 

Les  libéraux  s'étaient  un  moment  llattés  de  voir  se  créer 
en  Suède  un  mouvement  syndical  «  sage  »  à  l'image  du 
trade-unionisme  anglais  classique.  En  réponse  à  leurs  efforts 
en  ce  sens,  le  Congrès  syndical  de  1898  votait  l'affiliation 
obligatoire  des  Syndicats  au  Parti  socialiste.  Les  rapports  in- 
times entre  les  deux  mouvements  ne  cesseront  plus.  En  mai 
1902,  le  Parti  décidait  d'appuyer  1"  «  action  indirecte  »  de 
Branting  et  des  radicaux  en  faveur  du  suffrage  universel  par 
r  «  action  directe  »  de  la  grève  générale  :  120.000  ouvriers  y 
prirent  part  dans  tout  le  pays.  Branting  put  montrer  aux  élus 
du  privilège  «  ce  soulèvement  pacifique  et  admirable  ».  et 
les  deux  Chambres  acceptaient  le  principe  d'une  réforme  élec- 
torale ((  ne  se  basant  plus  sur  le  cens,  mais  sur  le  suffrage 
universel  ».  Aux  élections  faites  cette  même  année  selon  le 
vieux  système,  le  Parti  conquerrait  néanmoins  4  sièges,  trois 
ouvriers  syndiqués  et  Branting,  étaient  envoyés  au  Riksdag. 
La  lutte  continua  pour  la  réforme  électorale.  Elle  était  parti- 
culièrement compliquée  par  le  fait  que  le  système  parlemen- 
taire des  dirigeants  suédois  consiste,  pour  le  calcul  de  la 
majorité  parlementaire,  à  additionner  les  suffrages  des  deux 
Chambres.  Or,  si  la  Chambre  des  députés  était  bien  loin  d'être 
l'émanation  des  masses,  du  moins  refiétait-elle  l'opinion  de 
400.000  citoyens,  dont  beaucoup  de  «  petites  gens  »  et  d'ou- 
vriers qualifiés.  Au  contraire,  la  Chambre  haute  ou  Sénat 
était  par  excellence  la  représentation  d'une  poignée  de  privi- 
légiés. Elle  est  élue  par  les  municipalités  et  les  Conseils  gé- 
néraux, et  ceux-ci  étaient  choisis  par  un  corps  électoral  dans 
lequel  certains  capitalistes  et  propriétaires  fonciers  avaient 
jusqu'à  fi.ooo  ï'oix,  tandis  que  les  ouvriers  en  avaient  une  ou 
deux  tout  au  plus.  La  majorité  y  était,  en  conséquence,  ou- 
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trageuscment   réactionnaire   et  la   réalisation   d'une   réforme 
sérieuse  s'en  trouvait  d'autant  retardée. 

II.  —  Les  socialistes  empêchent  la  guerre 
avec  la  Norvège. 

Entre  temps  éclatait,  en  1906,  le  conflit  avec  la  Norvège. 
Le  Parlement  norvégien  venait,  à  sa  quasi-unanimité,  de  se 
prononcer  en  faveur  de  la  séparation  d'avec  la  Suède,  et  les 
nationalistes  et  autres  réactionnaires  suédois,  en  présence  de 
((  l'outrage  fait  au  roi  et  à  l'Etat  )>,  réclamaient  à  grands 
cris  la  guerre  contre  la  Norvège.  Mais  le  prolétariat  suédois 
mit  alors  le  holà.  Dans  son  Congrès  tenu  en  février,  auquel 
assistaient  les  représentants  des  socialistes  norvégiens,  il  avait 
décidé  de  s'opposer  par  tous  les  moyens,  y  compris  la  grève 
générale,  à  cette  «  guerre  fratricide  ».  A  mesure  que  la  situa- 
tion devenait  plus  aiguë,  l'agitation  socialiste  s'intensifia.  Le 
16  juin,  une  manifestation  grandiose  eut  lieu  à  Stockholm, 
malgré  les  menaces  et  les  injures  de  la  presse  conservatrice 
contre  les  «  Sans-Patrie  ».  Pjientôt  les  plus  exaltés  d'entre 
les  ((  patriotards  »  durent  se  calmer,  et  il  fut  convenu  qu'un 
référendum  populaire  aurait  lieu  en  Norvège  pour  fixer  l'opi- 
nion (le  la  nation,  qu'un  traité  d'arjjitrage  permanent  serait 
conclu  entre  les  deux  pays  et  les  forteresses  norvégiennes 
de  la  frontière  démolies  (il  n'y  en  avait  pas  de  suédoises). 
Les  élections  qui  suivirent  cette  intense  agitation,  en  sep- 
tembre 1905,  montrait  que  sa  noble  attitude  internationaliste 
n'avait  pas  fait  perdre  au  Parti  de  sa  force  et  de  son  influence 
dans  le  pays,  car,  malgré  le  régime  censitaire,  il  conquerrait 
75  mandats,  presque  tous  confiés  à  des  militants  placés  à  la 
fois  à  la  tète  du  Parti  et  des  Syndicats.  Les  libérau.x  avaient 
107  élus  et  les  conservateurs  T18.  Le  roi,  en  présence  du 
«  courant  à  gauclic  »  décidait  d'appeler  au  pouvoir  le  nn'nis- 
tvw  libéral  Staaf.  Son  attitude  ne  fut  pas  brillante,  et,  à 
l'in.star  de  tant  de  gou\  ernemcnts  radicaux  d'Europe  pendant 


—  334  — 

ces  dix  dernières  années,  on  vit  M.  Staaf  prendre  l'initiative 
d'une  loi  «  contre  la  glorification  des  crimes  anarchistes  et 
antimilitaristes  »,  sorte  de  «  loi  scélérate  »  suédoise,  qui 
devait  permettre  les  plus  cruelles  condamnations  de  militants. 
Les  socialistes  le  combattirent  avec  violence.  Entre  temps, 
la  droite  déclarait  accepter  la  réforme  électorale,  mais  avec 
la  «  garantie  »  de  la  R.  P.  Le  ministère  s'y  déclarait  violem- 
ment opposé  et  il  tombait  peu  après.  Le  nouveau  ministère 
ccnservateur  Lindman,  sentant  qu'il  n'était  plus  possible  de 
résister  à  la  pression  populaire,  apportait,  en  1907,  un  pro- 
jet de  loi  donnant  le  droit  de  vote  à  tous  les  citoyens  âgés 
de  24  ans  (au  lieu  de  21  demandés  par  les  socialistes),  ayant 
pa}é  leurs  impositions  pendant  les  trois  années  précédentes 
et  n'ayant  pas  été  à  la  charge  de  l'Assistance  publique.  Les 
députés  étaient  élus  selon  la  R.  P.. 

Les  socialistes  combattirent,  naturellement,  la  réforme 
comme  insuffisante,  notamment  en  ce  qu'elle  refusait  le  droit 
de  vote  aux  femmes.  La  situation  était  complexe  : 

Quant  au  mode  de  scrutin,  la  droite  exigeait  que  la  représentation 
proportionnelle  ne  s'appliquât  qu'à  la  seconde  Chambre,  laissant  intacte 
la  première,  entièrement  entre  les  mains  des  grands  propriétaires 
ruraux  et  des  barons  de  l'industrie  ;  les  libéraux  se  cramponnaient 
au  scrutin  d'arrondissement  pour  la  seconde  Chambre  sans  change- 
ment pour  la  première:  les  social-démocrates  exigeaient  depuis  1906 
une  revision  complète  de  la  Constitution,  permettant  à  la  démocratie 
de  faire  prévaloir  son  influence  dans  les  deux  Chambres. 

La  crainte  que  ce  programme  ne  gagnât  autant  de  sympathies 
qu'avant  1902,  le  désir  de  voir  se  réaliser  Je  suffrage  universel  pour 
la  seconde  Chambre,  poussa  les  éléments  les  plus  perspicaces  de  la 
droite  à  précipiter  la  solution  de  la  question.  Le  président  du  Conseil 
Lindman  surenchérissait  sur  le  ileader  libéral,  l'ex-président  du  Conseil 
Staaf,  renversé  en  1906,  en  proposant  un  suffrage  soi-disant  universel 
pour  la  seconde  Chambre  —  avec  les  restrictions  très  considérables 
susnommées,  —  représentation  proportionnelle  pour  les  deux  Cham- 
bres et  en  plus  une  réforme  du  suffrage  communal,  jusqu'alors 
l'expression  la  plus  scandaileuse  du  pouvoir  absolu  de  l'argent,  réforme 
qui  devait  abaisser  le  nombre  maximum  de  voix  d'un  électeur  à  .jo, 
ce  qui,  à  l'application,  équivaudrait  à  3  à  5.  les  ouvriers  en  générai 
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obtenant  de  5  à  10  voix  et  la  part  des  riches  ne  dépassant  pas  en 
moj-enne  25  à  30.  Cette  réforme  communale  devait  avoir  une  forte 
répercussion  sur  la  composition  de  ila  Chambre  haute,  celle-ci  étant 
élue  par  les  représentants  des  communes,  en  y  introduisant  des  libé- 
raux et  des  social-démocrates  à  côté  de  la  droite  jusqu'alors  toute- 
puissante  (i). 

Dorénavant,  le  prolétariat  suédois  pourra  faire  sentir  sa 
force  non  seulement  dans  la  deuxième  Chambre,  mais  même 
dans  le  Sénat,  jusqu'alors  monopole  du  privilège  capitaliste, 
et  y  faire  pénétrer  les  siens. 

Dans  ces  dernières  années,  le  Parti  avait  eu  à  lutter  contre 
une  déviation  représentée  par  le  groupe  dit  des  «  jeunes 
socialistes  »,  sorte  de  groupement  syndicaliste-anarchiste, 
dont  le  clief.  Hinke  Piergegren,  publiait  un  petit  journal, 
Braïui,  surtout  rempli  d'attaques  contre  les  principaux  mili- 
tants. Dans  son  Congrès  tenu  en  mai  1908,  à  Stockholm,  le 
Parti  décidait,  par  227  voix,  contre  69,  de  ratifier  la  propo- 
sition du  Conseil  National  tendant  à  exclure  du  Parti  les 
chefs  du  mouvement  dissolvant. 

En  même  temps,  le  socialisme  suédois  précisait  les  princi- 
paux points  de  son  programme  minimum  et  se  préparait  pour 
la  grande  bataille  économique  entre  les  Syndicats  et  le  Capital, 
qui  déjà  s'annonçait  et  qui  devait  éclater  l'année  suivante. 
Il  votait  tout  son  programme  minimum,  et  notamment  la  ré- 
solution suivante  contre  l'alcoolisme    : 

Lutte  contre  l'alcoolisme  par  l'enseignement  donné  daYis  tous  les 
établissements  d'enseignement  pubilic,  au  sujet  de  la  nature  et  des 
■effets  de  l'alcool  sur  l'individu  et  sur  la  race,  ain^si  que  par  une 
législation  qui,  par  ce  qu'on  a  appelé  le  veto  local  (faculté  des  muni- 
cipalités d'interdire  absolument  dans  leur  ressort  la  vente  de  l'alcocn 
ci   autres  dispositions  effectives,  sera  ap'.c  à  enrayer  l'alconlismc. 


(i)  Rapport  prcscnic  .lu  Congres  de  <"opcnh:i,m:c  p.ir  le  P;irti  iHivritr  Social  Dcmo 
crato  SiK'iliiis,  page  :;. 
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m.  —  La  grève  générale  de  1909. 

Dès  Tété  1908,  se  produisaient  les  prodromes  de  la  grande 
lutte  de  l'année  suivante,  dans  les  transports,  où  les  patrons 
importaient  des  jaunes  anglais.  Quelques  «  jeunes-socialistes  » 
déséquilibrés  firent  usage  de  la  dynamite  contre  le  navire 
«  Amalthea  »,  où  étaient  logés  les  briseurs  de  grève,  dans  le 
port  de  ]\Ialmo,  et  un  jaune  fut  tué.  Immédiatement  toute 
la  presse  bourgeoise  poussa  des  cris  de  fureur,  rendant  tout 
le  mouvement  ouvrier  responsable  de  l'attentat.  Ses  auteurs 
furent  condamnés  à  mort,  mais  a\-ant  la  décision  suprême,  au 
printemps  1Q09,  l'opinion  publique  s'était  calmée  suffisamment 
pour  qu'une  pétition  de  grâce,  issue  du  groupe  social-démo- 
crate au  Parlement,  put  recueillir  des  signatures  nombreuses 
même  dans  les  milieux  parlementaires  bourgeois,  et  le  roi 
commua  la  peine  en  travaux  forcés  à  perpétuité. 

En  septembre  avaient  lieu  les  élections  générales  —  en- 
core sous  l'ancien  système  électoral  —  et  quoique  le  gouver- 
nement eut  lancé  comme  mot  de  ralliement  le  cri  de  «  guerre 
au  socialisme!  »  et  que  la  droite  eut  essayé  d'eftrayer  l'opi- 
nion avec  les  "  violences  socialistes  »,  le  Parti  remportait  une 
très  belle  victoire,  doublant  sa  représentation  parlementaire, 
qui  passai?  de  16  à  33  mandats,  tandis  que  la  droite  était  ré- 
duite de  118  à  85  sièges  et  que  les  libéraux  en  avaient  105. 

On  songea  à  la  constitution  d'un  ministère  libéral,  dans 
lequel  on  eut  placé  comme  «  otage  »  socialiste  un  ou  deux 
élus  du  Parti.  Mais  celui-ci  déclara  avec  force  être  décidé 
à  refuser  toute  participation  au  pouvoir,  tout  en  étant  prêt 
r'i  soutenir  les  libéraux  contre  la  droite  s'ils  faisaient  des  ré- 
formes. K,n  même  temps,  le  crédit  grandissant  du  socialisme 
s'affirniait    par   l'adliésion    éclatante   au    Parti    du    maire   de 
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Stockholm,  Lindhagen,  une  des  personnalités  politiques  les 
plus  estimées  du  pays. 

Alais  alors  ccmmença  la  lutte  économiciue  forniidable  qui 
repoussa  à  Farrière-plan  «  les  contrits  secondaires  des  possé- 
dants »  et  des  partis  qu'ils  représentent. 

Les  capitalistes  suédois,  toujours  très  coml^attifs  et  prêts 
à  dire  aux  travailleurs,  tel  le  grand  employeur  du  drame  de 
Bjornson  Au-dessus  des  forces  humaines:  «  Plutôt  que  de 
céder,  qu'on  amène  les  canons  n,  avaient  placé  à  la  tête  de 
leur  association  un  patron  de  combat,  M.  de  Sydow,  ancien 
préfet  de  police  de  Stockholm.  Ce  personnage  précipita  ie 
conliit  dans  les  conditions  suivantes    : 

Le  lock-out  général  serait  déclaré  si  certains  conflits  de  moindre 
importance  n'étaient  pas  immédiatement  résolus  selon  les  exigences 
patronales.  Il  était  dit  dans  leur  missive  que  les  ouvriers  avaient, 
malgré  ila  situation  difficile,  exigé  des  augmentations  de  salaires  que 
l'industrie  n'était  pas  en  état  de  supporter.  La  vérité  était  que  632 
ouvriers  seulement  avaient  engagé  la  lutte  en  vue  de  règlements  de 
salaire,  et  ceux-ci  visaient  soit  au  sfalit  quo.  soit,  à  ime  seule 
usine,  à  un  relèvement  de  salaire,  mais  celui-ci  s'arrêtant  à  5  0/0 
au-dessous  de  ce  que  payait  partout  ailleurs  l'industrie  en  cause.  Par 
contre,  les  patrons  avaient  commencé  des  'lock-outs  contre  5-7-9 
ouvriers  pour  imposer  des  rcduclions  de  salaire.  Les  menaces  patro- • 
r.ales  de  lock-out  généra!  sous  prétexte  que  les  ouvriers  troublaient 
la  paix  du  travail  restent  donc  une  hypocrisie  insolente  (i). 

Ces  menaces  s'adressaient  d'abord  à  80.000  ouvriers,  ])ui,s 
à  83.000.  enfin  à  100.000  autres,  qui  risquaient  d'être  atteints 
par  les  Inck-oi^s  de  solidarité.  La  classe  ouvrière  ne  pouvait 
s'incliner  :  sa  capitulation  eut  été  la  faillite  du  mouvement 
syndical,  fjle  répondit  aux  menaces  de  lock-out  (/encrai  pur 
une  grève  plus  générale  encore. 

Dans  tout  le  pays  les  ouvriers  décidèrent  avec  enthousiasme  d'obéir 
au  mot  d'ordre  :  la  grève  générai'e,  et  les  patrons  ayant,  le  2  août, 
expulsé  un  nouveau  contingent  d'ouvriers,  ce  qui  portait  le  chiffre 
des  sans-travail  à  80,000,  la  grande  grève  commença  partout  le  4  août. 


(I)  Rapport  au  Congres  de  Copenhague,  déjà  cilc,  page  i.|. 
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Ses  débuts  furent  brillants.  Vue  dans  son  ensemble,  toute  l'industrie 
était  arrêtée,  ainsi  que,  partieHement,  les  moyens  de  transport  local; 
les  non-syndiqués  se  joignirent  au  mouvement  dans  une.  proportion 
bien  piîus  grande  qu'on  n'avait  osé  l'espérer,  et  toute  cette  levée  en 
masse  de  la  classe  industrielle  de  Suède  eut  lieu  partout  dans  un 
ordre  imposant.  Les  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et  téléphones 
fonctionnaient,  ainsi  que  les  services  déjà  cités.  Néanmoins,  la  grève 
lock-out  embrassait  depuis  le  premier  jour  300,000  ouvriers  environ, 
dont  QO,oco  non-syndiqués  et  10,000  «  jaunes  »  (2). 

C'était  le  plus  gigantesque  conflit  ouvrier  qu'on  eut  encore 
vu  —  lé  i)lus  vaste  même  qu'on  ait  jamais  vu  —  dans  aucun 
pays,  puisque  des  grèves  plus  nombreuses,  comme  celle  des 
mineurs  anglais  en  1911,  se  produisirent  dans  des  pays  beau- 
coup plus  importants  et  représentaient,  par  conséquent,  une 
Imcu  moindre  proportion  de  la  classe  ouvrière. 

Toute  la  presse  1)ourgeoise  fit  immédiatement  rage  contr.j 
les  grévistes.  Du  lock-out  provocateur  de  M.  de  Sydow,  on 
ne  disait  mot.  Journaux  libéraux  et  journaux  conservateurs 
ne  trouvaient  d'indignation  que  contre  les  ouvriers  qui,  par 
leur  grande  grève  «  avaient  attaqué  la  société  ». 

La  fureur  de  la  classe  bourgeoise  était  surtout  excitée  par 
le  magnifique  élan  de  solidarité  qui  avait  entraîné  dans  la 
grève  des  ouvriers  numicipaux.  employés  de  tramways  et 
autres,  qui,  par  leurs  contrats,  s'étaient  engagés  «  à  ne  jaiuais 
faire  grève  ».  Mais  leur  colère  ne  CL;miut  plus  de  limite  lors- 
que les  typographes,  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  Confé- 
dération, et  «  étaient  liés  »  par  des  contrats,  décidaient,  le 
<)  août,  de  se  joindre  au  mouvement. 

La  démonstration  de  la  force  ouvrière  était  éclatante,  et 
la  frayeur  de  la  classe  possédante  extrême.  Partout  régnait 
le  calme  le  plus  absolu,  grâce  à  la  discipline  que  faisait  ré- 
gner les  Syndicats  et  à  l'interdiction  absolue  de  la  vente  de 
l'alcool  qu'ils  avaient  demandé  et  obtenu  des  autorités. 

La  direction  suprême,  côté  ouvrier,  se  trouvait  centralisée 


(I)  Rapport  au  Congrès  de  Copenhague,  déjà  cité,  page  16. 
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entre  les  mains  du  Secrétariat  national  sous  la  présidence 
de  Herman  Linquist.  La  direction  locale  était  entre  les  mains 
de  549  Commissions  de  grève.  Le  trait  d'union  principal 
entre  la  direction  et  les  combattants  était  le  journal  Svaret 
(la  Réponse),  journal  de  la  grande  grève,  publié  par  Gehrard 
Magnusson,  tiré  journellement  depuis  lé  lo  août  jusqu'au 
6  septembre  à  150.000  exemplaires.  Les  journaux  ouvriers 
ne  paraissant  pas,  Svaret  était  la  seule  expression  du  point  de 
vue  ouvrier,  mais  aussi  une  expression  fidèle  et  h  .mogène. 

Le  Gouvernement  tjui,  au  début,  avait  prétendu  vouloir 
rester  neutre,  prenait  bientôt  \iolemment  parti  contre  les 
ouvriers.  Grâce  au  concours  de  la  «  garde  bourgeoise  »  com- 
posée de  briseurs  de  grève  amateurs  de  la  bourgeoisie,  grande 
et  m3)enne,  mêlés  d'individus  appartenant  à  la  lie  de  la  po- 
pulation, qui  s'offraient  pour  conduire  les  tramways  et  voi- 
tures, aux  quelques  employés  de  bureaux  et  rédacteurs  qui 
parvinrent  à  faire  reparaître  quelques  misérables  feuilles, 
composées  de  la  façon  la  plus  primiti\e,  il  prétendit  bientôt 
a\()ir  enrayé  la  grève,  dont  chaque  jour  la  presse  et  les  agen- 
ces proclamaient  et  télégraphiaient  à  travers  le  monde  la 
déroute.  Et  cependant,  le  recensement  fait  par  la  Centrale 
syndicale,  le  10  août,  8  jours  après  la  déclaration  de  la  grève, 
donnait  le  même  nombre  de  grévistes  (ju'au  premier  jour,  et 
!e  20,  après  18  jours  de  grève  générale,  ils  étaient  encore 
-'75.000  ! 

l  n  magnifi(|ue  élan  de  solidarité  s'était  produit  en  faveur 
des  travailleurs  suédois  dans  toute  l'Internationale.  En  .\'or- 
\ègc  et  en  iJaneniark,  c'était  i)ar  centaines  et  par  centaines  de 
milliers  de  francs  qu'on  souscrivait  pour  les  frères  scandina- 
\es  engagés  dans  cette  lutte  contre  le  patronat.  D'Allemagne 
seulement  \enait  plus  de  un  million  et  Jciiii  de  fraiies  de  sous- 
criptions. 

Au  lulal.  plu^  de  4  niilli  >ns  et  demi  de  francs  furent  réuni- 
a  1  étranger,  tandis  qu'une  somme  égale  était  réunie  i»ar  le 
[irolétariat  de  Suède. 
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Ccpciiclanl  les  palro.ij  et  le  gouvernenicnt  montraient  clai 
renient  qu'ils  ne  voulaient  pas  de  médiation  et  escomptaient 
la  désagrégation  de  l'organisation  ouvrière.  Ces  plans  échouè- 
rent, car  après  un  mois  de  bataille,  sentant  l'impossibilité  de 
la  continuer  sur  un  front  aussi  vaste,  les  Syndicats  déci- 
daient de  la  limiter  graduellement  à  un  champ  plus  restreint. 
Le  13  novembre,  l'association  patronale  de  ^I.  de  Sydow 
déclarait  Je  lock-out  terminé  pour  les  grands  établissements 
métallurgiques  où  il  se  prolongeait  encore  : 

Ainsi  finit,  sans  qu'aucune  des  parties  engagées  ait  pu  s'attribuer 
la  victoire  définitive,  cette  lutte  monstre,  la  lutte  sans  comparaison 
la  plus  grande  que  la  classe  ouvrière  suédoise  ait  eu  à  soutenir, 
dans  son  genre  et  de  par  son  étendue  par  rapport  à  Ja  grandeur  du 
pays,  jusqu'ici  sans  égale  dans  l'histoire  du  prolétariat  moderne. 
Elle  fut  menée  du  côté  des  ouvriers  comme  une  lutte  défensive  qu'ils 
avaient  été  contraints  à  accepter,  et  il  est  évident  qu'ejlle  a  nécessité 
de  grands  sacrifices  et  entraîné  un  fléchissement  et  du  nombre  et 
des  ressources  matérielles  des  organisations.  Mais  son  but  le  phi.-; 
important,  épointer  l'arme  du  lock-out  et  ôtcr  aux  patrons  le  goût 
de  s'en  servir  à  tout  propos,  parait  être  atteint.  Il  n'y  a  guère  de 
doute  que  les  patrons  ont  appris  c[uc  cette  arme  n'est  pas  du  tou: 
irrésistilîlc,  comme  bon  nombre  d'entre  eux  se  le  figuraient,  et  qu'on 
ne  peut  pas  refuser  à  des  organisations  ouvrières  comme  ccliles  de 
la  Suèdie  une  influence  très  considérable  sur  les  modalités  des  condi- 
tions du  travail,  quand  ces  organisations  ont  pu,  dans  des  circons- 
tances économiquement  et  politiquement  si  défavorables  et  ayant  pour 
ainsi  dira  toute  la  société  contre  elles,  sortir  de  la  ilutte  nullement 
aba'.lucs,  voire  même  victorieuses  sur  une  partie  du  champ  de  bataille. 

La  prcUNc  la  plus  certaine  de  l'insuccès  des  plans  i>atro- 
naux  se  trouve  dans  la  tentative  des  ])artis  qui  les  rei)réscn- 
tent  de  transjjorter  la  lutte  sur  le  terrain  parlementaire.  Ils 
essayaient  de  faire  \-oter  des  textes  sur  les  contrats  collcclil- 
où  on  ]:)arlait  des  grèves  comme  d'un  u  ;langer  pttblic  )).  Mais 
ici  l'action  socialiste  fit  complètement  échouer  les  tentatives 
des  ennemis  de  la  classe  otivrière. 

Au  sortir  de  cette  terriljlc  lutte,  le  socialisme  suédois  mon.- 
tre  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  ses  forces.  Les  élections  pour 
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les  Conseils  généraux  élus  sur  la  nouvelle  base,  en  1910,  lui 
donnait  125  sièges  et  enfin,  en  191 1,  il  remportait  aux  élec- 
tions pour  le  Riksdag,  une  magnifique  victoire,  doublant  une 
fois  encore  sa  représentation  qui  atteignait  64  députés. 


IV.  —  Les  forces  du  Parti. 

I.e  Parti  Oiirricr  SocîaJ-Deiuocrate  de  Suède  comptait  en 
1911,  ^14,000  meml)res,  dont  5,000  femmes.  Depuis  20  ans,  sa 
montée  a  été  continue,  depuis  8.000  membres  qu'il  avait  en 
1899.  pour  atteindre  jusc|u'à  130.000  membres  en  1908.  Pour 
expliquer  la  baisse  ensuite,  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait 
que  jusqu'alors  les  membres  du  Parti  comprenaient  tous  les 
membres  des  syndicats,  tandis  que  le  Congrès  de  1908  décida 
que  les  syndiqués  pourraient  déclarer  individuellement  s'ibî 
désiraient  ou  non  adhérer  au  Parti.  D'autre  part,  les  terribles 
souffrance^,  de  la  grève  de  1909  amenèrent  une  importante 
diminution  du  nombre  des  syndiqués,  mais  la  force  du  Parti 
n'en  était  en  rien  atteinte,  ainsi  que  le  montrèrent  depuis  les 
élections. 

La  cotisation  de  chaque  adhérent  à  l'organisme  central  est 
de  T  fr.  2-^  par  an. 

Les  revenus  du  Parti  montant  en  moyenne  à  87.000  cou- 
ronnes, son  trésor  peut,  en  conséquence,  distribuer  33.000  cou- 
ronnes à  la  proi)agande.  en  plus  des  15.000  couronnes  desti- 
nées aux  tracts  et  des  19,000  couronnes  affectées  aux  frais 
du  Congrès.  Les  subventions  à  ceux  des  journaux  qui  ne 
font  pas  leurs  frais,  sont  de  29,000  couronnes  en  moyenne. 

l.a  f^rcssc  du  Parti  est  riche  et  ])uissante.  Elle  comprend 
huit  c|uotidiens.  dont  le  principal  est  le  Sodal-Dcinokratcn, 
paraissant  à  Stockholm,  et  dirigé  par  Branting.  Les  autres 
quotidiens  paraissent  à  Malmoë.  Gothenbourg,  Gavle,  à  Nor- 
rho]-)ing,  à  TTalsingborg.  à  Sundsvalle.  Leur  vente  totale  est 
de  1 10.000. 
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Elle  comprend  en  outre  5  journaux  paraissant  4.  3  et  2 
fois  par  semaine,  dont  le  K orrskensflammam  (V Aurore  Bo- 
réale), qui  paraît  en  pleine  Laponie,  sous  le  Cercle  polaire.  Au 
total,  la  presse  du  Parti  a  150.000  abonnés.  (Comme  en  AUe- 
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Maison  du  Peuple  de  Stockholji 

magne,  on  ne  connaît  guère  en  Suède  que  la  vente  par  abon- 
nement, généralement  à  la  semaine). 

Le  Parti  édite  une  revue  mensuelle  théorique  Tidcn  (Le 
Temps);  un  organe  de  la  jeunesse  socialiste  Fraiii  {Eu 
Avant  .');  un  organe  pour  les  femmes  Morgonhris  [La  Brise 
Matinale).  D'autre  part,  les  syndicats  ont  30  journaux,  tous 
d'inspiration  socialiste  avec  un  tirage  total  de  205.000. 

l  ne  des  caractéristiques  du  mouvement  suédois  est  dans  ces 
magnifiques  Maisons  du  Peuple.  La  plus  belle  est  celle  de 
Stockholm,  qui  a  ccûté  plus  d'un  million  et  demi  de  francs. 
C'est  un  bâtiment  imposant  qui  comprend  de  vastes  salles  de 
réunions,  les  bureaux  du  Sozial-Denwkraten ,  l'imprimerie  du 
Parti,  son  administration  et  celle  de  la  Confédération  svndi- 
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cale,  la  plus  grande  bibliothèque  populaire  de  la  capitale  sué- 
doise. A  Alalmoë,  la  ^Maison  du  Peuple  comprend,  en  outre, 
un  «  Parc  du  Peuple  »  grandiose.  Beaucoup  de  ^Maisons  du 
Peuple  suédoises  possèdent  des  parcs  semblables  —  il  en 
existe  au  moins  une  vingtaine.  Parmi  ces  forteresses  du  pro- 
létariat Scandinave,  il  faut  citer  celle  d'Helsingborg.  qui  n'a 
pas  coûté  moins  de  800,000  francs. 

La  participation  des  socialistes  suédois  à  la  lutte  électorale. 
s  est  traduite  par  une  montée  constante  de  ses  forces,  même 
après  les  plus  grandes  épreuves  économiques,  ainsi  ([ue  lu 
montre  la  statistique  suivante  : 


.VNNEES 

\-(>lX 

ÉI.TS 

1902 

8.751 

4  sièges  sur  1  (33  députés 

IQOS 

2(3. 08  3 

17    —              — 

1908 

54 . 004 

33     —              — 

191  I 

173.000 

64    - 

Xaturellement.  il  faut  tenir  compte  dans  l'augmentation 
dv,  chiffre  des  voix  socialistes  de  1908  à  1911.  de  l'accession 
aux  urnes  par  le  nouveau  mode  de  scrutin  de  centaines  de 
milliers  do  citoyens  (|ui  étaient  jusque-là  privés  du  droit  de 
vote.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  Suède  est  actuel- 
lement, avec  la  Finlande,  le  pays  du  monde  où  le  prolétariat 
a  la  plus  forte  représentation  au  sein  du  Parlement  national. 

Les  élus  socialistes  suédois  sont  presque  tous  des  travail- 
leurs manuels.  En  dehors  de  Branting.  qui  est  docteur  en  phi- 
losophie, on  ne  compterait  pas  parmi  leurs  64  élus,  plus  d'une 
demi-douzaine  d'intellectuels.  F,n  revanche,  nous  y  relevons 
les  noms  du  camarade  T,ind(iui'^t.  sci-rétaire  de  la  C<infé;léra- 
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tion  syndicale:  lUomberg.  le  secrétaire  général  des  oiuriers 
de  la  Métallurgie  ;  Lindley,  le  secrétaire  de  la  Fédération  des 
l'ransports  ;  Persoun.  le  «  leader  »  de  la  Fédération  des  ma- 
çons et  toute  une  série  de  militants  des  organisations  des  mi- 
neurs, des  peintres,  des  mécaniciens,  des  typographes,  des  cor- 
donniers, des  métallurgistes. 
11  n'est  pas  jusqu'à  la  cir- 
conscription ultra-septentrio- 
nale qui  comprend  les  gran- 
des mines  de  Laponie.  qui  ne 
soit  représentée  par  un  ou- 
\  rier  mineur  de  la  région. 

Le  l'arti,  depuis  la  ré- 
forme électorale,  est  parvenu 
à  faire  entrer  12  de  ses  re- 
présentants dans  l'antique 
.Xssemblée  du  privilège  aris- 
tocratique qu'est  le  Sénat 
suédois. 

Les  SYNDICATS,  qui  sont 
étroitement  unis  avec  le 
Parti,  ont  eu  une  montée 
continue  de  46,000  membres, 
qu'ils  comptaient  en  1899, 
quand  fut  créé  la  Confédération  générale  des  Syndicats. 
Celle-ci  compta  jusqu'à  162,000  membres  en  1008.  A])rés  le 
lo^'k-out.  se?  frjrces  avaient  baissé  à  120,000,  mais  depuis 
elles  ne  cessent  de  grandir.  Les  principales  organisations  sont 
la  Fédération  des  ouvriers  d'usine  et  manouvriers.  qui  compte 
45,000  membres;  la  Fédération  des  métallurgistes,  qui  en 
compte  40,000. 

Hors  de  la  Confédération  nationale,  mais  pourtant  de  ten- 
dance social-démocrate,  sont  la  Fédération  des  employés  des 
chemins  de  fer  de  Suède  —  25,000  —  et  la  Fédération  des 
typographes  —  6,000  membres. 
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Le  nombre  total  des  ouvriers  effectivement  syndiqués  fut 
officiellement  estimé,  en  1909,  à  200,000  —  non  compris  en- 
viron 10.000  membres  de  l'Union  ouvrière  <(  jaune  »,  et  les 
quelques  milliers  disséminés  dans  les  Syndicats  autonomes. 
Ceci  correspond  à  près  de  50  pour  cent  de  la  population  active 
de  l'industrie,  des  mines  et  des  transports  (l'agriculture  et  l'in- 
dustrie forestière  non  comprises.) 

]\Iais  il  est  probable  qu'à  l'heure  actuelle,  le  chiffre  total  des 
syndiqués  atteint  220,000. 

La  Fédération  des  Coopératives,  très  étroitement  unie  au 
mouvement  socialiste  et  ouvrier,  comprend  450  Sociétés,  avec 
78,000  membres.  Son  organe,  Kooperatorcn,  a  un  tirage  de 
15,000.  En  célébrant  en  1909,  son  dixième  anniversaire,  l'or- 
ganisation centrale  de  la  Coopération  suédoise  soulignait  l'af- 
finité essentielle  existant  entre  elle  et  les  autres  expressions  du 
nKuvement  ouvrier.  Son  ^lagasin  de  Gros  faisait  alors  un 
chiffre  d'affaires  annuel  de  4,400.000  couronnes. 

vSur  ce  terrain,  comme  sur  tous  les  autres,  c'est  une  leçon 
d'action  méthodique  et  harmonieuse  que  nous  donne  le  mou- 
vement suédois  et  Branting  pouvait  donner  cette  forte  con- 
clusion unitaire  de  son  expérience  et  de  celle  de  ses  vaillants 
camarades  de  lutte: 

Mais  plus  Jes  ouvriers  serrent  de  près  la  vieille  société,  plus  IcJ 
luttes  deviennent  âpres,  car  les  capitalistes  suédois  ont  eux  aussi 
appris,  par  l'exemple  de  la  classe  ouvrière,  la  puissance  de  l'orçani^-a- 
tion.  La  lutte  cigantesque  de  1909  aurait  été  impossible  sans  les  orga- 
iiisaiions  fortement  développées  des  deux  côtés.  Il  sera  donc,  pour 
l'avenir,  d'autant  ])lus  nécessaire  que  la  classe  ouvrière  utilise  simul- 
tanément tous  /les  moyens  propres  à  précipiter  son  émancipation, 
qu'elle  s'organise  sur  le  terrain  politique,  pour  entrer  au  Parlement 
et  dans  radministratinn  des  communes,  et  sur  le  terrain  syndical 
pour  accroître  son  influence  sur  les  conditions  du  travail,  qu'elle  s? 
serve  de  la  coopération  pour  améliorer  aussi  de  cette,  manière  sa 
situation  économique,  tout  en  s'imprégnant  toujours  plus  profondé- 
ment de  la  morale  socialiste  de  solidarité  humaine  aussi  bien  que  do 
la  science  socialiste.  Par  tous  ces  chemins,  nous  voulons  continuer 
la  marche  en  avant,  vers  les  nouvelles  luttes  plus  grandes  encore  qui 
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nous  attendent,  avec  la  conviction  ferme  que  la  Section  suédoise 
dj  la  grande  famille  de  l'Internationale  ouvrière  saura  occuper  avec 
fierté  sa  place  dans  la  lutte  commune  pour  la  libération  de  l'Humanité 
entière. 

Et  c'est  la  conclusion  que  nous  pomons  tirer  nous-mêmes 
de  ce  chapitre,  en  appliquant  les  paroles  de  Branting,  non  seu- 
lement aux  résultats  magnifiques  obtenus  par  les  socialistes 
suédois,  mais  à  la  moisson  que  tout  le  socialisme  Scandinave 
présente  au  prolétariat  international.  Il  n'en  est  pas  de  plus 
riche,  ni  de  plus  belle. 
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CHAPITRE  VIII 

LE  PARTI  DÉMOCRATE  SOCIALISTE 
DE  FINLANDE 

I.  —  Le  milieu  politique  et  social. 

Par  le  tempérament  de  ses  militants,  la  forme  de  son  orga- 
nisation, ses  aftinités  électives,  le  monvement  finlandais  aurait 
dû  être  placé  par  nous  dans  le  chapitre  que  nous  avons  con- 
sacré au  socialisme  Scandinave  —  aux  Congrès  généraux 
duquel  il  participe  d'ailleurs  à  côté  des  Partis  danois,  nor- 
\  égien  et  suédois.  Par  les  conditions  de  sa  lutte  politique, 
Tennemi  commun  et  la  commune  lutte  contre  le  même  0])pres- 
seur,  il  se  rattache  au  socialisme  russe. 

Nous  avons  préféré  lui  consacrer  un  chapitre  à  part,  que 
justifie  au  reste  et  son  originalité  vigoureuse  et  sa  force 
exceptionnelle  —  qui  fait  de  ce  petit  peuple  de  trois  millions 
d'habitants,  répanrlu  sur  un  vaste  territoire  plus  grand  que 
la  France,  avec  une  population  très  peu  dense  et  un  climat 
fort  rigoureux,  qui  rendent  souvent  la  propagande  très  diffi- 
cile, la  nation  du  monde  entier  ou  le  socialisme  a  réuni  pro- 
portionnellement à  la  population  totale,  le  i)lus  grand  nombre 
de  suffrages,  la  plus  forte  représentation  i)arlementaire.  où 
il  est  le  plus  près  de  comprendre  la  majorité  absolue  de  toute 
la  population. 

La  Finlande  fit  jadis  partie  de  la  Suède;  lorsqu'en  1809, 
elle  fut  conquise  par  l'Empire  russe,  le  tsar  Alexandre  P"" 
réunit  en  grande  i)ompe  sa  Diète,  à  P)0rga.  et  devant  les 
représentants  de  la  nation  finlandaise  assemblés,  jnra  solen- 
nellement ((ue  lui  et  ses  successeurs  respecteraient  toujours 
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sa  Constitution  et  ses  libertés.  Ces  engagements  furent  cons- 
tatés dans  le  traité  de  Fredericksham  en  1809.  Et  c'est  ainsi 
que  pendant  près  d'un  siècle,  ce  petit  peuple  put  se  déve- 
lopper paisiblement,  partie  intégrante  de  l'Empire  rus^c. 
mais  avec  sa  pleine  autonomie  politique,  administrative,  judi- 
ciaire, sa  douane  et  son  système  monétaire  propre.  Le  tsar, 
cruel  tyran  de  120  millions  de  Russes,  Polonais,  Caucasiens, 
Si1)ériens,  était  en  Finlande  un  paisible  Grand-Duc,  stricte- 
ment constitutionnel. 

Mais  cette  situation  ne  pouvait  durer  :  après  une  pratique 
presque  centenaire,  à  partir  de  la  fin  du  xix*^  siècle,  craignant 
sans  doute  que  le  spectacle  des  lil)ertés  finlan.laises  ne  fut 
d'un  exemple  dangereux  pour  ses  autres  sujets,  le  misérable 
Nicolas  II  commence  la  série  de  ses  attentats  contre  les 
droits  de  la  Finlande,  violant  cyniquenient  ses  propres  ser- 
ments, ceux  de  ses  ancêtres  et  les  traités  signés  par  eux.  Ce 
fut  d'abord  le  régime  du  général  Bobrikofï,  nommé  gouver- 
neur du  Grand  Duché  à  partir  de  1894.  avec  le  but  avoué  de 
supprimer  la  Constitution  finlandaise  au  nom  de  la  «  sou- 
veraineté russe  ». 

]\Iais  la  révolution  russe  surgit  et,  en  octobre  1905,  le  pro- 
létariat finlandais  proclamait,  lui  aussi,  la  grève  générale. 
Ijobrikoff  tombait  et  le  4  novembre,  le  tsar  annonçait  le  retour 
à  ((  l'ordre  légal  ».  Mais  trois  ans  après,  la  ré\olution  russe 
est  vaincue  et  Stolypine  recommence  la  série  des  attentats 
contre  les  libertés  de  la  Finlande. 

Dorénavant,  toute  l'action  du  socialisme  dans  le  pays  est 
à  non\cau  dominée  par  cette  préoccupation,  sans  qu'il  renonce 
p  nr  cela  un  seul  instant  à  sa  besogne  de  parti  de  classe, 
groupant,  organisant  et  éduquant  les  masses  populaires. 

L'organisation  socialiste  finlandaise  fut  créée  dès  1890  et 
définitivement  constituée  le  17  juillet  1899  à"  Abo,  sous  le 
titre  de  Suomcn  tyoracn  pnohtc  (Parti  Ouvrier  de  la  Fin- 
lande), avec  un  programme  inspiré  de  celui  de  la  démocratie 
sccialiste   allemande   élaboré   à   Erfurt.    Dans   ses   Congrès, 
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tenus  en  JijOi,  à  \  \borg",  et  en  1903,  à  l'orssa,  le  nuiueau 
parti  établissait  sa  constitution  et  prenait  son  titre  détinitif 
de  Sosiaalidcmokraathincn  puolne  Suomessa  (Parti  Démo- 

CRATK-SoCIALISTi;  DE  FiXLAXDE)  (I).  * 

Lors  de  sa  fondation,  il  comptait  6,000  membres.  Les 
adhérents  atteignaient  8.200  en  1903,  et  13.500  à  la  fin  de  la 
même  année.  L'année  suivante,  il  dépassait  16,000.  Son  action 
était  à  cette  époque  tout  entière  consacrée  à  la  réforme  élec- 
torale de  la  Diète,  ou  Parlement  du  grand  duché,  dont  la 
constitution  avait  encore  le  caractère  moyen-âgeux  du  sys- 
tème des  cjuatre  Etats,  la  «  chevalerie  et  la  noblesse  »,  le 
clergé,  les  proj^riétaires  terriens  et  les  habitants  des  villes. 
Parmi  ceux-ci,  presque  tous  les  prolétaires  étaient  privés 
(lu  droit  de  vote. 

Par  un  efifort  à  la  fois  vigoureux  et  métho  lique.  poursuivi 
avec  un  indomptable  courage,  le  socialisme  finlandais  est 
parvenu  à  faire  transformer  ce  système  antique  et  ultra-con- 
servateur en  un  régime  électoral  qui  est  sans  conteste  le  plus 
libéra!  et  le  plus  démocratie |ue  de  toute  l'Kurope,  et  ])eut- 
ctre  du  monde  entier.  puisc|u'il  comporte  le  suffrage  univer- 
sel direct  de  tous  les  adultes  des  deu.v  se.vcs,  avec  la  repré- 
senta tiou  proportionnelle. 

Le  peuple  finlandais  ne  conquit  pas  ses  droits  politiques 
sans  des  luttes  âpres  et  assez  prolongées.  Il  multiplia  les  ma- 
nifestations : 

Le  premier  dimanche  de  juin  était  le  jour  de  démonstration  géné- 
rale pour  notre  pays.  Les  membres  du  Parti  et  de  grandes  masses 
de  gens  sympathiques  se  réunissent  alors  dans  les  villes,  sur  les  places 
publiques  et  dans  les  rues.  Les  cortèges  solennels  se  déploient  lente- 
ment en  démonstration  à  travers  les  rues  principales  des  villes  et  des 
villages  les  plus  reculés,  musique  et  drapeau  en  tête,  passent  devani 
Jcs  églises  et  les  habitations  des  fonctionnaires  et  des  grands  proprié- 
taires à  la  campagne  et  se  dirigent  vers  le  lieu  de  réunion  déterminé 


(i)  Rapport  au  (.'.ongrcs  international  (J'.Vmstcrdam.  page  i5o. 
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d'avance  et  orné  de  drapeaux  rouges.  Là  on  prononce  les  discours 
de  circonstance,  l'on  chante  et  l'on  se  réjouit  du  beau  temps,  symbole 
des  belles  idées...  (i). 

11  fallut  ehcor(f  la  grève  générale  à  deux  reprises,  eu  avril 
et  en  octobre  1905  —  en  avril,  à  Helsingfors  seulement, 
30,000  ouvriers  abandonnaient  le  travail,  —  la  tourmente  ré- 
volutionnaire russe,  la  force  grandissante  du  Parti  et  la 
menace  d'une  nouvelle  grève  générale  pour  arracher  à  l'an- 
cienne Diète  le  29  mai  1906,  le  vote  de  la  réforme  électorale 
complète  qui  donnait  le  droit  de  vote  à  1,399,000  Finlandais 
et  Finlandaises.  Le  nombre  des  députés  était  de  200,  dont  199" 
élus  par  le  système  de  la  R.  P.  Les  femmes  étaient  éligibles. 
Entre  temps,  l'organisation  du  Parti  avait  grandi,  magnifi- 
quement. A  la  fin  de  1905.  il  comptait  45.000  membres,  dont 
9,500  femmes  ;  dans  son  Congrès  d'Oulu,  en  octobre  1906, 
462  groupes  et  70,000  membres  cotisants  étaient  représentés. 
Ce  Congrès  eut  à  s'occuper,  chose  ctirieuse.  de  la  participa- 
tion ministérielle.  Le  gouvernement  de  Nicolas  II,  qui  était 
alors  décidé  à  éviter  à  tout  prix  des  difficultés  du  côté  du 
grand  duché,  avait  appelé  un  membre  du  Parti,  J.-K.  Kari, 
à  faire  partie  du  gouvernement  finlandais.  Le  Congrès  dé- 
cida son  exclusion  et  étant  donné  la  puissance  de  sa  presse, 
estima  qu'il  ne  pouvait  admettre  non  plus  la  collaboration 
d'un  membre  du  Parti  à  la  presse  bourgeoise. 

Les  premières  élections  législatives  de  mars  1907  permirent 
de  constater  la  puissance  atteinte  par  le  mouvement  socia- 
liste en  Finlande.  Le  l'arti  ne  réunit  pas  moins  de  329,946 
voix  et  conqtterrait  80  sièges  sur  200,  soit  plus  des  2/5  de 
tous  les  mandats  de  la  nouvelle  Diète. 

A  Pétersbourg.  on  fut  naturellem.ent  très  mécontent  de  ce 
résultat,  mais  il  fallait  d'abord  finir  de  noyer  dans  le  sang 
la  révolution  russe  avant  de  s'attaquer  à  la  Finlande.  Cela 


(I)  Rapport  au  Congres   de  Stuttgart  (L'Internationale  Ouvrière  et   Socialisiei 
page  i5b. 
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ne  tarda  pas.  En  avril  1908,  la  Dicte  ayant  voté  la  proposition 
socialiste  blâmant  le  (louvernement,  constitué  par  le  Sénat, 
pour  «  sa  complaisance  aux  exigences  du  Gouvernement 
.iUsse  »,  notamment  en  permettant  à  la  police  russe  de  pour- 
chasser sur  le  territoire  finlandais,  des  réfugiés  russes,  Sto- 
lypine  faisait  signer  par  le  tsar  la  dissolution  de  la  Diète. 

Avant  que  les  nouvelles  élections  eussent  lieu,  l'autocratie 
portait  un  nouveau  coup  aux  libertés  finlandaises,  par  un 
ukase  en  date  du  2  juin,  déclarant  que  dorénavant  les  affaires 
finlandaises  et,  notamment  les  décisions  de  la  Diète,  ne  seraient 
[)as  soumises  directement  à  l'empereur,  mais  devraient  passer 
par  les  nnnistres  russes. 

En  réponse  à  ce  nouvel  abus  de  la  force,  le  peuple  finlan- 
dais, aux  élections  de  juillet  1908,  donnait  une  nouvelle  et 
éclatante  victoire  aux  socialistes,  tandis  cjue  celui  des  partis 
bourgeois  qui  avaient  fait  le  plus  de  compromissions  avec  les 
dirigeants  tsaristes,  le  [jarti  vieux-finlandais,  perdait  des 
voix.  Les  socialistes  avaient  réuni  310,000  voix,  ce  c[ui  repré- 
sentait une  plus  forte  proportion  encore  de  voix  (38,4  0/0) 
et  avaient  83  mandats,  soit  3  de  plus,  dont  13  occupés  par 
des  femmes. 

La  nouvelle  Diète  n'avait  pas  siégé  depuis  six  mois  lorsque 
la  brutalité  des  tyrans  pétersbourgeois  devait  à  nouveau 
s'exercer  contre  elle,  l 'cnu'  le  discours  proncjncé  par  son 
])résident.  à  la  réouverture  de  la  session  de  1909,  elle  était 
à   nouveau   dissoute. 

\  isiblemenl,  .M.  Slolvpine  espérait  lasser  la  résistance  du 
peuple  finlandais  el  par  ses  élections  sans  cesse  renouv  elées, 
discréditer  la  représentation  nationale.  La  Finlande  répondait 
à  ces  calculs  scélérats  en  donnant  337,000  suflfrages,  c'est-à- 
dire  39  0/0  du  corps  électoral  aux  candidats  socialistes,  avec 
84  élus,  dont  12  femmes,  et  la  quasi-unanimité  des  sièges  aux 
partis  défendant  les  libertés  nationales. 

Entre  l'admirable  petit  peuple  et  son  oppresseur,  la  lutte 
inégale  continue  cependant.   Le  tsarisme  prétendit  imposer. 
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sans  examen,  à  la  Diète  le  vote  d"une  somme  de  20  millions 
de  marks  pour  l'armée  russe.  La  Diète  refusa  courageuse- 
ment, malgré  les  propositions  de  compromission  formulées 
par  les  «  \'ieux  Finlandais  ». 

Pour  la  quatrième  fois  en  trois  ans,  le  peuple  finlandais 
était  appelé  à  voter.  Après  de  longues  hésitations,  le  Sénat, 
composé  de  «  Vieux  Finlandais  ;;,  remettait  alors  sa  démis- 
sion au  tsar  —  qui  le  remplaça  purement  et  simplement  par 
des  fonctionnaires  russes.  La  lutte  continuait. 

Aux  élections  de  février  19 10,  le  peuple  finlandais,  iné- 
branlable dans  la  défense  de  ses  droits  et  en  même  temps 
l)lus  décidé  que  jamais  à  en  confier  la  garde  aux  socialistes, 
plutôt  qu'aux  partis  démocratiques  bourgeois,  donnait 
316,000  voix  aux  candidats  du  Parti  —  ce  qui,  étant  donné 
le  nombre  moindre  des  votants,  représentait  la  proportion 
la  plus  forte  que  le  socialisme  eut  jamais  obtenu  —  40  0/0 
avec  deux  mandats  de  plus  —  soit  86,  dont  10  députées. 

Le  nouveau  Parlement  n'eut  pas  une  existence  plus  longue 
que  les  précédents.  A  nouveau,  il  était  dissous  à  la  fin  de 
19 10.  Les  élections  de  janvier  montraient  l'indomptable  vo- 
lonté finlandaise,  décidée  à  lasser  ses  bourreaux.  Elle  don- 
nait 320,000  voix  aux  socialistes,  un  mandat  de  plus  (87), 
et  une  proportion  encore  plus  forte  de  voix  socialistes  : 
41  0/0. 

II.  —  L'organisation  du  Parti. 

La  force  organisée  du  Parti  socialiste-démocrate  de  Fin- 
lande est  actuellement  de  71,000  membres,  dont  54,000  hom- 
mes et  17,000  femmes,  groupés  dans  1,127  groupes  ou  unions. 
Le  nombre  de  ses  adhérents  au  moment  de  l'enthousiasme 
de  la  période  révolutionnaire  russe  avait  été  plus  élevé, 
atteignant   en    1906,   environ   85,000   membres,    dont   65,000 


(ij  Rapport  du  Parti  linlandais  au  t>ongrcs  de  Copenhague,  page  12. 
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hommes  et  18,900  femmes.  Il  y  a  eu  depuis  une  légère  dé- 
croissance numérique,  mais  non  un  recvtl  du  Parti. 

Les  circonstances  et  la  fièvre  de  la  lutte  politique  avaient 
amené  un  contingent  d'éléments  non  prolétariens  qui,  lorsque 
le  combat  des  classes  leur  apparut  à  nouveau,  retournèrent 
aux  partis  de  la  petite  bourgeoisie.  ]\Iais,  en  réalité,  il  y  a  eu 
croissance  constante  de  la  conscience  socialiste  des  masses 
finlandaises,  de  leur  organisation  et  de  leurs  ressources,  ainsi 
que  le  montre  le  rai)port  i)résenté  au  Congrès  de  Copenhague  : 

Lts  organisaiioiis  augmentent  constamment  en  ]missance  et  le  mou- 
vement, grâee  à  une  propagande  très  intensive,  devient  toujours  plus 
important.  Nos  Unions  locales  couvrent  la  Fin'ande  entière.  Partout 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  on  ouvre  des  bibliothèques  ouvrières 
et  des  salJcs  de  lecture.  Chaque  année  le  nombre  des  Maisons  du 
Peuple  augmente.  Les  journaux  socialistes,  fondés  il  y  a  quelques 
années,  ont  conquis  un  grand  nombre  de  lecteurs  et  possèdent  actuel- 
lement plusieurs  imprimeries.  Les  recettes  annuelles  des  organisation, 
suivent  continuellement  une  marche  ascendante. 

Les  groupes  qui  possédaient  129  Maisons  du  l'cuplc  en 
1906,  en  avaient  226  en  1907,  et  370  en  1908.  Leurs  recettes 
annuelles  qui  étaient  de  1,080,000  marks  en  1906,  atteignaient 
2,400,000  marks  en   1907,  et  3,331,000  en   1908. 

Les  bibliothèques  des  LTnions  possèdent  plus  de  70,000 
volumes  représentant  une  valeur  de  plus  de  100,000  marks. 
Le  Parti  a  créé  une  école,  des  cours  de  propagande  dans 
chaque  district  électoral. 

Jl  possède  4  fonctionnaires  permanents  rétribués,  et  cha(jue 
district  électoral  i)ossède  un  secrétaire  permanent  et  nti  pro- 
pagandiste. 

Le  mouvement  socialiste  féminin  est  important  :  il  est  re- 
présenté par  la  Pcdcvation  des  Pciiducs  socialistes,  (jui  com- 
l)re;id  150  sections  comptant  environ  3.000  membres,  et  s'oc- 
cupe surtotit  de  la  i)ropagande  parmi  les  ouvrières.  Elle 
s'est  i)articulièrcnieiit  consacrée  au.x  ([uestions  d'éducation, 
de  religion,  d'anlimilitarisme.  La  Fédération  des   bV'inmcs  a 

V  .  =4 
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préparé  dans  ses  Congrès  plusieurs  propositions  législatives 
(entre  autres  sur  l'assurance  maternelle,  l'entretien  des  en- 
fants abandonnés,  l'instruction  obligatoire,  la  situation  légale 
de  la  femme  mariée).  Sous  ses  auspices  ont  été  créées  des 
écoles  du  dimanche  pour  les  enfants  et  un  journal  socialiste 
pour  l'enfance,  Iliaiine  (l'Idéal). 

Le  Parti  compte  également  une  importante  fédération 
de  la  Jeunesse  socialiste,  c[ui  comptait,  lors  de  son  dernier 
Congrès,  io6  groupes,  avec  10,000  adhérents.  Elle  a  un  organe 
hebdomadaire.  Tuohus  (Le  Flambeau). 

Les  Unions  du  Parti  comprennent  également  195  Sociétés 
dramatiques.  De  l'une  d'elles,  «  le  Théâtre  Ouvrier  »  d'Hel- 
singfors,  est  sorti  le  u  Théâtre  Populaire  »  de  la  capitale 
finlandaise,  qui  reçoit  une  subvention  de  25,000  marks  de 
l'Etat.  Il  comprend  60  Sociétés  de  chant,  79  Sociétés  de  sport. 

(  )n  \oit  quelles  œuvres  puissantes  le  prolétariat  finlandais, 
luttant  dans  des  conditions  politiques  particulièrement  diffi- 
ciles, a  fait  surgir  par  son  propre  effort  —  et  cela  dans  un 
pays  où  57  0/0  de  la  population  est  employée  dans  l'agri- 
culture ! 

Comme  on  comprend  l'exclamation  douloureuse  du  secré- 
taire du  Parti,  après  avoir  énuméré  ces  magnifiques  résul- 
tats :  «  Bt  tout  cela  deviendrait  la  proie  des  pandores  rus- 
ses! )> 

\/d  l'uiissiv  socialiste  finlandaise  est  importante.  Elle  com- 
prend 5  quotidiens  appartenant  au  Parti,  dont  le  i)lus  impor- 
tant est  le  Tyoniics  d'^  Hn-rier  ),  paraissant  à  I  lelsingfors,  et 
(jui  a  une  \ente  de  27.000.  Les  4  autres  sont  :  le  Kansan 
Lehti  (le  Journal  du  Peuple),  paraissant  à  Tammersfors  ; 
le  Socialisti,  à  Ailbo  ;  le  Tyo  (Le  Tra\ail),  à  \  yborg  ;  et  le 
Kansan  Talito  (la  Aolonté  du  Peuple),  à  Lleaborg;  11  jour- 
naux tri-hebdomadaires,  dont  le  tirage  total  est  d'environ 
100,000;  un  journal  satirique  illustré,  Kurikka  (La  ]^Iassue), 
tiré  à  6.000;  l'organe  des  femmes  socialistes,  Tyolaisnai>ien 
(l'Ouvrière). 
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En  outre,  le  Parti  possède  trois  organes  en  langue  suédoise 
pour  les  travailleurs  de  langue  suédoise,  qui  constituent  25 
groupes,  avec  un  millier  de  membres,  et  dont  le  principal 
organe  est  la  Pulktribuiicit  (La  Tribune  du  Peuple). 

Le  Parti  a  publié  des  traductions  finlandaises  de  tou^ 
les  principaux  écrits  socialistes.  L'ne  traduction  finlandaise  du 
«  Capital  ))  de  ]^larx  se  [joursuit  aux  frais  de  l'Etat  finlan- 
dais, sur  un  vote  de  la  Diète.  Il  publie  un  calendrier  illus- 
tré à  50.000  exemplaires,  ainsi  que  plusieurs  albums  littéraires 
et  du  Premier  ]\Iai. 

III.  —  L'organisation  syndicale  et  coopérative. 

L' organisation  syndicale  est  moins  forte  que  l'organisation 
politique,  ce  qui  se  comprend  dans  un  pays  où  le  prolé- 
tariat industriel  ne  représente  qu'une  minorité.  On  y  compte 
environ  36.000  syndiqués.  Les  recettes  totales  annuelles  des 
caisses  centrales  des  Syndicats  étaient  de  405.000  marks,  les 
dépenses  de  396,000  marks,  et  l'avoir  social  de  271,000  marks. 

Le  journal  des  Syndicats,  le  Suomcn  Ammattijarjcsto 
(Union  Centrale  des  Syndicats  finlandais),  tire  à  4.000.  En 
outre,  les  ouvriers  du  bois,  les  typographes,  les  cheminots, 
les  dockers,  les  relieurs,  les  peintres,  les  magons,  les  bou- 
langers, les  scieurs  et  les  métallurgistes,  ont  leurs  journaux 
propres.  L'ensemble  de  leur  tirage  monte  à  20.000. 

Les  Syndicats  finlandais  ont  fait  des  recherches  statistiques 
intéressantes  sur  la  durée  du  travail,  le  salaire,  la  proi)ortion 
entre  les  loyers  et  le  salaire. 

Dans  leur  dernier  Congrès,  les  Syndicats  ont  ainsi  précisé 
leur  altitude  à  l'égard  du   Parti    : 

Seul  Je  Parti  Démocrate  Socialiste  représente  et  peut  représenter 
en  Finlande  les  vrais  intérêts  des  ouv^riers  dans  le  domaine  de  !a 
législation  et  pour  cela  les  Associations  professionnelles  doivent  accor- 
der pleine  assistance  au  Parti  Démocrate-Socialiste. 

Vu  (|ue  le  mouvement  ouvrier  professionnel  doit  être  le  plus  pos- 
sil)le   unitaire  et  que  l'or    ne  devient  demoerate-socialiste  et  membre 
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du  Parti  que  par  conviction,  le  Congrès  est  d'avis  que  seuls  ceux  des 
moiibres  des  Associations  professionnelles  doivent  faire  partie  du 
Parti  qui  sont  vraiment  socialistes  et  que  les  Associations  profession- 
neVes  ne  peuvent  exercer  aucune  contrainte  sur  leurs  adhérents  pour 
les  obliger  à  s'affilier  au  Parti. 

Le  seul  fait  qu'ils  soient  amenés  à  voter  une  semblable  ré- 
solution en  apparence  «  neutraliste  »  montre  combien  les  rap- 
ports entre  les  syndiqués  et  le  Parti  sont  étroits.  Les  mis  et 
les  autres  participent,  d'ailleurs,  ensemble  aux  Congrès  socia- 
listes internationaux. 

Le  mouvement  cuupcratif  est  important.  Il  ne  com[)rend 
pas  moins  de  180,000  coopérateurs,  groupés  dans  les  Coopé- 
ratives tant  de  consommation  que  de  production  agricole, 
faisant  un  chiffre  d'afifaires  annuel  de  89  millions  de  marks. 

On  compte  7.812  entreprises  coopératives  (506  Coopérati- 
\C3  de  consommation,  384  caisses,  354  fermes  coopératives, 
169  Sociétés  pour  l'achat  des  machines  agricoles. 

Les  Coopératives  finlandaises  sont  neutres  et  ne  semblent 
pas  avoir  avec  le  mouvement  ouvrier  des  rapports  aussi 
étroits  que  les  autres  Coopératives  Scandinaves. 

IV.      -     La    force    politique   du    Parti 
et  son  action  parlementaire. 

Nous  avons  déjà  indiciué  l'importance  des  résultats  obte- 
nus sur  le  terrain  électoral  par  le  socialisme  finlandais.  La 
statistique  suivante  les  présente  en  quelques  chiffres  saisis- 
sants : 


POURCENT.\GE 

ANNÉES 

VOIX  SOCIALISTES 

ELUS 

des 
voix  socialistes 

1907 

329.000 

80 

36-7 

I90>:i 

3 10. 000 

83 

38.4 

1909 

336.000 

84 

39.8 

1910 

317. 000 

86 

40.0 

1911 

320.000 

87 

41 .0 
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Ce  dernier  chiffre  de  320.000  électeurs  socialistes  fut  re- 
cueilli sur  un  chiffre  total  de  799,000  votants  ;  ce  qui  fait  qu'il 
représente  la  plus  forte  proportion  de  suffrages  socialistes 
recueillis  à  ce  jour.  (  )n  a  vu  d'ailleurs  que  malgré  la  diminu- 
tion du  nombre  des  votants  le  pourcentage  des  électeurs  socia- 
listes n'a  cessé  de  s'accroître. 

Sur  le  terrain  municipal  existe  encore  un  arxien  système 
électoral  censitaire  qui  rend  très  difficile  le  succès  des  can- 
didats socialistes.  Lue  loi  établissant  le  suft'rage  universel 
a  bien  été  votée  par  la  Diète,  mais  le  tsar  a  jus([u'ici  refuse 
de  la  promulguer.  Malgré  cela,  le  T*arti  com[)te  ^(jf)  élus  mu- 
nicipaux. 

A  la  Diète,  ou  Parlement  finlandais,  la  fraction  socialiste, 
qui  constitue  près  de  la  moitié  de  l'Assemblée,  a  ir.ontré  une 
gran-Je  activité  réformatrice.  Il  faut  citer  son  action  en  faveur 
des  nombreux  et  très  malheureux  petits  fermiers,  qu'en  ap- 
pelle les  Torpari,  dont  on  évalue  le  nombre  à  70.COO,  et  le 
^■ote  de  son  projet  de  loi  fixant  à  50  ans  la  durée  du  bail  pour 
les  nouvelles  occupations,  abolissant  le  paiement  des  fermages 
en  corvées,  et  surtout  son  œuvre  importante  dans  le  domaine 
de  la  législation  ouvrière  (interdiction  du  travail  des  enfants 
au-dessous  de  14  ans,  limitation  à  10  heures  de  la  journée  de 
traxail,  repos  hebdomadaire  dominical  de  30  heures,  inter- 
(' ici  ion  du  travail  des  femmes  en  couches,  disposition  stipu- 
lant (jue  chacjue  ouvrier  disposerait  à  l'usine  d'un  espace  mini- 
mum de  10  mill.  car.  afin  d'éviter  les  accidents  ;  développe- 
ment important  de  rins])ection  du  travail,  etc.) 

Les  socialistes  ont  ])articipé  dans  une  large  mesure  au 
vote  de  la  législation  ([ui  met  la  Finlande  à  l'avant-garde  de 
la  croisade  anti-alcoolic|ue.  La  loi  votée  par  la  Diète  défend 
coniplètenu'iU  en  l'inlandc  la  \ente.  la  fabrication  et  rimi)or- 
lalion  de  toutes  boissons  alcooliques  contenant  plus  clc  2  0/0 
fl'alcool. 

Mais  celle  loi,  comme  lunt  le  Iraxail  de  réforme  de  l:i 
I>ii'te  tnilandaise,  s'est  heurlce  ;\  un  ol)slacle  insurmontable   : 
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l'opposition  du  cabinet  ministériel  russe,  qui  se  prépare  main- 
tenant à  détruire  toute  cette  oeuvre  de  civilisation.  Le  gou- 
vernement du  tsar  a,  en  effet,  complété  sa  besogne  sinistre 
en  faisant  voter  par  sa  «  Douma  introuvable  »  une  loi  cyni- 
que faisant  tomber  la  plupart  des  questions  finlandaises  sous 
la  compétence  de  ce  simili  «  Parlement  o  russe,  dans  lequel 
la  Finlande  aurait  dorénavant  4  représentants.  La  Diète 
se  trouverait  ainsi  ramenée  au  nMe  d'un  simple  organe  d'ad- 
ministration   provinciale    sans    importance. 

Voici  à  quelle  violation  du  droit  de  tout  un  peuple  aboutit 
ce  nationalisme  russe  «  sanglant  et  crasseux  »,  suivant  la  vi- 
goureuse expression  d'un  de  nos  camarades  finlandais.  Plus 
que  jamais  l'avenir  du  mouvement  ouvrier  en  Finlande  est 
par  conséquent  lié,  à  l'avenir,  au  développement  et  à  la  revan- 
che du  ]>rolétariat  russe. 
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CHAPITRE  IX 

LE    SOCIALISME    EN     RUSSIE 

HISTORIQUE'DU  MOUVEMENT 

I.  —  Les  origines. 

L'immense  empire  russe,  peuplé  de  130  millions  d'êtres 
humains,  couvrant  près  d'un  sixième  de  la  superficie  totale  du 
globe,  nous  ofifre  l'exemple  le  plus  typique  du  caractère  uni- 
versel du  mou\ement  socialiste  moderne  et  de  sa  croissance 
vigoureuse  sous  les  régimes  les  plus  opposés  et  même  là  où 
ses  adeptes  sont  littéralement  traqués  comme  des  l)êtes 
fauves. 

A  vrai  dire,  nous  trouvons  l'idée  socialiste  mêlée  intime- 
ment à  toutes  les  luttes  du  ])eui)le  russe,  pour  sa  libération, 
depuis  un  demi-siècle.  Si  les  premiers  combattants  de  la  liberté 
russe,  les  Pccahrisfrs  en  1825.  étaient  seulement  nourris  de 
la  tradition  ré])ublicaiiic  et  jacobine  de  l;i  Révolution  fran- 
çaise, dans  le  nv  uvcment  libéral  c|ue  nous  voyons  se  dessiner 
ensuite  vers  1858-1860,  au  début  du  règne  d'Alexandre  TI. 
la  ])enséc  socialiste  est  tout  de  suite  brillamment  représentée 
par  le  grand  et  généreux  Tchernichewsky,  <(  économiste  gé- 
nial ».  ainsi  cjue  ra])pelle  Marx,  le  véritable  ancêtre  du 
socialisme  russe.  î^a  propagande  lui  valut  la  déportation 
en  Sibérie,  où  il  resta  vingt  ans  et  d'<iù  l'intrépide  réx'olu- 
tionnaire  T^opatine  —  le  traducteur  russe  du  «  Capital  »  •  — 
devait  chercher,  mais  en  vain,  à  le  faire  évader. 

I.a  périi^de  de  "  libéralisme  »  du  règne  d'Alexa'idre  lï 
dura   ])eu.    l*)ienti">t.  la   réaction   reconnnençait   à   sévir  et   les 
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premières  organisations  révolutiminaires  secrètes_  se  consti- 
tuaient :  «  la  Jeune  Russie  »  en  1861.  «  Terre  et  Liberté  » 
en  1862,  etc.  L'action  de  ces  petits  groupes  fut  d'ailleurs  très 
faible  et  leurs  adhérents  très  peu  nombreux. 


II.  —  Les  premiers  groupements  : 
L'idylle  pacifique, 

Dans  les  années  qui  suivirent,  après  la  répression  tragique 
de  la  Commune  et  pendant  que  se  développait  au  milieu  des 
convulsions  internes  l'Internationale,  les  idées  socialistes, 
sous  une  forme  un  peu  vague  et  mystique,  mais  très  fervente, 
pénètrent  dans  des  couches  plus  profondes  de  la  jeunesse 
intellectuelle  et  effleurent  le  prolétariat  et  la  paysannerie. 

Deux  courants  existent  alors  :  l'idée  de  la  propagande  paci- 
llque,  de  l'éducation  méthodique  et  lente  des  masses  rurale^"^ 
d'une  part.  Elle  est  surtout  représentée  par  Pierre  Lavroff, 
un  jeune  savant,  sorti,  comme  les  Dccabristcs,  des  rangs  supé- 
rieurs de  l'armée:  colonel  d'artillerie  et  professeur  à  l'Ecole 
de  Guerre.  En  1868,  il  était  déporté  dans  le  gouvernement 
de  \"oldga,  d'où  il  s'échappait  deux  ans  après,  grâce  à  l'habi- 
leté de  Lopatine.  Dès  1873.  il  fon  'ait  à  Zurich  la  revue 
socialiste  Vpericd  {En  Avant  .')  puis  venait  habiter  Paris,  où 
il  demeura  jusqu'à  sa  mort,  en  1900. 

Le  grand  adversaire  de  ^larx  dans  TLiternationale.  Michel 
Bakounine,  oppose  d'autre  part  à  la  propagande  pacifique, 
l'idée  du  «  révolutionnarisme  instinctif  ^)  des  masses  rurales. 
qu'il  croit  prêtes  à  répondre  au  premier  ajîpel  des  militants. 
Ce  fut  la  grande  période  où  «  on  allait  vers  le  peuple  ». 
Avec  un  idéalisme  admirable,  des  jeunes  gens,  des  jeunes 
filles,  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  un 
prince  Kropotkine,  sorti  de  la  plus  haute  noblesse  de  Mos- 
cou, jusqu'à  des  fils  de  simples  paysans,  abandonnaient  par 
milliers,  honneurs  et  profits  pour  aller  vivre  d'une  âpre  vie 
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de  privations  au  milieu  des  nioujicks  et  des  ouvriers.  Tous 
les  instincts  les  plus  nobles  de  la  nature  humaine  brillaient 
dans  cette  enthousiaste  jeunesse.  Personnification  de  l'abné- 
gation, le  propagandiste  ne  veut  rien  pour  lui-même,  il  sacri- 
fie tout  à  la  cause.  Les  moyens  d'action  sont  essentiellement 
pacifiques  :  il  attend  la  victoire  finale  de  la  seule  expan-ion 
des   idées   nouvelles. 

Ces  doux  rêves  se  brisèrent  contre  l'implacable  réalité  :  le 
peuple  idéalisé  se  com])osait  de  foules  ])rofondément  incons- 
cientes et  souvent  hostiles.  Le  Gouvernement  réprimait  com- 
me des  tentatives  de  révolte  dangereuse,  les  efforts  les  plu? 
innocents  du  propagandiste  pour  éduquer  simplement  les 
masses.  Des  excès  de  toute  espèce  sont  commis  contre  les 
prisonniers  politiques.  Le  moindre  geste  de  propagande  en- 
traine la  déportation  en  Sibérie. 

Dès  1877,  les  militants  tentent  de  répondre  à  la  répression 
par  des  manifestations  publiques.  La  plus  importante  fut 
cède  qui  eut  lieu  à  Pétersbourg.  au  début  de  1878.  sur  la 
place  de  Kazan,  devant  la  célèÎM'e  cathédrale.  C'est  bà  que 
se  révéla  le  talent  d'orateur  et  l'énergie  du  jeune  et  déjà 
remarquable  militant  Georges  Plekhancff.  c[ui  devait,  quel- 
ques années  plus  tard,  constituer  le  Parti  Ouvrier  Social-De- 
mocrate  de  Russie,  dont  il  est  aujourd'hui  le  théoricien  le 
plus  respecté. 


III.  "   Le  terrorisme  et  la  "  Narodnaïa". 

La  répression  devient  plus  féroce  encore:  770  révolution- 
naires étaient  arrêtés  vers  la  même  époque  à  Pétersbourg.  et 
99  étaient  c<mdamnés  à  la  déi)nrtation  en  Sibérie.  La  sen- 
tence rendue  par  le  Sénat  venait  d'être  soumise  au  tsar,  le 
23  jan\icr  i87(),  lorsciu'une  jeune  fille,  d'origine  n  b'.e,  \'era 
Sassoulitch.  tirait  un  coup  de  revolver  sur  le  général  Trépov. 
j)réfet  de  police  de  Pétersbourg.  qui  avait   fait  torturer  un 
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prisonnier  politique.  Quoique  le  général  eut  été  grièvement 
blessé,  la  Cour  d'assises,  deux  mois  après,  acquittait  \'era 
Sassoulitch,  qui  parvint  ensuite  à  gagner  la  Suisse. 

L'idée  du  terrorisme  couvait  depuis  quelque  temps  parmi 
les  militants  :  non  qu'elle  eût  été  adoptée  volontiers  par  les 
révolutionnaires.  IMais  elle  leur  apparaissait  comme  la  con- 
séquence fatale  de  la  répression  gouvernementale  et  des  con- 
ditions terribles  de  la  lutte  en  Russie. 

L'attentat  de  \  era  Sassoulitch.  —  qui  devait,  chose  cu- 
rieuse, participer  en  1884  à  la  fondation  du  Parti  Social-De- 
mocrate,  lequel  renonça  le  premier  au  terrorisme  —  fvit 
comme  un  signal.  Il  dissipa  les  dernières  hésitations  et  quoi- 
que la  lutte  ne  fut  pas  tout  de  suite  systématisée  sous  cette 
forme,  les  attentats  se  multipliaient.  Ils  visent  souvent  les 
mouchards.  Bientôt  le  terrorisme  devient  une  méthode,  le 
«  grand  moyen  de  lutte  de  la  révolution  contre  l'autocratie  ». 

Aux  petits  groupes  isolés  se  substitue  une  organisation 
centraliste,  la  célèbre  Narodnaia  Volia  (A'olonté  du  Peuple") 
qui  allait  étonner  le  monde  par  son  audace.  Ce  premier  parti 
révolutionnaire  russe  ne  comprenait  cependant  qu'une  poignée 
de  com1)attants  intrépides.  Les  masses  populaires  restèrent 
toujours  indifférentes  ou  hostiles  à  son  action.  Dans  son  l)eau 
li\re  la  «  Russie  Souterraine  »,  un  des  plus  célèbres  acteurs 
de  ce  drame,  Serge  Stepniak,  a  tait  l'historique  émouvant 
de  cette  période  romantique  du  mouvement  révolutionnaire. 
Son  point  culminant  fut  atteint  le  i'"''  mai  i88r,  lorsque  l'en- 
gin de  Grinevitzky  frappa  mortellement  le  tsar  Alexandre  II, 
après  quatre  tentatives  infructueuses,  dont  la  plus  célèbre 
avait  été  celle  de  Hartman  et  Sophie  Pero\v.skaïa,  contre  le 
train  impérial  près  de  Moscou.  Tous  les  régicides  furent 
condamnés  à  mort.  Ils  firent  face  à  l'échafaud  sans  un  mo- 
ment de  faiblesse:  Jeliabow,  Soj^hie  Perowskaïa,  Kibalt- 
chilch,  Ris.sakow  et  Mikhailow.  moururent  en  héros  en  pro- 
clamant leur  foi  socialiste  et  révolutionnaire. 

Cependant,  au   lendemain  même  de  l'avènement  du   non- 
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\'eaii  tsar,  dans  une  mise  en  demeure  émouvante,  le  Comité 
Exécutif  de  la  «  Narodnaia  »  précisait  les  conditions  dans 
lesquelles  il  menait  cette  lutte  terrible  : 

Soyez-en  sûr,  écrivait-il  à  Alexandre  III,  le  jour  même  où  le 
pouvoir  suprême  cessera  d'être  arbitraire,  le  jour  où  vous  paraîtrez 
fermement  de'cidé  à  exécuter  ce  que  vous  prescrirait  la  volonté  et  la 
conscience  du  peuple,  vous  pourrez  débarrasser  les  rues  de  vos  espions 
qui  déshonorent  le  Gouvernement,  laisser  vos  escortes  dans  leurs 
casernes  et   déraciner  vos  potences,  qui  démoralisent  .le  peuple. 

Lorsque  ces  conditions  normales  seraient  réalisées  : 

...une  lutte  pacifique  d'idées  rempjlacerait  les  violences  qui  nous  sont 
bien  plus  antipathiques  qu'à  vos  propres  serviteurs,  violences  aux- 
quelles la  seule  nécessité  nous  a  actuellement  réduits. 

Le  terrorisme,  en  un  mot,  n'est  qu'un  moyen  extrême  aux 
mains  d'un  peuple  qui  n'a  aucun  autre  moyen  de  combattre 
ses  tyrans.  Il  posait  comme  conditions  nécessaires  à  sa  cessa- 
tion, l'amnistie,  la  convocation  d'une  Chambre  élue  au  suf- 
frage universel,  la  liberté  de  la  presse,  etc.. 

Alexandre  III  répondit  en  confiant  au  féroce  Ignatiew,  le 
soin  d'exercer  une  répression  impitoyable.  L'autocratie  sa- 
vait bien  que  la  «  Narodnaïa  »  n'avait  pas  derrière  elle  les 
masses  et  qu'il  lui  serait  facile  de  décimer  ces  maigres  batail- 
lons. 11  en  fut  bien  ainsi.  Parmi  les  plus  intrépides  combat- 
tants, les  uns  étaient  bientôt  tous  morts,  les  autres  en  Sibérie. 
Il  ne  restait  des  premiers  organisateurs  et  militants  que  A'era 
Ligner  qui,  vers  1882,  était  parvenue  à  réorganiser  le  Parti 
dans  le  Sud.  Dénoncée  par  l'agent  provocateur  Degaïew,  elle 
était  enfermée  pendant  25  ans  à  Schlusselbourg,  ott  était  déjà 
emprisonné  Lopatine.  La  découverte  de  la  trahison  de  De- 
gaiew  porta  le  coup  de  grâce  à  la  «  Xarodnaïa  ». 

IV.  —  De  la  "  Narodnia'ia  "  au  mouvement  moderne. 

Lne  période  de  sombre  compression  et  de  morne  silence 
suivit  les  années  agitées  de  1878  à  1882.  Les  éléments  libéraux 
que  l'action  de  la   «   Narodnaïa   »   avaient  galvanisés  retom- 
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bèrent  à  leur  ancienne  apathie.  Tout  le  règne  d'Alexandre  TU 
s'écoula  sans  vie  politique  ou  sociale,  dans  le  silence  de  la 
terreur. 

Cependant,  en  Russie,  comme  dans  le  monde  entier,  l'évo- 
lution économique  allait  créer  des  conditions  nouvelles  et 
faire  surgir  les  éléments  rénovateurs.  Alors  que  l'agitaticn 
héroïque  que  nous  venons  de  retracer  était  seulement  le 
fait  d'une  élite  ardente  —  fatalement  impuissante  —  ce  sont 
les  masses  mêmes  qui  vont  maintenant  s'ébranler. 

Dès   1(^/8,  une  petite  organisation  prolétarienne  éphémè're 

a\  ait  été  créée  à  Pétersbourg, 
par  le  menuisier  Kaltourine. 
qui  se  confondit  ensuite  avec 
les  terroristes.  Les  grèves  de 
Il  métallurgie,  vers  1880, 
n'eurent  pas  davantage  de 
lendemain.  ]\Iais  c'est  plu- 
sieurs années  plus  tard  qu'un 
V  aste  mouvement  allait  surgir 
du  sein  de  l'industrie,  sans 
cesse  plus  développée,  sous 
l'impulsion  du  ministre  A\'itte, 
dont  la  politique  protection- 
n.iste  aida  puissamment  cette 
évolution.  La  première  gran- 
de grève  qu'ait  connue  la 
Russie,  éclatait  en  1885,  à 
-Moscou,  dans  les  vastes  usi- 
nes de  Sawa  Morossof.  C'était,  par  une  étrange  ironie  de 
la  destinée,  ce  même  industriel  (|ui  devait,  quinze  ans  plus 
t:ird,  rendre  d'énormes  services  .au  Parti  social-démocrate, 
au(|uel  il  avait  adhéré,  en  payant  de  sa  personne  et  de  sa 
bourse. 

Ces  premières  grèves  eurent  pour  résultat  immédiat  la  créa- 
tion d'une  législation  ouvrière,  fixant  un  âge  minimum  pour 
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l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie,  réglementant  les  amen- 
des et  établissant  une  inspection  du  travail  ^  fonctionnant 
d'ailleurs  d'une  faç  n  très  insuffisante,  là  où  même  elle  n'est 
pas  restée  lettre  morte. 

C'est  peu  après  cju'au  premier  Congrès  socialiste  interna- 
tional de  Paris,  en  1889,  Plekhanofï  prononçait  ces  paroles 
prophétiques  «  que  la  révolution  politique  en  Russie  triom- 
pherait grâce  au  mouvement  ouvrier,  ou  ne  triompherait  pas  ». 

A  partir  de  1890,  les  nouvelles  aspirations  du  prolétariat 
russe  prennent  la  forme  d'vme  crganisation  spécifiquement 
socialiste.  Au  lieu  de  l'ancienne  méthode  de  conspiration  et 
de  terrorisme,  elle  s'inspire  de  l'exemple  et  des  leçons  du 
mouvement  ou\rier  universel  :  c'est  de  l'action  même  des 
niasses  ])rolétariennes  organisées  qu'elle  attend  la  victoire. 

Le  Parti  (Juvrii{k  Soci.xl-Dk.mock.xti:,  fondé  en  1884.  en 
Suisse,  i)ar  quatre  anciens  coml)attants  de  la  <(  Xarodnaïa  », 
Plekhanofl:',  A'era  Sassoulitch,  Dcutsch  et  Axelrol,  devait 
taire  prendre  corps  à  ces  nouvelles  métliodes  de  lutte,  direc- 
tement insjMrées  des  enseignements  de  Marx  et  d'Engels. 
De  la  bataille  héroïque  de  la  période  précédente,  il  avait  appris 
la  nécessité  de  la  lutte  politique  contre  le  tsarisme.  c[ue  ('ans 
tous  ses  efforts  d'émancipation,  la  classe  ou\rière  devait  tou- 
jours  rencontrer   sur   son   chemin. 

Les  premiers  disciples  de  Plekhanofï  furent  des  étudiaiUs 
qui  propagèrent  dans  les  masses  ouvrières  les  idées  marxis- 
tes. Leurs  efforts  se  rencontrèrent  avec  ceux  de  la  jeunesse 
ouvrière.  De  i)etits  cercles  se  constituèreiu  un  ])cu  partout  en 
Russie,  dont  l'acti  n  fut  considérable  sm^  les  \a>tes  luttes 
économi(jues  (fii  allaient  se  pr(j(luirent. 

Les  premières  grandes  démonstrations  eurent  lieu  en  l'o- 
l(igne.  à  N'arsovie  et  à  Lodz,  à  l'occasion  du  1"  Mai,  en  1891 
et  en  1892.  En  1893  et  1894  toute  une  série  de  grèves  se  dé- 
clarent dans  la  Russie  centrale,  à  Moscou  et  à  Pétersl)0urg. 
Mais  c'est  surtout  à  partir  de  l'avènement  de  Xicolas  H,  en 
i8(;4,  c|uc  les  événements  vont  se  précipiter,  après  qu'on  se 


366  — 


fut  aperçu  que  le  nouveau  tsar  était  aussi  réactionnaire  que 
son  père  et  ne  justifiait  à  aucun  degré  les  illusions  qu'on  s'était 
(ral)ord  faites  sur  son  ((  libéralisme  ». 

tEn  mai  1895.  se  produisait  à  l'étersbourg  la  grève  la  plus 

importante  qu'on  eut  encore 
\ue  en  Russie,  à  laquelle 
l)renait  part  35,000  ouvriers 
iki  Textile.  Elle  avait  été 
l^réparée  et  elle  fut  dirigée 
par  «  l'Union  de  combat  pour 
l'affranchissement  de  la  clas- 
se ouvrière  ».  fondée  par  les 
>ocial-démocrates,  Martof  et 
Lénine.  Le  mouvement  se  re- 
nouvela l'année  suivante  et  le 
gouxernement,  inquiet,  pro- 
mit de  fixer  un  maximum  lé- 
gal de  la  journée  de  travail. 
Le  2  juin  1897,  celle-ci  était 
hxce  a  il  heures  1/2  par  un 
ukase  impérial. 

En  1898.  le  L.  (  ).  S.  D.  était 
officiellement  constitué,  l'ne 
tendance  excessixe  à  l'organisation  purement  économique  et 
qui  négligeait  la  lutte  politique,  Vccoiioniismc  est  alors  pré- 
dominante dans  ses  rangs.  Les  événements  devait  en  a\-,iir 
facilement  raison.  La  nécessité  de  conquérir  la  liberté  politi- 
que  apparaissait    l)ienu')t   à    nouveau    primordiale. 

\  ers  la  même  époque,  se  reformait,  se  réclamant  de  la 
tradition  de  la  «  Xarodnaïa  »,  le  Parti  socialistic  révulu- 
'iioxxAiRE,  dont  le  leader  intellectuel  est  Lavroff.  Il  reprenait 
Tancien  point  de  vue  à  la  fois  terroriste  et  populiste  des  u  Xa- 
rodnistes  )k  II  recruta  surtout  ses  adhérents  parmi  les  intellec- 
tuels, les  membres  des  professions  libérales  et  les  paysans. 
Conformément  à  la  méthode  des  anciens  socialistes  russes,  la 


Pierre  LAVROt-y 


—  36;  — 

nouvelle  organisation  attendait  beaucoup  de  son  programme 
agraire  et  des  «  tendances  socialistes  latentes  »,  qu'elle  aper- 
cevait dans  la  propriété  communiste  paysanne,  avec  le  Mir. 
Sur  la  base  de  la  socialisation  immédiate  de  la  terre,  —  con- 
sidérée connue  utopique  par  les  social-démocrates  —  les 
socialistes  révolutionnaires  espéraient  entraîner  les  millions 
de  paysans  dans  le  camp  de  la  révolution. 

Les  social-démocrates  soutenaient,  au  contraire,  qu'il  est 
impossible  de  supprimer  les  phases  nécessaires  de  l'évolution. 
Ils  estiment  c[ue  le  communisme  primitif  doit  disparaître  pour 
faire  place  aux  formes  capitalistes  modernes  de  la  production, 
avant  qu'il  ne  soit  possible  de  réaliser  le  socialisme. 

Mais  l'action  principale  du  P.  S.  R.  fut  le  terrorisme.  la 
méthode  de  u  désorganisation  gouvernementale  »  par  des 
attentats  répétés  contre  les  plus  féroces  des  dirigeants.  Le 
premier  fut  celui  de  l'étudiant  Karpo\itch.  (|ui  tua.  en  1901. 
le  ministre  de  l'instruction  publique,   Liogoliepow. 

Systcmati([uement,  son  i<  (organisation  de  Combat  "  prépa- 
rait des  attentats  d.nt  les  plus  impDrtants  coûtèrent  la  \  ie 
iiU  redoutable  ^  dictateur  •>.  le  sinistre  l'ielive  (  15  juillet  19O-I) 
et  au  grand  duc  Serge  (4  février  1905).  Toute  celte  phase 
de  la  lutte  révolutionnaire,  si  elle  pouvait  souvent  apparaître 
connue  une  satisfaction  morale  pour  la  conscience  humaine 
outragée  par  les  atrocités  de  dirigeants  tortionnaires,  si  elle 
a\ail  '.m  caractère  extrènieineiU  (lrani;ili(|ne,  en  rais(jn  de  son 
romantisnie  même,  n'était  cependant  tjUe  d'une  importance 
minime  à  coté  du  mouvement  p-rofond  des  niasses. 

Les  grèves  revêtaient,  en  effet,  de  jtlus  en  [ilus,  un  carac- 
tère d'o])i)Osition  fondamental  au  régime,  caractère  sans 
cesse  accentué  par  les  représailles  du  tsarisme.  Dans  l'espoir 
de  faire  dévier  le  mouvement,  il  favorise  les  tentatives  du 
préfet  de  Moscou,  Zoubatow,  pour  créer  une  sorte  de  syndi- 
calisme tsariste.  Mais  l'action  des  agents  provocateurs  échoua 
complètenient  dans  ce  domaine  de  l'action  collective  et  à  la 
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fin  de  1903-1904,  le  mouvement  ouvrier  avait  pris  une  am- 
pleur  sans  précédent. 

Des  grèves   formidables  éclatent  dans  tout  le   Sud  de  la 
Russie:  à  Odessa,  à  Bakou,  à  Moscou. 


V.  —  La  guerre  et  la  révolution. 

Au  même  moment,  la  guerre  éclatait  avec  le  Japon.  Pen- 
c'ant  la  première  phase  du  conflit,  le  mouvement  révolution- 
naire avait  semblé  décroître.  Sous  cette  tranquillité  appa- 
rente on  sentait  grandir  le  mécontentement  formidable  de 
toute  la  Russie,  nourri  par  les  révélations  chaque  jour  plus 
écrasantes  sur  la  corruption  du  régime,  éclairé  par  la  lueur 
des  catastrophes  de  Mandch -urie,  —  de  ^loukden  à  Tsou- 
chima. 

La  bourgeoisie  libérale  et  les  étudiants,  dont  l'agitation 
n'avait  cessé  de  grandir  depuis  plusieurs  années  et  qui  se  trou- 
vaient à  partir  de  1901  en  conflits  presque  journaliers  avec 
la  j)olice  et  les  cosaques,  comme  le  prolétariat  lui-même, 
conçoivent  la  nécessité  d'une  reconstruction  totale  de  l'édi- 
fice gou\ernemental.  D'autre  part,  sous  l'influence  du  mou- 
vement ou\rier.  la  [paysannerie  s'agite  de  plus  en  plus  et  à 
ses  revendications  agraires  traditionnelles,  ajoute  des  reven- 
dications politiques. 

Les  intrigues  du  célêl)re  pope  Gapone  —  demeuré  uuq 
étrange  énigme  ps}-chologique  —  favorisées  au  délnit  par  le 
gouvernement  pour  créer  à  Pétersbourg  une  sorte  de  syndi- 
calisme à  la  Zcubatow,  aboutit  à  donner  au  prolétariat  de  la 
capitale  l'organisation  professionnelle  légale  qui  encadrera 
les  masses.  Celles-ci  s'étaient  enrôlées  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation qui,  bientôt,  entra  en  conflit  avec  le  patronat.  Ce  fut 
ainsi  que  se  produisit,  en  décembre  1904,  la  vaste  grève  des 
usines  Poutilow,  bientôt  étendue  à  tous  les  ouvriers  de  Péters- 
bourgf. 


Q.    FLEKHRMOFF. 
Fondateur  du  Parti  Ouvrier  Sccial-Démocrate  russe. 

Piioto  L.-[-.  rricnm,  fieièTe. 
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Sous  l'infkicnce  des  militants  démocrates-socialistes,  le  pro- 
létariat joint  alors  à  ses  demandes  purement  économiques 
des  revendications  politiques.  Son  action  se  combine  avec 
celle  de  la  démocratie  bourgeoise  des  Zemstvos  (Conseils  gé- 
néraux) dont  l'agitation  n'avait  cessé  de  grandir  depuis  la 
mort  de  Plehve. 

Toute  cette  agitation  atteint  son  point  culminant  en  la 
journée  tragique  du  22  janvier  1905,  qui  marque  le  début  de 
la  Révolution.  Après  ces  fusillades  du  prolétariat  pétersbour- 
genis,  une  fermentation  intense  se  manifeste.  Le  17  février, 
le  grand  duc  Serge  est  tué  à  ^Foscou.  Les  grèves  et  les  dé- 
monstrations appuyées  jjar  presque  toutes  les  classes  de  la 
population  se  succèdent.  Pour  se  faire  une  idée  de  l'atmos- 
phère de  sympathie  dont  elles  étaient  entourées,  il  suffit  de 
rappeler,  par  exemple,  que  les  grands  industriels  de  AIoscou 
consentirent  à  payer  les  salaires  de  leurs  ouvriers  qui  pre- 
naient part  à  ces  démonstrations. 

Le  mouvement  cumula  dans  la  grève  générale  d'octobre 
1905,  qui,  par  l'arrêt  des  chemins  de  fer,  l'interruption  des 
communications  postales  et  télégraphiques,  l'absence  d'éclai- 
rage dans  les  cités,  paralysa  toute  la  vie  sociale,  parut  sur 
le  point  d'entrainer  le  soulèvement  d'une  partie  de  l'armée  et 
détermina  la  ])remière  grande  capitulation  de  l'autocratie  par 
le  Manifeste  du  1<V30  octol)re.  Ainsi,  le  mouvement  ouvrier 
s'était  seul  trouvé  capal)le  de  porter  des  coups  décisifs  à  l'ef- 
froyable tyrannie. 

C'est  à  ce  moment  que  se  constituèrent  dans  les  grandes 
cités  et  principalement  à  Pétersbourg  et  à  AIoscou,  les  Con- 
seils des  délégués  ouvriers,  presque  tous  dirigés  par  des  mili- 
tants démocrates-socialistes  et  dont  l'influence  fut  à  un  mo- 
ment telle,  qu'on  la  déclarait  plus  grande  que  celle  du  gou- 
vernement. A  côté  de  «  l'Union  des  l'nions  >},  formée  ])ar  les 
représentants  des  ])rofessions  libérales,  mais  à  un  degré  bien 
;:upéricur,  ces  organismes  purement  prolétariens  j'^uèrcnt  un 
rôle  clécisif  i)cndant  l'orage  révolutionnaire.  Ce  rôle  i)répondé- 
V  25 
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rant  joué  par  la  classe  ouvrière  et  son  attitude  révolution- 
naire provoquèrent  un  recul  général  de  la  bourgeoisie. 

C'étaient  les  «  Cadets  »  (constitutionnels-démocrates),  sorte 
de  radicaux-socialistes  russes,  qui  renonçaient  à  l'attitude 
combattive,  adoptée  par  eux  au  début  et  qui  devaient  en  arri- 
ver à  répudier  dans  la  3®  Douma,  toute  solidarité  avec  les 
<i  partis  extrêmes  ».  C'était,  d'autre  part,  les  éléments  les 
plus  modérés  de  la  grande  l)ourgeoisie  et  de  la  propriété 
foncière,  qui  constituaient  le  «  Parti  octobriste  »  (se  récla- 
mant du  manifeste  du  30  octobre)  dont  l'action  purement 
gouvernementale  se  repose  sur  la  fiction  des  promesses  cons- 
titutionnelles du  tsarisme. 

Cependant,  la  tempête  continuait  :  pour  répondre  à  la  ré- 
pression gouvernementale,  une  nouvelle  grève  générale  orga- 
nisée hâtivement  et  d'une  façon  inopportune  éclatait  en  dé- 
cembre 1905.  Elle  entraînait  la  grande  insurrection  de  Mos- 
cou, conduite  surtout  par  les  Social-Démocrates,  et  qui  fut 
réprimée  dans  le  sang  par  le  féroce  amiral  Doubassow. 

Au  même  moment,  les  provinces  baltiques  se  soulevaient, 
proclamant  pendant  un  moment  un  gouvernement  républicain 
indépendant  ;  Rostov,  tout  le  bassin  du  Donetz,  tout  le  Cau- 
case, une  grande  partie  de  la  Sibérie,  s'insurgeaient  presque 
partout  sous  l'inspiration  des  militants  socialistes.  Des  révol- 
tes agraires  éclataient  innombrables  sur  tous  les  points  de 
l'Empire  :  les  socialistes  révolutionnaires  s'efforçaient  de  les 
organiser. 

Partout  la  révoluti'^n  fut  écrasée.  L'insurrection  de  Crons- 
tadt,  la  rébellion  des  marins  du  Kniaz  Potcmkinc,  tous  les 
soulèvements  de  l'armée  et  de  la  flotte  dans  lesquels  les  deux 
organisations  P.  O.  S.  D.  et  P.  S.  R.  jouèrent  également  un 
rôle  prépondérant,  furent  étouffés. 

La  réaction  l)ientôt  se  manifeste  implacable.  Elle  a  recours 
à  la  lie  de  la  ])  ipulation  des  grandes  A'illes,  aux  «  apaches  » 
et  autres  «  bossiaks  »  pour  constituer  les  fameux  «  Cent 
Xoirs  »  et  a  l'I'nion  du  Peuple  russe  )•.  qui  organisent,  dans 
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d'ignobles  «  pogromes  »,  le  massacre  des  juifs  et  des  intellec- 
tuels et  semer  la  haine  contre  les  Finlandais,  les  Arméniens, 
les  ^Polonais.  Ils  sont  ouvertement  protégés  par  les  gouver- 
nants dans  leurs  pires  excès  —  et  par  le  tsar  lui-même. 

C'est  par  dizaines  de  milliers  qu'il  faut  compter  les  mili- 
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tants  des  organisations  socialistes  qui.  de  1905  à  1908,  furent 
fusillés  et  pendus;  par  centaines  de  milliers  ceux  (|ui  furent 
emprisonnés  ou  déportés  en   Sibérie. 

La  lutte  se  continue,  dans  le  domaine  politique.  Elle  se  ca- 
ractérise par  une  bataille  acharnée  menée  dans  et  autour  du 
«  Parlement  »  russe.  —  la  Douma  —  seul  résultat  acquis 
après  le  grand  effort  de  la  révolution.  On  sait  quelle  fut  la 
courte  carrière  de  la  i'*'  ]>ouma,  dans  laquelle  le  principal 
rôle  fut  joué  par  les  grands  parlementaires  du  parti  cadet  — 
les  Aroromlseff.  les  Roditchev.  les  Petrunkevitch,  les  Dolgo- 
rouki.  —  comme  aussi  par  les  députés  des  paysans  constitués 
en  (.  Parti  du  Travail  ».  les  Anikine  et  les  Aladine.  Les  orga- 
nisations socialistes  s'étaient  officiellement  abstenues  de  parti- 
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ciper  aux  élections  de  la  i'"*  Douma,  eu  raison  de  son  mode 
d'élection  et  de  l'insuffisance  de  ses  attributions.  Néanmoins, 
i8  membres  du  Parti  social-démocrate  y  avaient  été  élus  et 
y  formaient  son  groupe  parlementaire. 

Le  tsarisme  ne  tarda  pas  à  répondre  à  l'action  de  la  Douma 
en  «  mettant  la  baïonnette  à  l'ordre  du  jour  »,  par  la  disso- 
lution de  la  I'"*  Douma.  Ses  membres  libéraux  et  travaillistes 
essayaient,  mais  en  vain,  d'organiser  par  le  Manifeste  de 
Vyborg,  l'appel  à  la  nation.  Leur  effort  fut  impuissant  et  bien- 
tôt l'activité  des  partis  d'opposition  se  tournait  tout  entière 
vers  la  campagne  électorale  pour  la  nouvelle  Doinna,  à  la- 
quelle tous  participaient  très  énergiquement. 


VI.  —  Le  Socialisme  à  la  2    Douma. 

Ses  résultats  permirent  de  constater  combien  l'acticn  socia- 
liste avait  pénétré  profondément  les  masses  de  l'immense  em- 
pire. Etant  donné  que  celles-ci  n'ont  plus  eu  depuis  cette  épo- 
que de  possibilité  d'exprimer  leurs  convictions  et  leurs  aspi- 
rations, il  nous  faut  souligner  les  résultats  de  cette  dernière 
grande  consultation  du  peuple  russe. 

Dans  la  deuxième  Douma,  le  Parti  Ouvrier  Social-Demo- 
crate  apparut  comme  la  plus  importante  des  organisati-cns 
socialistes  russes.  Il  ne  comptait  pas  moins  de  66  députés  et 
ce  furent  eux  qui  jouèrent  dans  l'opposition  le  rôle  central. 
D'autre  part,  le  Parti  socialiste  révolutionnaire  avait  un 
groupe  de  35  élus,  auxquels  se  joignirent  les  3  députés  armé- 
niens, élus  de  leur  organisation  révolutionnaire  nationale,  le 
«  Dachnakzoutioun  ».  Il  y  avait,  en  outre,  66  députés  appar- 
tenant aux  groupes  «  travaillistes  »,  «  populistes  »  —  de  ten- 
dances socialistes  plus  ou  moins  confuses.  C'est  dire  que  sur 
500  députés  que  comptait  la  2"  Douma,  170,  soit  plus  du  tiers, 
représentaient  des  tendances  socialistes,  dont  104  étaient  les 
élus  des  deux  partis  socialistes  reconnus  par  l'Internationale. 
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Dans  leur  lutte  contre  l'autocratie,  les  socialistes  et,  en  par- 
ticulier la  fraction  social-démocratique,  par  la  bouche  de 
Zeretelly  et  Djaparidze,  députés  du  Caucase,  et  d'Alexinsky, 
député  de  Pétersbourg,  joua  dans  cette  2'  Douma  le  même 
rôle  prépondérant  que  les  Cadets  dans  la  première. 

Aussi  ce  fut-il  contre  eux  que  le  Gouvernement  de  Stoly- 
pine  dirigea  ses  coups  prin- 
cipaux. Pour  se  débarrasser 
et  de  la  deuxième  Douma  et 
des  social-démocrates,  il  pré- 
tendit avoir  découvert  un 
complot  militaire  de  la  frac- 
tion social-démocratique  du 
Parlement,  complot  qui  avait 
été  machiné  de  toutes  pièces 
par  des  agents  provocateurs 
du  gouvernement,  ainsi  que 
l'ont  prouvé  des  révélations 
iltérieures. 

Comme  la  Douma  refusait 
naturellement  de  se  déshono- 
rer en  livrant  ses  membres 
social-démocrates  au  gouver- 
nement, celui-ci  procédait  le 
2/15  juin  1907  à  sa  dissolu- 
tion trois  !uois  après  sa  première  réunion.  Les  élus  social- 
démocrates  devaient  être  condamnés  quelques  mois  après  à 
cinq  ans  de  travaux  forcés  pour  leur  prétendu  complot. 

Le  lendemain,  par  un  impudent  coup  d'Etat,  le  premier 
ministre  de  Nicolas  II  modifiait  la  loi  électorale,  en  violation 
des  «  lois  fondamentales  »  (rocto])re,  par  lesquelles  le  tsar 
avait  solennellement  juré  qu'aucun  changement  de  la  loi  élec- 
torale ne  pouvait  s'opérer  sans  la  volonté  expresse  des  Cham- 
bres :  la  Douma  et  le  Conseil  de  l'Empire. 


G.    .■\l.IXI>SKV 

Dcpuic  social-dcmocratc 
de  Saint-Pétersbourg  à  !a  2''  Dcuma 
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VII.  —  La  réaction  et  la  3*^  Douma. 

La  contre-révolution  triomphait.  Par  la  nouvelle  législation 
électorale,  Timmense  majorité  du  peuple  russe  était  presque 
complètement  dépouillée  de  tout  droit  de  vote,  au  profit  d'une 
poignée  de  privilégiés.  Dorénavant,  les  députés  sont  nom- 
més dans  le  chef-lieu  de  chaque  gouvernement  ou  de  région 
par  un  collège  électoral  spécial  formé  d"  <i  électeurs  »  nommés 
eux-mêmes  par  les  représentants  de  différentes  curies. 

11  y  a  la  curie  des  propriétaires  fonciers,  qui  se  réunissent 
en  Congrès  de  district  pour  nommer  leurs  électeurs;  il  y  a 
aussi  le  Congrès  des  volosts,  pour  désigner  les  électeurs  de  la 
curie  des  paysans. 

-Les  villes  sont  divisées  en  deux  curies  :  dans  la  première  se 
trouve  la  minorité  des  riches  propriétaires  d'immeubles  et 
d'établissements  de  commerce  ;  dans  la  deuxième,  les  petits 
propriétaires  et  toutes  les  catégories  des  locataires,  pension- 
naires d'Etat,  petits  fonctionnaires,  etc..  auxquelles  des  arti- 
cles de  loi  extrêmement  obscurs  et  arbitrairement  interi)rétés 
accordent  le  droit  électoral.  Les  élections  des  députés  sont 
donc  indirectes,  à  deux,  à  trois,  et  pour  les  paysans  même,  à 
quatre  degrés. 

C'est  par  des  filtrations  successives  que  les  délégués,  les 
fondés  de  pouvoir,  les  représentants  des  différents  Congrès 
et  des  curies  arri\ent  entin  aux  collèges  électoraux  pour  élire 
dans  leur  milieu  des  députés.  \'eut-on  savoir  quel  sera  le 
nombre  de  personnes  qui  seront  chargées  ainsi  de  nommer  la 
Douma  ?  Il  faut  alors  consulter  la  liste  suivante,  qui  se  rap- 
porte à  la  Russie  d'Europe  : 

Gros  propriétaires   terriens    -2.594  électeurs 

Gros    propriétaires   urbains    7i^        — 

Petits  propriétaires  urbains   570        — 

Paysans i-i  13        — 

Ouvriers  des   villes    ii-        — 
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En  tout  5,127  électeurs  pour  nonuner  des  députés  qui  sont 
censés  représenter  toute  la  Russie  d'Europe.  Sur  ce  nombre, 
la  moitié  appartient  à  la  classe  des  nobles,  dont  le  nombre, 
dans  toute  la  Russie,  ne  dépasse  pas  cent  trente  mille  ;  et  l'au- 
tre moitié  appartient  à  toutes  les  autres  classes,  dont  le  nom- 
bre est  supérieur  à  130  millions  !  De  sorte  c|u'un  seul  «  élec- 
teur »  pour  les  nobles  vaut  1,000  m  électeurs  »  jjour  les  autres 
classes  ! 

Rien   d'étonnant    (jue    dans    ces    conditions,    la    Trutsicinc 
Douma  ait  été  i)ar  excellence  la  <i  Chambre  introu\al)le  <>  de 
l'autocratie,   la    «    Douma   Noire    ».   Cependant,    le   tsarisme 
n'avait  pu  y  empêcher  l'élection  de  17  socialistes  démocrates 
à  côté  de  25  travaillistes  et  d'une  soixantaine  de  cadets. 

La  réaction  coula  à  pleins  bords.  Assurée  de  l'appui  de  la 
finance  européenne,  ayant  obtenu,  grâce  au  concours  de  la 
haute  banque  française  et  allemande,  un  nouvel  emprunt  de 
plus  d'un  milliard,  l'aristocratie  s'en  donne  à  cœur  de  joie. 
Elle  se  liatte  d'avoir  définitivement  noyé  dans  le  sang  des 
meilleurs  de  ses  fils  le  socialisme  et  la  révolution.  Du  moins 
a-t-elle  incontestablement  retardé  sa  chute  fatale  et  arrêté  pour 
(juelques  années  les  progrès  de  la  conscience  socialiste  des 
niasses. 

'Mais  un  mouvement  qui  a  atteint  la  puissance  et  l'ampleur 
du  socialisme  en  Russie,  ne  peut  être  détruit  par  la  répres- 
sion — •  si  féroce  soit-elle. 

Après  être  apparu  avec  la  force  (|ue  nous  avons  rappelée 
dans  les  consultations  générales  du  peuple  russe  en  1906-1907, 
il  ne  peut  être  qu'un  moment  ralenti  dans  sa  marche  en  avant, 
qu'il  est  fatalement  appelé  à  reprendre  bientôt  avec  une  puis- 
sance accrue. 

L'exposé  qu'on  va  lire  des  forces  qu'il  a  conservées,  après 
la  plus  formidable  tourmente  qu'ait  jamais  connu  parti  révo- 
lutionnaire, après  une  saignée  beaucoup  plus  atroce  encore  que 
celle  du  prolétariat  français  en  1871,  montre  qu'après  quel- 
.ques  années  de  recueillement  et  de  réorganisation,  il  comptera 
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c\  ni'iLU'eau  parmi  les  plus  puissants  cori^s  de  Ui  grande  année 
socialiste  internationale. 


LES   ORGANISATIONS   SOCIALISTES   DE   RUSSIE 

I.  —  Le  Parti  Ouvrier  Social-Démocpate. 

Le  Parti  Ouvrier  Social-Démocrate  est,  incontestable- 
ment, la  plus  importante  des  organisations  socialistes  de  Rus- 
sie, celle  qui  est  en  contact  le  plus  intime  avec  le  prolétariat 
lui-même,  dont  il  encadre  presque  tous  les  éléments  conscients, 
—  le  groupement  le  plus  directement  inspiré  de  la  méthode 
et  de  l'expérience  du  socialisme  international. 

Nous  avons  retracé  ses  origines,  rappelé  sommairement  son 
rôle  pendant  la  Révolution  de  1905  à  1907,  la  part  prépondé- 
rante qu'il  prit  à  l'organisation  de  la  grève  générale,  aux 
Conseils  des  délégués  ouvriers  (i),  aux  travaux  de  la  2^  Dou- 
ma. Après  l'orage  révolutionnaire  et  «  les  coups  terribles  de 
la  plus  cruelle  des  contre-révolutions  »,  il  apparaît  comme 
a3ant  conservé  une  force  respectable,  a\ec  laquelle  le  tsaris- 
me doit  chaque  jour  compter,  alors  que  les  autres  organisa- 
tions ont  été  presque  complètement  anéanties. 

Les  conditions  de  la  lutte  ont  à  nouveau  obligé  le  P.O.S.D. 
à  adopter  l'ancienne  forme  secrète  pour  ses  organisations,  le 
seul  fait  de  se  proclamer  membre  du  Parti,  exposant  tout 
.':dhérent  à  la  déportation  en  Sibérie.  Un  ne  peut,  par  con- 
séquent, que  donner  des  indications  assez  approximatives  sur 
les  forces  dont  il  dispose  à  l'heure  actuelle.  L'n  certain  nombre 
d'éléments  permettent  cependant  de  les  apprécier. 

Au  dernier  Congrès  national,  tenu  par  le  P.  G.   S.  D.,  :. 


(i)  Ain.si  80  00  des  membres  des  Conseils  des  délégués  ouvriers  poursuivis, 
déclaraient  appartenir  au  Parti  Ouvrier  Social-Dcmocrate  (Rapport  du  Parti  au 
Congrès  de  Copenhague,  page  53). 


\ 
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Lf^ndrcs,  en  mai  lyo/  —  Congrès  dans  lequel  étaient  repré- 
sentés directement  tous  les  groupements  social-démocrates  de 
tout  l'Empire  —  on  évalua  à  150.000  le  nombre  des  citoyens 
organisés  représentés  par  305  délégués  de  145  organisations. 
Environ  43  0/0  des  délégués  étaient  des  ouvriers  venus  direc- 
tement de  l'usine  ou  de  l'atelier;  48  0/0  des  militants  obligés 
de  vivre  clandestinement,  des  «  illégaux  ».  Ce  Congrès  com- 
prenait des  éléments  appartenant  à  toutes  les  nationalités  de 
l'Empire.  On  n'y  comptait  pas  moins  de  90  délégués  apparte- 
nant à  la  race  jui\e.  qui  a  donné  au  mouvement  socialiste  et 
révolutionnaire  de  Russie,  tant  de  militants  intrépides  et  de 
doctrinaires  savants;  119  étaient  des  «  Grands  Russiens  », 
38  des  Polonais,  31  des  Géorgiens  (du  Caucase),  30  des  Let- 
tons (des  provinces  Baltiques),  7  des  «  Petits  Russiens  »,  3 
des  Arméniens,  2  des  Allemands,  2  des  Esthoniens.  Il  y  avait 
en  outre,  i  Tartare,  i  Russien-blanc,  i  Ossiate,  i  Grec,  i  Li- 
thuanien. ((  Quant  aux  représailles  gouvernementales  subies 
par  les  délégués,  écrit  le  Parti  dans  son  rapport  au  Congrès  de 
Copenhague,  on  peut  dire  qu'il  a  battu  le  record  des  Congrès 
de  tous  les  partis  dans  tous  les  pays  :  les  305  délégués  avaient 
eu  à  subir  au  total  711  mises  en  accusation  et  une  moyenne 
d'une  année  de  prison  a\"ait  été  faite  par  chaque  délégué,  dont 
5  avaient  été  condamnés  à  mort.  » 

Les  militants  social-démocrates  les  i)lus  connus  sont  :  Geor- 
ges Plekhanoff,  Lénine,  Axelrod,  Kaméneff,  Martoff,  Daim. 
Alexinsky,  Stiekloff,  De  Bogdanoff.  Lunchkhasky,  Razanoif, 
Marlinoff,  Maslotï.  Le  plus  grand  écrivain  de  la  Russie  con- 
temporaine, Alaxime  Gorky,  lui  a  apporté  son  adhésion. 

Les  ressources  du  Parti  ont  naturellement  beaucoup  varié 
avec  les  conditions  de  la  lutte  politic|ue.  Pendant  la  période 
où  il  lui  fut  possible  d'avoir  une  existence  semi-légale,  son 
budget  annuel  se  chiffra  par  centaines  de  milliers  de  francs. 
A  l'heure  actuelle,  il  est  évidemment  dans  l'impcssibilité  de 
recueillir  d'une  manière  régulière  les  cotisations  de  ses  adhé- 
rents. 
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Nous  avons  déjà  dit  avec  quelle  force  le  Parti  s'était 
affirmé  au  dernier  scrutin,  où  il  fut  possible  au  prolétariat 
russe  de  faire  entendre  avec  éclat  sa  voix,  en  janvier  1890.  Ses 
candidats,  souvent  unis  dans  le  «  bloc  de  rextrême  gauche  ». 
constitué  par  les  organisations  socialistes  et  populistes  (social- 
démocrates,  socialistes-révo- 
lutionnaires et  populistes)  ob- 
tenaient des  centaines  de  mil- 
liers de  voix.  La  «  curie  ou- 
\rière  »,  où  le  Parti  luttait 
seul,  était  entièrement  acqui- 
se par  lui  et  élisait  23  dépu- 
tés relevant  de  lui.  Toute  une 
5-érie  de  grandes  cités  don- 
naient, d'autre  part,  la  vic- 
toire aux  candidats  de  la  vSo- 
cial-Démocratie  :  ainsi,  Ti- 
flis,  Batoum.  Koutaïs.  Kras- 
pojarsk,  Libau,  Ekaterin- 
burg,  et  jusqu'à  la  lointaine 
Irkoustk,  capitale  de  la  Sibé- 
rie !  Au  total,  elle  obtenait 
55  élus  relevant  directement 
de  ses  organisations  et  11  élus  qui  demandèrent  à  être  admi- 
à  son  groupe  parlementaire.  De  ces  55  élus  directs,  17  avaient 
été  élus  sans  aucun  accord  électoral,  22  sur  des  listes  de 
coalition  révolutionnaire-populiste.  14  sur  des  listes  de  coali- 
tion de  tout  la  gauche  (cadets  compris}.  Parmi  ses  élus, 
2/  étaient  des  prolétaires  venus  directement  de  l'usine  au 
Palais  de  Tauride.  Les  plus  connus  et  les  plus  brillants  furent 
le.^  deux  députés  du  Caucase,  Zentilly  et  Djaparidzé. 

Le  système  électoral  monstrueux,  établi  par  Stolypine  par 
son  coup  d'Etat  du  3/17  juin  1907, -ne  permettait  pas  au 
prolétariat  russe  d'obtenir,  même  à  un  degré  atténué,  une 
représentation  sérieuse  dans  la  troisième  Duuma.   Fallait-il, 
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dans  ces  conditions,  renoncer  à  participer  aux  élections  ?  Une 
partie  de  l'opinion  socialiste  le  pensait  et  les  socialistes  révo- 
lutionnaires notamment,  répandirent  le  mot  d'ordre  :  «  Boy- 
cottons la  Douma  !  » 

Les  social-démocrates  furent  d'un  a\is  opposé.  Si  misérable 
(|ue  fut  un  système  électoral  qui  donnait  à  230  électeurs  de  la 
M  curie  des  propriétaires  »  fonciers  le  même  droit  qu'à  60,000 
paysans  et  à  125,000  ouvriers,  qui  enlevait  la  plus  grande 
partie  de  leur  représentation  à  la  Sibérie,  au  Caucase  —  qui 
avait  élu  une  majorité  de  60  0/0  de  tléputés  de  gauche,  dont 
un  tiers  étaient  des  social-démocrates,  —  la  majorité  du 
P.  O.  S.  D.  estima  qu'il  devait  prendre  part  aux  élections 
ixjur  la  Troisième  Douma.  Malgré  la  terreur  gouvernementale, 
malgré  le  découragement  des  masses  après  la  dispersion  des 
deux  premières  Doumas  et  le  mépris  de  la  volonté  populaire 
montré  jjar  le  Gouvernement,  le  Parti  conquit  17  sièges,  dont 
il  devait  en  conserver  13.  Les  6  députés  que  la  «  curie 
ouvrière  »  avait  conservés  étaient  des  social-démocrates.  En 
outre,  le  Parti  avait  triomphé  en  Lethonie,  à  Riga,  dans  le 
Caucase,  en  Sibérie  et  dans  la  province  de  l'Oural.  L'expé- 
rience montrait,  et  l'avenir  surtout  prouva,  que  les  social- 
démocrates  avaient  eu  raison  de  participer  aux  élections, 
même  ainsi  sophistic[uées  ■ —  en  l'absence  d'autres  moyens. 
L'abstention,  contrairement  à  ce  qu'avait  espéré  ses  partisans, 
apparut  non  comme  une  arme  d'éducation  révolutionnaire, 
mais  connue  «  un  moyen  d'effacement  volontaire  ». 

De  1907  à  iyi2,  pendant  les  cinq  années  de  son  existence 
sans  grandeur,  la  Troisième  Douma  a  vu  se  dresser  inlassa- 
blement le  petit  groupe  social-démocrate,  prenant  l'initiative 
de  toutes  les  résistances  à  l'arbitraire  du  régime,  galvanisant 
l'opposition  de  gauche,  découragée,  diminuée  et  souvent  apa- 
thique —  seul  centre  de  l'action  socialiste,  qu'il  n'était  pas 
possible  au  gouvernement  de  détruire    : 

La  fraction  socialiste  de  la  Douma  se  trouve  dans  une  situation 
particulièronienl  difficile.  Elle  a  comme  mission  de  défendre  la  révo- 
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lution  et  le  socialisme  dans  un  «  Parlement  »  de  contre-révolution, 
dans  une  Douma  de  propriétaires  fonciers  et  capitalistes,  à  une 
époque  de  décadence  sociale  et  d'indifférence  démocratique. 

Cependant,  s'appuyant  sur  d'avant-garde  de  la  classe  ouvrière,  elle 
accomplit  sa  tâche  avec  honneur.  Eliîe  devient  de  plus  en  plus  le 
centre,  le  porte-parole  naturel  non  seulement  de  la  classe  ouvrière, 
mais  de  toutes  les  revendications  démocratiques  de  la  révolution. 
Dans  toutes  les  questions  de  politique  courante,  eli'e  s'oppose  non 
seulement  à  la  réaction  tsariste,  mais  aussi  au  libéralisme  bourgeois, 
dont  une  fraction,  les  Octobristcs,  €St  l'alliée  directe  du  Gouverne- 
ment, et  .l'autre,  les  Cadets,  après  s'être  déclarée  «  il'opposition  de 
Sa  Majesté  »,  a  rompu  totalement  avec  la  démocratie  et  se  traine  à 
la  remorque  de  la  première  (i). 

La  participation  de  la  «  Fraction  »  aux  débats  parlemen- 
taires a  sotivent  été  très  remarquée  —  encore  que  la  dispersion 
dans  l'exil,  l'emprisonnemerit,  la  déportation  en  Sibérie,  la 
mort  eussent  empêché  les  social-démocrates  d'envoyer  à  la 
Douma  leurs  plus  brillants  militants.  Le  député  de  Tiflis, 
Pogrovsky.  s'est  fait  un  nom,  par  ses  interventions  brillantes 
lors  des  interpellations  à  propos  des  persécutions  contre  les 
Syndicats,  sur  l'affaire  Azeff  —  dont  nous  parlerons  plus 
loin  —  à  propos  de  l'invasion  russe  en  Perse,  etc.,  comme 
aussi  un  autre  député  du  Caucase,  Tcheche'ize.  Tous  les 
efiforts  des  social-démocrates  en  faveur  de  la  législation  ou- 
vrière se  sont  heurtés  à  la  mauvaise  volonté  d'une  majorité 
composée  de  grands  industriels  et  grands  propriétaires. 

Le  P.  O.  S.  D.  est  intervenu  dans  différentes  élections  par- 
tielles, malgré  les  difficultés  énormes  que  lui  oppose  la  loi 
électorale.  C'est  ainsi  que  dans  une  élection  à  Pétersbourg, 
son  candidat  réunit  le  quart  environ  des  25,000  électeurs 
admis  à  exprimer  leur  opinion  —  sur  une  poptilation  de  deux 
millions  d'habitants. 

Sur  le  terrain  nmnidpal.  il  a  obtenti  quelques  résultats, 
malgré  le  système  ultra-censitaire  qui  existe  pour  les  Conseils 


(I)  Rapport  au  Congrès  de  Copenhatjuc.  pages  i33  et  i3^. 
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municipaux  et  les  Zemstvos  (Conseils  généraux),  et  qui  est 
tel  qu'à  Pétersbourg,  sur  deux  millions  d'âmes,  14,000  gros 
propriétaires  ont  seuls  le  droit  de  vote.  Dans  diverses  muni- 
cipalités du  Caucase,  à  Tiflis,  à  Batoum  et  aussi  à  Riga,  il  est 
parvenu  à  faire  élire  quelques  représentants. 

La  presse  du  P.  O.  S.  D.  eut  un  magnific[ue  essor  pendant 
la  courte  période  où  il  lui  fut  possible  de  publier  des  organes 
légaux.  A  Pétersbourg,  à  ^Moscou,  à  Odessa,  à  Poltava,  à 
Kazan,  à  Tiflis.  à  Mina,  à  Charkow.  à  Kostroma,  à  Koursk, 
dans  dix  autres  cités  paraissaient  alors  de  grands  quotidiens 
socialistes,  tirant  à  des  centaines  de  milliers  d'exemplaires. 

Le  principal  était  le  Xatclnilo  (V  c  Aurore  »)  publié  dans 
la  capitale  par  des  écrivains  social-démocrates  de  grand  talent. 

Le  rapport  du  Comité  central  au  Congrès  de  Londres,  cons- 
tatait, en  outre,  que  du  i"''  mai  1906  au  i*^'"  mai  1907,  le  Parti 
seul  avait  édité  1,100.000  exemplaires  de  brochures.  Selon  un 
bibliographe  russe  réputé,  le  nombre  des  publications  social- 
démocratiques  parues  de  1905  à  1907  dépasse  1,600,  représen- 
tant des  millions  d'exemplaires.  Le  Manifeste  des  Communis- 
tes de  ^larx  et  d'Engels  paraît  simultanément  en  6  éditions 
tirées  en  tout  à  i  million  d'exemplaires  (i). 

A  l'heure  actuelle,  la  presse  socialiste  a  été  cruellement  dé- 
cimée par  la  répression  gouvernementale  :  elle  est  à  nouveau 
réduite  à  des  feuilles  hebdomadaires  ou  mensuelles  clandes- 
tines. L'organe  central  du  Parti,  le  Socud-Démoerate  paraît 
à  Paris.  Il  publie,  en  outre,  un  organe  ouvrier,  Praz'da,  tiré  à 
8,000  exemplaires.  Les  Comités  d'Odessa,  ■Moscou,  Nicolaïeff, 
Tiflis,  Bakou  ont  leurs  organes  Incaux,  tirés  dans  des  im]M-i- 
nicries  secrètes. 

Le  Parti  a  créé  pour  ses  propagandistes  une  école  socialiste 
à  l'étranger,  dont  les  principaux  j^rofesscurs  furent  Lénine, 


Ml  Un  opuscule  écrit  p.ir  l'auteur  de  ces  lignes  sur  le  Socialisiue  au  Ja/inn.  ira- 
iluit  p.Tr  \'cra  Sassoi.lh  i;ii,  et  public  en  tloux  éditions  a  Pétersbourg  et  à  Odes  a. 
lut  vendu  ;i  ?a^.ooa  exemplaires. 
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Kamineff,   Ch.   Rappoport,   par  laquelle   ont   passé  environ 
40  militants  ouvriers,  envoyés  par  leurs  organisations. 

L'organisation  syndicale,  généralement  créée  et  dirigée 
par  les  militants  social-démocrates  (sauf  dans  quelques  régions 
où  les  socialistes-révolutionnaires  ont  eu  la  plus  forte  influen- 
ce), avait  atteint  une  remarquable  extension  pendant  la  pé- 
riode de  demi-liberté  de  1905  à  1907.  Elle  compta  alors  plu- 
sieurs centaines  de  milliers  de  syndiqués.  Les  typographes 
seuls  comptaient  30.000  syndiqués,  les  métallurgistes  27.000. 
La  situation  a  naturellement  bien  changé. 

Impossible  de  faire  ici  le  récit  de  toutes  les  persécutions,  de  toutes 
les  vexations  dont  les  Syndicats  sont  l'objet.  Il  suffit  de  dire  que 
pendant  î'année  1908  le  nombre  des  Syndicats  dissous  dépasse  le 
nombre  des  Syndicats  autorisés.  A  Moscou,  en  1906  et  1907,  706 
statuts  de  Syndicats  furent  soumis  aux  autorités  pour  l'autorisation. 
Résultat  :  en  ce  moment,  il  n'y  a  dans  cette  ville  que  16  SNudicats. 

On  voit  souvent,  en  Russie,  tous  les  Syndicats  d'une  ville  (exemple 
Ekaterinoslav)  interdits  par  voie  administrative,  d'un  seul  coup.  Les 
amendes  payées  par  les  Syndicats  seraient  de  nature  à  ruiner  ceux 
de  n'importe  quel  pays.  De  72  organes  syndicaux,  il  n'en  reste  en 
1908  que  10.  Pendant  les  derniers  mois  de  1908,  80  Syndicats  ont  été 
dissous  et  27  organes  supprimés  (iV 

^Malgré  tout,  il  restait  au  début  de  1910,  en  Russie,  200  syn- 
dicats avec  environ  40,000  membres.  A  Pétersbourg  seule- 
ment, il  en  restait  encore  20  avec  10,000  membres,  ayant  un 
budget  de  dépenses  principales  de  40.000  roubles,  à  Moscou 
16  avec  7,000  membres.  Des  syndicats  existaient  encore  à  Ba- 
kou, Tiflis,  Odessa,  Vilna,  Ekaterinoslaw,  etc.  En  1909,  avaient 
paru  216  numéros  de  34  journaux  corporatifs.  La  presse 
syndicale  lutte  héroïquement  pour  son  existence,  mais  les 
amendes,  les  poursuites  et  les  interdictions  rendent  sa  situa- 
tion extrêmement  pénible. 

Ont  leurs  orgfanes  :  les  ouvriers  en  métaux,  les  ouvriers  tex- 


(1)  Rapport  au  Congres  de  Copenhague,  page  i33. 
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tiles  (à  Pétersbourg  et  à  Moscou),  les  tailleurs,  les  ouvriers 
des  usines  de  naphte  (à  Bakou),  les  ouvriers  d'Odessa,  de 
Kiew,  etc..  Cette  presse  ne  s'enferme  pas  dans  le  domaine 
corporatif.  Elle  publie  fréquemment  des  articles  socialistes. 
Voici,  d'autre  part,  un  tableau  des  grèves,  pendant  les  trois 
dernières  années,  sur  lesquelles  nous  ])ossédons  des  données 
statistiques    : 


CAUSES    dp:    (iBKAKS 

1Q06 

IQi>7 

IQ08 

1 .  Salaires 

2.  Durée  du  travail 

3.  Conditions  du  travail    .    .    . 

4.  Causes  politiques 

2.584 
689 
967 

3.645 

967 

341 

474 
2.744 

-44' 
141 
187 
558 

L'énorme  proportion  de  grèves  ayant  un  but  politique 
montre  à  la  fois  les  conditions  de  vie  intolérable  faite  au 
prolétariat  russe  et  l'importance  que  cette  arme  de  la 
grève  a  dans  ses  mains  —  encore  qu'après  les  années  d'ex- 
trême tension  révolutionnaire  nous  le  vovons  ensuite  y  re- 
courir moins  souvent. 

Le  Mouvement  Coopér.\tif  a  eu  également  une  extension 
considérable,  à  partir  de  1906.  Moins  persécuté  par  les  diri- 
geants que  le  mouvement  politique  et  le  mouvement  syndical, 
il  parait  a\oir  mieux  résisté  à  la  tempête  contre-révolution- 
naire, en  affectant  d'ailleurs  d'accentuer  son  caractère  neutra- 
liste. D'importantes  Sociétés  avaient  été  constituées  par  les 
social-démocrates,  dans  les  centres  industriels,  sur  les  bases  de 
la  coopération  rocbdalieimc.  .\  Pétersbourg,  à  Kharkow,  à 
lîakou.  notamment,  elles  grou])aient  des  milliers  d'adhérents. 
Leur  nombre  dinn'iuia  ensuite,  soit  à  la  suite  des  vexations  du 
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pouvoir,  soit  à  cause  des  échecs  partiaux  éprouvés  après  les 
espérances  exagérées  Cjui  avaient  été  conçues  dans  l'enthou- 
siasme du  début. 

Cependant,  ce  mouvement  a  depuis  repris  avec  une  grande 
force.  D'après  des  statistiques  récentes,  on  ne  compterait  pas 
à  l'heure  actuelle  moins  de  5,000  Sociétés  coopératives  en  Rus- 
sie, groupant  un  million  de  membres,  ayant  un  chiffre  d'af- 
faires annuel  de  120  millions  de  francs  et  comprenant  quatre 
fédérations  d'achat  à  jMoscou,  Varsovie,  Saint-Pétersbourg  et 
Kiew.  Celle  de  ]\roscou  seule  grouperait  400  Sociétés,  avec 
un  chiffre  d'affaires  annuel  de  6  millions  de  francs.  Au 
Congrès  coopératif  international  de  Hambourg,  en  1910,  il 
y  avait  une  nombreuse  délégation  russe,  ayant  à  sa  tête  le 
citoyen  Totomiantz,  qui  a  longtemps  milité  dans  le  Parti 
Social-Démocrate. 

L'activité  des  éléments  socialistes  et  prolétariens  organisés 
par  la  Social-Démccratie  s'est  encore  manifestée  par  leur 
participation  à  divers  autres  groupements  et  Congrès  :  au 
Congres  des  Universités  Populaires;  au  Congrès  des  femmes; 
au  Congrès  des  médecins  des  fabriques  et  des  usines;  au  Con- 
grès anti-alcoolique;  au  Congrès  contre  la  prostitution.  Dans 
toutes  ces  Assemblées,  la  représentation  des  social-démocrates 
était  importante,  constituait  des  «  groupes  ouvriers  »  qui 
présentaient  des  rapports,  formulaient  des  résolutions,  for- 
mulaient une  tactique,  en  un  mot  faisaient  perdre  à  ces  Con- 
grès leur  caractère  spécial  pour  leur  donner  un  caractère 
politique  et  social  général. 

Le  gouvernement  tsaristc  ne  pouvait  tolérer  un  pareil 
scandale.  Par  oukase  spécial,  il  interdit  aux  syndicats  d'or- 
ganiser des  délégations  de  cette  espèce.  A  la  veille  du  Congrès 
anti-alcoolique,  les  délégués  élus  par  les  ouvriers  de  Péters- 
bourg  étaient  arrêtés,  ainsi  qu'un  des  députés  social-démo- 
crates à  la  Douma. 

Une  autre  forme  de  rinlervcntion  de  la  classe  ouvrière 
dans  la  vie  politi(|Ue  du  pays  consiste  dans  le  \'otc  de  réso- 
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lutions  par  des  réunions  ouvrières  et  qu'on  envoie  à  la 
'■(  Fraction  »  de  la  Douma.  Sous  cette  forme  fut  organisée 
la  campagne  contre  les  exécutions  capitales,  la  protestation 
contre  les  persécutions  des  syndicats,  enfin  la  protestation 
contre  l'étranglement  des  libertés  finlandaises.  L'action  pu- 
blic[ue  est  d'ailleurs  hérissée  de  difficultés  pour  les  socialistes. 

Des  réunions  publiques  ajant  un  caractère  politique  ne  sont  pas 
tolérées  par  le  Gouvernement;  des  comptes  rendus  des  députés  social- 
démocrates  à  leurs  mandants  ne  sont  même  pas  autorisés  par  la 
police.  Des  réunions  syndicales  sont  admises  exceptionnellement  et 
sous  le  contrôle  d'un  cnnimis^^airc  présent  à  la  réunion.  FJles  sont, 
pour  la  plupart,  dissoutes  (i). 

Le  P.  O.  S.  D.  comprend  di\erses  «  annexes  »,  organisa- 
tions régionales  ou  nationales  autonomes  qui,  constituées  sur 
les  mêmes  bases  doctrinales  que  lui,  adhèrent  directement  à 
lui. 

C'est  d'abord  le  Bouxdp:  («  l'Union  »),  organisation  des 
ouvriers  juifs  de  Lithuanie,  de  Pologne  et  de  Russie.  On 
sait  que  la  population  israélite  totale  de  l'Empire  russe  dé- 
passe 6  millions  d'âmes.  Elle  comprend  pour  la  plus  grande 
]-artie  des  prolétaires  de  la  ])etite  et  de  la  moyenne  industrie, 
principalement  répandus  dans  les  districts  de  Rielostock.  de 
K'ovno  et  de  Minsk,  de  Varsovie,  de  Wilno.  Le  socialisme 
y  compte  depuis  longtemps  déjà  des  militants  d'un  extrême 
dévouement  et  d'une  rare  combativité. 

T.e  «  Bounde  »  est  l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
solides  organi.sations  social-démocratiques  de  Russie,  puisqu'il 
remonte  à  septembre  1897.  C'est  un  groupement  à  la  fois 
politique  et  économique,  qui  a  réuni  jusqu'à  40  et  50.000 
meni!)res,  et  dont  le  budget  annuel  a  parfois  dépassé  30  et 
40.000  francs.  Il  a  constitué  dans  son  milieu  spécial  une  série 
d(  synflicats  des  ouvriers  en  soie,  des  casquetticrs,  de^  ciu'rs  et 


(I)  R.ippon  au  Congres  tic  (.Copenhague,  page  i;q. 
V 
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peaux.  Sa  propagande  en  ydish,  le  patois  judéo-allemanrl 
parlé  par  les  prolétaires  juifs  de  Pologne  et  de  Russie,  s'est 
traduite  par  la  publication  de  brochures  et  de  manifestes 
tirés  à  des  centaines  de  milliers  d'exemplaires^  et  des  jour- 
naux tels  que  YArheitterstimme  (le  Temps  des  Travailleurs), 
le  JudisJier  Arbeiter  (L'Ouvrier  Juif),  le  Fabriksblœttel  (jour- 
nal des  fabriques),  etc. 

Quoique  très  affaibli  par  la  répression  et  les  terribles 
massacres  antisémites  fomentés  par  le  tsarisme,  le  Boiinde 
est  demeuré  une  des  forces  vives  de  la  révolution  en  Russie. 

La  Social-Dëmocratiiî  lKTToxe;  est  l'organisation  socia- 
liste des  provinces  baltiques  (Courlande  et  Livonie)  où  la 
population  se  partage  en  prolétaires  et  paysans  de  race  finnoise 
et  hauts  barons  allemands,  principaux  soutiens  du  régime 
tsariste  dans  la  région.  Le  mouvement  révolutionnaire  fut 
l>articulièrement  fort  dans  ces  provinces,  où  les  socialistes, 
un  moment  maîtres  du  pouvoir,  avaient  proclamé,  en  1906 
L.  République.  Aussi  la  répression  des  troupes  russes,  appe- 
lées et  dirigées  par  les  barons  allemands,  fut  effroyable. 
Tout  le  pays  fut  mis  à  feu  et  à  sang,  et  dans  les  prisons 
de  Riga,  capitale  de  la  province,  les  pirçs  atrocités  furent  com- 
mises contre  les  détenus  politiques.  Au  commencement  de 
1910,  dans  une  seule  prison  de  la  ville,  on  comptait  135  déte- 
nus politiques,  condamnés  ensemble  à  1.022  années  de  pri- 
son ou  de  travaux  forcés. 

La  Social-Démocratie  lettone,  qui  était  l'une  des  plus  flo- 
rissantes organisations  socialistes  de  l'Empire,  a,  naturelle- 
ment, été  cruellement  décimée  par  la  persécution,  Les  huit 
organisations  du  district,  qui  comptaient  encore  16.000  mem- 
l)rcs  en  1907,  étaient  réduites  à  5.000  membres  en  1908  et 
3.500  membres  en  1909.  Depuis  cette  époque,  elle  a  eu  plu- 
tôt tendance  à  voir  augmenter  le  nombre  de  ses  adhérents. 
Ses  recettes  étaient  d'environ  65,000  francs  en  1907.  Elles 
n'étaient  plus  que  de  20.000  francs  en  190!^,  et  de  T2.000 
francs  en  1909. 
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En  dehors  de  ses  groupements  de  Russie,  la  Social-Dé- 
mocratie lettone  compte  15  groupes  en  Europe  occidentale  et 
fédération  d'émigrés  lettons  aux  Etats-Unis,  qui  compte 
1,000  membres  et  envoie  fréquemment  le  produit  de  collectes 
faites  en  Amérique. 

La  Social-Démocratie  lettone  a  un  organe  central  pério- 
dique clandestin,  Zilna  (la  lutte),  tiré  en  moyenne  à  3  à 
4.000  exemplaires,  en  langue  lettone.  Elle  a  publié  en  russe 
un  organe  de  propagande  révolutionnaire  dans  l'armée,  Golos 
Soldaia  (la  \'oix  du  Soldat). 

Le  Comité  central,  dit  le  rapport  au  Congrès  de  Copenhague, 
imprima  des  revues  pour  un  total  de  561,000  exemplaires  et  des 
manifestes  pour  un  total  de  1,149,000  exemplaires.  Ces  derniers  paru- 
rent en  langue  lettone  836,000  exemplaires  ;  en  ilangue  russe  244,000 
(12,000  étaient  spécialement  imprimés  pour  les  militaires);  en  langue 
lithuanienne  52.000  exemplaires  ;  en  langue  allemande  9.500  exem- 
plaires; en  langue  juive  (ydish)  3,000  exemplaires.  Toute  !a  littéra- 
ture est  imprimée  dans  des  imprimeries  secrètes  iV.égales.  Mais  vers 
la  fin  de  1909,  après  plusieurs  arrestations  dans  les  imprimeries  se- 
crètes, après  de  grands  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  (10  camarades 
furent  condamnés  à  63  années  de  travaux  forcés,  9  camarades  à 
18  années  de  prison  de  forteresse,  17  camarades  à  .l'exil  perpétuel  en 
Sibérie)  on  décida  de  faire  imprimer  l'organe  central  à  l'étranger  et 
de  n'imprimer  en  Lettonie  que  les  manifestes  paraissant  de  temps  à 
autre. 

Aux  élections  pour  la  troisième  Douma,  malgré  la  terrcur 
gouvernementale  et  l'inique  système  de  vote,  les  travailleurs 
de  Riga  parvinrent  à  élire  leur  candidat,  le  camarade  Preed- 
kaln,  qui  fut  élu  avec  6,300  voix,  quoiqu'il  eut  été  jeté  en 
prison  pendant  la  période  électorale,  pour  le  «  délit  polit i- 
c|ue  »)  d'être  candidat  socialiste. 

11  existe  à  Riga  9  syndicats  avec  5.000  membres,  qui  pu- 
blient deux  organes  Araduccks  (Le  «  Syndiqué  d),  en  langue 
lettone,  et  le  Travaillriir  ilii  l.irrr  haltiqiic.  en  allcinainl. 
'Ttiutes  les  organisatii ms  svmlirales  smu  ilirigées  par  dos  so- 
cialistes. 
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La  Social-Démocratii;  de  Polognk  et  de  Litiiuaxie  est 
l'une  des  deux  organisations  socialistes  polonaises  ;  l'autre, 
qui  est  plus  importante  et  plus  ancienne,  est  le  <(  Parti 
Socialiste  Polonais  »,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  La  So- 
cial-Démocratie se  distingue  principalement  de  lui  par  son 
attitude  dans  la  question  de  la  revendication  de  l'indépendance 
nationale.  Cependant,  dans  ces  dernières  années  on  a  constate- 
un  rapprochement  croissant  de  la  Social-Démocratie  de  Polo- 
gne et  la  fraction  non  terroriste,  dite  «  de  gauche  »,  du  Parti 
Socialiste  Polonais  et  on  peut  escompter  à  l'heure  actuelle 
leur  fusion,  sans  doute  prochaine,  sur  un  programme  transac- 
tionnel. 


II.  ^  Le  Parti  Socialiste  Révolutionnaire. 

Le  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire  fut 
créé  dans  les  conditions  C|ue  nous  avons  décrites  plus  haut 
vers  1900-1901,  par  la  fusion  des  groupes  socialistes  du  Xord 
et  du  I\Iidi.  fondés  quelques  années  avant,  et  qui  se  récla- 
maient des  traditions  du  premier  grand  mouvement  révolu- 
tionnaire russe  de  la  «  Narodnaïa  »  —  ayant  comme  lui  pour 
moyens  d'action  principaux  l'agitation  agraire  et  le  terro- 
risme. 

Le  «  P.  S.  R.  »  a  incontestablement  exercé  pendant  toute 
la  période  révolutionnaire  une  réelle  influence  sur  les  masses 
rurales,  dont  les  social-démocrates  se  désintéressaient  peut- 
être  trop.  A  la  veille  du  coup  d'Etat  de  Stolypine  contre  la 
deuxième  Douma,  son  projet  de  loi  agraire,  qui  réclamait  la 
socialisation  de  la  terre  sans  rachat  et  à  condition  d'une  dis- 
tribution égalitaire  des  droits  de  tous  à  la  jouissance  de  cette 
terre,  avait  été  signé  par  105  députés,  dont  70  députés  paysans. 

A  cette  époque,  le  P.  v^.  R.  avait  38  élus  jjarlementaires, 
dont  15  étaient  des  paysans.  Tl  c^imptait  des  milliers  de 
Cercles  et  de  Comités,  et,  dans  son  rapport  au  Congrès  inter- 
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national  de  Stuttgart,  il  énuniérait  avec  fierté,  en  [)lus  ile 
300  pages,  l'action  de  ses  organisations  répandues  sur  toute 
la  surface  immense  de  l'Empire,  constituées  par  1 1  fédéra- 
tions régionales  du  Centre,  de  la  Volga,  du  Xord.  de  l'Oural, 
du  Nord-Ouest,  de  l'Ukraine,  du  Midi,  du  Caucase  et  de  la 
Transcaucasie,  de  la  Sibérie, 
de  r Azov-Don  et  jusque  du 
Turkestan.  Il  faisait  valoir 
sa  propagande  paysanne,  en 
d'innombrables  «  Confré- 
ries »  de  moujicks,  qu'il  se 
flattait  de  pénétrer  de  sa  doc- 
trine «  conforme  à  la  tradi- 
tionnelle possession  commu- 
nale du  sol  »  qu'ils  avaient 
connue  pendant  des  siècles.  Il 
est  difficile  de  dire  dans  quel- 
le mesure  le  P.  S.  R.  ne  s'il- 
lusionnait pas  sur  le  «  com- 
inunisme  instinctif  »  du  pay- 
san russe.  L'avenir  a  semblé 
démontrer  dans  une  large  me- 
sure que  s'il  réclame  la  terre. 
comme  les  paysans  de  par- 
tout c'est  surtout  à  titre  indi- 
viduel. La  répression,  si  cruelle  (|u"clle  ait  été,  les  pendaisons, 
les  fusillades,  les  déportations,  ne  suffisent  pas  à  expliquer  la 
^  ictoire  du  gouvernement  —  même  appuyé  par  toute  la  Haute 
llanque  européenne  —  s'il  avait  vraiment  rencontré  en  face 
se  lui  des  masses  agrariennes  prêtes  à  pleinement  compren- 
dre l'idéal  socialiste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  répression  s'est  exercée  implacable 
contre  les  militants  du  P.  S.  R.  comme  des  autres  fractions 
et  a  partout  dissipé  ses  groupements.  Son  délégué  au  l^.ureau 
International,  Roubanovitch,  Ijien  connu  des  militants  fran- 
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çais,  iJtnuait  écrire  récciniiiciit  au  citu}cii  Uriicc  Glasier, 
(jui  lui  demandait  le  nombre  des  membres  de  son  Parti  à 
l'heure  actuelle  (pour  son  excellent  Socialist  Vcar  Book)  : 
<i  le  seul  chiffre  que  je  puisse  vous  donner  c'est  celui  des 
membres  du  Parti  prisonniers  du  tsar,  confinés  dans  des  for- 
teresses, des  geôles  ou  déportés.  Je  ne  l'évalue  pas  à  moins  de 
jo.ooo,  dont  lo.ooo  femmes  ». 

Dans  son  rapport  au  Congrès  international  de  Stuttgart,  en 
1907,  le  P.  S.  R.  disait  à  ce  propos   : 

Voilà  deux  ans  que  la  révolution  russe  puise  dans  de  pays  le  meilleUf 
de  ses  fofce.s,  qu'elle  fait  périr  sans  pitié  dans  les  prisons,  en  Sibérie, 
à  l'échafaud.  Les  militants  disparaissent  pour  faire  place  à  d'autres 
(|ui  ont  eu  à  peine  le  temps  de  se  développer  et  de  prendre  des 
forces.  On  périt  non  seulement  dans  les  combats  sanglants,  mais 
aussi  en  maniant  une  presse  typographique,  en  vendant  des  livres, 
en  distribuant  des  journaux  ou  des  placards,  en  parlant  dans  les 
meetings,  en  faisant  des  conférences,  en  causant  dans  les  réunions, 
en  organisant  les  ouvriers,  les  paysans,  la  jeunesse.  Manifestations, 
grèves,  boycottage,  tout  entraîne  des  victimes,  coûte  du  sang.  La 
durée  moyenne  de  il'existenoe  d'un  Comité  est  de  un  à  deux  mois; 
celle  de  l'existence  d'un  journal  de  un  à  deux  numéros.  La  prison  et 
la  saisie  absorbent  tout  et  tout  exige  des  forces  et  des  dépenses 
nouvelles  (i). 

Aux  yeux  des  socialistes  internationaux,  le  P.  S.  R.  a 
surtout  la  gloire  d'être  le  Parti  qui  a  fourni  à  la  Révolution 
ses  pures  figures  de  héros  terroristes,  les  Sazonow,  les 
Kalaieff,  les  Guerchouni  et  cent  autres  lutteurs  intrépides  de 
la  ti  Boievaia  organisatsia  »  (organisation  de  combat). 

Sa  tactique  terroriste  est  cependant  apparue  aujourd'hui 
aux  plus  confiants  comme  une  erreur  fatale,  à  la  lueur  des 
révélations  stupéfiantes  faites  à  Paris  à  la  fin  de  1908  et  au 
début  de  1909  par  un  vieux  militant  révolutionnaire,  lui-même 
plutôt  partisan  du  terrorisme,  Wladimir  Bourtseff,  qui  établit 


(1)  Rapport  liu  P.  S.  R.  au  Congres  de  Sluitgan,  dans  V Internationale  socialiste. 
N'ol.  I,  page  405. 
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par  des  preuves  décisives  que  le  chef  mystérieux  et  tuuL 
puissant  de  l'organisation  de  combat,  Evno  Azefif,  n'avait  pas 
cessé  d'être  un  instrument  aux  mains  de  la  police  russe,  un 
agent  provocateur  depuis  la  forniation  même  de  ce  fameux 
groupe  terroriste.  Par  conséquent  le  terrofisme,  que  tant  de 
révolutionnaires  naïfs  avaient  pris  pour  l'arme  décisive  de 
combat  contre  l'autocratie,  était  entre  ses  propres  mains  un 
simple  instrument  de  son  règne. 

Au  reste,  ces  révélations  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
ceux  qui  avaient  déjà  compris  que  la  tactique  terroriste  s'op- 
posait de  façon  irréductible  à  la  conception  même  du  socia- 
lisme telle  qu'elle  est  sortie  de  la  critique  géniale  de  Marx.  Le 
mouvement  ouvrier  mondial,  pénétré  profondément  de  ses  en- 
seignements, ne  voit  d'affranchissement  possible  pour  l'huma- 
nité c|ue  dans-  l'effort  collectif  des  masses  organisées.  Dans 
le  grand  drame  de  la  lutte  des  classes,  le  socialisme  contem- 
porain ne  connaît  qu'un  seul  héros  :  la  masse  anonyme  qui 
peine  et  qui  combat,  dans  le  sein  de  laquelle  les  sacrifices  sont 
d'autant  plus  grands  qu'ils  sont  plus  ignorés.  Là  s'élaborent 
dans  les  organismes  nouveaux  créés  par  la  classe  ouvrière  les 
valeurs  morales  et  intellectuelles  Cjui  assumeront  demain  la 
direction  du  monde. 

-Vu  contraire,  l'individualisme  social  attend  tout  de  l'effort 
des  héros,  des  <(  surhommes  »,  d'une  poignée  de  combattants 
se  dressant  «  à  l'avant-garde  du  genre  humain  »  sans  respon- 
sabilité, mais  pénétrés  de  leuf  «  mission  ».  Le  terrorisme 
procède  directement  de  cette  conception.  De  même  que  l'anar- 
chisme  —  dont  il  diffère  d'ailleurs  par  ses  fins  politiques  — 
il  crée  inévitablement  chez  ses  partisans  une  psychologie 
])articulière.  faite  du  «  culte  des  héros  ».  à  laquelle  se  mêle 
un  certain  dédain  pour  l'action  terne  et  grisâtre  des  masses. 

Cependant,  les  conditions  de  la  lutte  en  Russie,  le  pouvoir 
oppressif  effroyable  de  l'autocratie  et  l'inertie  des  masses, 
(lui  scml)lail  irrémédial)le,  ont  paru  pendant  longtemi)s  four- 
nir   une    juslitication    historique    particulière    au    terrorisme. 
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C'est  ainsi  (jue  Marx  suivait  avec  enthousiasme  la  lutte  prodi- 
gieuse engagée  de  1879  à  1882  par  la  poignée  de  héros  de  la 
«  Narodnaïa  A'olia  »  contre  le  pouvoir  centralisé  du  plus 
vaste  empire  du  monde,  et  que  Engels  et  lui  écrivant,  en 
1881.  une  préface  pour  une  nouvelle  édition  du  Manifeste 
Comuiiinistc,  parlaient  du  tsar  Alexandre  II  «  qui  n'était  plus 
à  Gatchina  que  le  prisonnier  de  guerre  de  la  Révolution  ». 

C'est  l'incontestable  mérite  des  écrivains  social-démocrates 
d'avoir  porté  la  lumière  de  la  critique  marxiste  sur  le  problème 
du  terrorisme,  et  d'avoir  montré  que  s'il  pouvait  au  premier 
c.bord  apparaître  donner  satisfaction  à  la  conscience  humaine 
outragée  par  les  bourreaux  du  peuple,  en  réalité  «  ses  succès 
apparents  et  superficiels  ne  faisaient  que  retarder  les  progrès 
de  la  conscience  ouvrière  en  la  détournant  de  l'œuvre  fé- 
conde d'organisation  des  masses  pour  l'amener. à  des  moyens 
de  lutte  aventureux  «  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  révélations  de  l'affaire  Azeff  por- 
tèrent un  coup  terrible  au  P.  S.  R.  D'autant  plus  qu'un  grand 
nombre  de  ses  principaux  militants  avaient  défendu  avec 
acharnement,  et  jusqu'au  dernier  moment,  le  sinistre  policier, 
dans  lequel  ils  voyaient  un  grand  révolutionnaire.  Devant 
le  tribunal  révolutionnaire  chargé  d'élucider  l'affaire,  et  com- 
posé de  Kropotkine,  Vera  Figner  et  Lopatine,  à  maintes  re- 
prises Bourtzefif  avait  pris  figure  d'accusé,  calomniateur  d'un 
<(  admirable  lutteur...  ».  Un  Congrès  spécial  pour  «  liquider 
l'aft'aire  Azeff  »  dut  être  convoqué  en  avril  1909.  Pour  la 
première  fois  on  vit  s'y  dessiner  à  l'intérieur  du  Parti  une 
forte  réaction  contre  le  terrorissme,  auquel  le  P.  S.  R. 
paraît  devoir  de  plus  en  plus  renoncer  (2). 

Aujourd'hui,  il  paraît  de  plus  en  plus  s'adonner  à  la  pro- 


(1)  Article  de  Martoff,  dans  le  Social-Democrate. 

(2)  Nons  renvoyons  le  lecteur  désireux  d'approfondir  cette  étrange  histoire  du  plus 
f^rand  traître  que  le  mouvement  révolutionnaire  ait  connu,  à  notre  livre,  écrit  en 
coUab'jration  avec  (i.  Silbkk.  Terroristes  et  Policiers;  A^eff,  llartirtff  el  C»',  publié 
en  lyoQ.  à  la  librairie  Juven. 
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l)ag"aii(le  dans  les  niasses  et  à  la  création  de  groupes,  néces- 
sairement clandestins,  dans  les  campagnes  et  les  cités.  C'est 
ainsi  qu'il  a  réorganisé  ses  groupements  dans  la  région  de 
Pétersbourg,  de  Moscou,  de  l'Ukraine  et  dé  la  Tauride.  En 
revanche,  la  région  du  Volga 
(jui.  dans  la  période  révolu- 
tionnaire avait  joué  un  rôle 
si  important,  et  où  le  P.  S.  K., 
comme  le  P.  O.  S.  D.,  comp- 
tait de  nombreux  adhérents,  a 
été  dévastée  par  la  répression, 
et  le  P.  S.  R.  n'a  pas  pu  s'y 
réorganiser. 

Le  P.  S.  R.  a  à  sa  tête  un 
Comité  Central,  composé  de 
ses  principaux  militants  et 
dont  l'un  des  plus  influents  est 
Victor  Tchernoff,  cjui  rédigea 
son  organe  officiel,  le  Znamia 
Tronda  (le  Drapeau  du  Tra- 
vail). Il  publie  en  outre  Terre 
et  Liberté,  une  revue  popu- 
laire pour  les  paysans,  la 
Cause  du  Peuple,  pour  les  ou\  riers,  parmi  lesc|uels  il  possède 
un  certain  nombre  d'adhérents  dans  la  région  de  IV'ters- 
bourg. 

Le  P.  S.  R..  qui  com|)te  beaucoup  d'adhérents  aisés  appar- 
tenant aux  professions  libérales,  a  d'importantes  ressources 
financières,  (|ui  lui  ont  j^ermis  de  faire  une  propagande  consi- 
dérable par  le  livre  et  la  brochure.  C'est  ainsi  c|u'il  répandait, 
du  1''  juin  1909  au  1"'  juin  1910,  54,000  exemplaires  de 
périodiques,  22,000  exemplaires  de  brochures  et  de  recueils, 
soit  250,000  feuilles  imprimées. 

L'm-  Commission  spéciale  d'importation  clandestine  des  puWications 
du  l'aiii  en  Russie  a  été  organisée  ])ar  le  Comité  central:  les  dépenses 
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du  Cdiiiitc  central  pour  l'édilion,  le  transport,  et  les  divers  .scrvico- 
de  l'organisation  pendant  la  même  période  (i"  juin  lyoy  au 
i*""  juin  1910)  ont  été  de  près  de  80,000  roubles  (212,000  francs). 

Sur  les  publications  éditées  par  des  Comités  régionaux,  nous  ne 
pouvons  donner,  vu  le  caractère  clandestin  de  ces  Comités,  que  des 
indications  d'ordre  très  général  Le  Gouvernement  a  découvert  et 
anéanti,  pendant  les  trois  dernières  années  (1907  à  1910)  un  grand 
nombre  d'inipfimeries  clandestines  :  souvent  on  y  arrêtait  non  seule- 
ment les  imprimeurs,  mais  aussi  la  rédaction  tout  entière. 

Sept  Comités  régionaux  (ceux  de  la  Transcaucasie,  du  Nord,  l'Union 
sibéfienne,  l'Union  de  la  Tauride,  les  Comités  de  l'Ukraine,  du  Nord- 
Ouest  et  de  l'Oural)  ont  édité  13  périodiques  ayant  un  tirage  maxi- 
mum de  S,oo0:i.  Au  total  25  organisations  du  Parti  ont  édité  zi  pério- 
diques, sans  comptef  les  publications  du  Comité  central  (i). 

Il  a  également  publié  jusqu'en  1910,  à  Paris,  un  périodique 
de  renseignements  sur  son  action,  en  langue  française,  la 
Tf'ibiine  Russe,  depuis  peu  reparue,  sous  la  direction  de  Rou- 
banovitcli.  Si  le  contact  du  P.  S.  R.  avec  le  mouvement  prolé- 
tarien est  moins  intime  que  celui  du  P.  O.  S.  D. —  encore  qu'il 
ait  à  Pétefsbourg  réuni  à  diverses  reprises  un  assez  grand 
n(jmbre  de  voix  dans  les  usines  —  il  a  incontestablement 
exercé  une  grande  action  sur  les  «  Unions  des  Officiers  », 
«  l'Union  des  Soldats  et  ]\Iarins  ».  En  juillet  1912,  un  certain 
nombre  de  marins  de  la  flotte  de  la  Mer  Xoire  étaient  arrêtés 
et  condainnés  par  les  Conseils  de  guerre  pour  affiliation  à  ces 
organisations  formées  par  le  P.  S.  R.,  dont  l'influence  s'est 
également  fait  sentir  sur  les  organisations  des  Postes  et  Télé- 
graphes et  des  Chemins  de  fer  (2). 

Le  P.  S.  R.  ft'eut  pas  de  représentant  à  la  troisième  Doiuna. 
étant  donné  qu'il  avait  préconisé  l'abstention  aux  élections 
pour  sa  nomination.  Il  a  cru  devoir  persister  dans  cette  tacti- 
que aux  élections  pour  la  quatrième  Douma,  qui  ont  eu  lieu 
en  novembre  1912. 


(i)  Rapport  du  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  au  Congres  de  Copenhague, 
page  21. 

(2)  Rapport  du  Parti  Socialiste  Polonais  (Fraction  révolutionnaire)  au  Congrès  de 
Copenhague,  page  5. 
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III.        Le  Parti  Socialiste  Polonais. 

Lj:  I'arïi  .SuciajjstJ':  i'<Ji.(iXAis.  généralement  désigné  par 
ses  initiales  P.  l\  S.  (Parti  Polonais  Socialiste)  —  initiales 
{^lacées  dans  un  ordre  qui  semljle  symboliser  sa  préoccupation 
nationale,  est  une  des  plus  anciennes  organisations  socialis- 
tes de  l'Empire  russe.  Dès  1883  on  trouve  des  traces  de  son 
activité  dans  la  région  de  Varsovie,  alors  de  beaucoup  la  plus 
industrielle  de  tout  l'Empire. 

Le  P.  P.  S.  depuis  sa  fondation,  a  toujours  placé  à  la  base 
de  toute  son  action  la  lutte  pour  le  rétablissement  de  l'indé- 
pendance nationale  de  la  Pologne,  continuant  ainsi  la  tradition 
de  tous  les  partis  démocratiques  nationaux  qui,  depuis  le  dé- 
membrement de  cette  nation  infortunée,  à  la  fin  du  .wii!'' 
siècle,  n'ont  pas  cessé  de  formuler  cette  revendication  en 
tête  de  leur  programme.  Il  prétend  se  rattacher  à  tous  les 
héros  nationaux  qui,  depuis  Kosciusko,  confondirent  toujours 
dans  un  même  sentiment  leur  haine  de  l'oppresseur  étran- 
ger et  leurs  aspirations  démocratiques.  N'est-ce  pas,  disent- 
ils,  la  tradition  de  tous  ces  grands  patriotes  polonais  du 
xix^  siècle,  pour  la  cause  desquels  le  peuple  de  Paris  se 
soulevait  en  1848,  et  (|ui  en  retour  donnait  vingt  ans  plus 
tard  à  la  Commune  ses  meilleurs  généraux,  les  Dombrowski 
et  les  Wroblewsky,  héros  à  la  fois  de  l'indépendance  polo- 
naise et  du  premier  soulèvement  révolutionnaire  du  prolé- 
tariat ? 

On  sait  que  sur  les  23  millions  de  Polonais,  le  plus  grand 
nombre  est  actuellement  partagé  entre  trois  Etats  :  12  mil- 
lions se  trouvent  en  territoire  russe,  5  millions  en  territoire 
autrichien,  4  millions  en  territoire  prussien.  Près  de  2  mil- 
lions ont  enfin  émigré  en  Amérique. 

Aussi  le  P.  P.  S.  s'étend-il  également  sur  la  Pologne  russe, 


—  SyO  — 

autrichienne  et  prussienne.  Nous  n'étudierons  pour  le  mo- 
ment que  son  organisation  dans  la  Pologne  russe,  «  le  grand  • 
duché  de   \'arsovie   ». 

Xous  avens  déjà  indiqué  la  longue  controverse  qui  depuis 
plus  de  vingt  ans  met  aux  prises  les  socialistes  du  P.  P.  S. 
qui  considèrent  que  «  la  tâche  immédiate  du  prolétariat  polo- 
nais est  de  renverser  la  domination  russe  dans  les  terres 
polonaises  »  et  qui  croient  que  «  seule  la  suppression  du  joug 
étranger  ouvrira  au  prolétariat  polonais  la  voie  vers  sa  com- 
plète émancipation  »  et  les  social-démccrates  polonais  qui 
soutiennent  que  le  prolétariat  polonais  doit  purement  et 
simplement  joindre  ses  efforts  à  ceux  du  prolétariat  russe 
pour  poursuivre  avec  lui  le  renversement  du  tsarisme. 

C'est  égalemeent  ce  dernier  point  de  vue  qui  est  adopté  par 
le  Bounde  —  dans  une  large  mesure  —  une  organisation  polo- 
naise. 

Cette  situation  du  mouvement  polonais  —  encore  plus  divisé 
que  le  mouvement  russe  — -  a  encore  été  compliquée  depuis 
cinq  ans  par  la  scission  qui  s'est  produite  au  sein  du  P.  P.  S. 
entre  deux  fractions  qui  s'intitulent  l'une  «  fraction  révo- 
lutionnaire )),  et  l'autre  «  fraction  de  gauche  ». 

Cette  dernière,  en  répudiant  le  terrorisme,  en  reprochant 
à  l'autre  section  du  Parti  la  prédominance  donnée  par  lui  à 
la  lutte  nationale,  en  affirmant  sa  volonté  de  lutter  côte  à  côte 
avec  le  prolétariat  russe,  ne  se  trouve  plus  séparée  que  par 
des  nuances  infimes  de  la  Social-Démocratie  polonaise  et  du 
Bounde.  avec  lesquels  elle  vient  de  former  une  alliance  étroite 
pour  les  dernières  élections  à  la  quatrième  Douma,  que  la 
fraction  révolutionnaire  prétendait  boycotter.  Cette  coalition 
de  forces  socialistes  est  même  parvenue  à  remporter  une  re- 
marquable victoire  à  \  arsovie  où,  pour  la  i)remière  fois,  le 
siège  a  été  conquis  par  un  socialiste,  Jagello. 

Dans  son  Congrès  secret  tenu  en  juin  dernier  à  \'arsovie 
et  auquel  assistaient  33  délégués,  la  fraction  de  gauche  s'est 
particulièrement  félicitée  de  son  activité  sur  le  terrain  écc- 
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nomique,  où,  d'accord  avec  les  syndicats,  elle  a  fait  aboutir 
plusieurs  grèves  importantes.  Elle  a,  d'autre  part,  organisé, 
pour  protester  contre  les  abominables  massacres  dont  avait 
été  récemment  victimes  les  travailleurs  de  la  Lena,  en  Sibé- 
rie, une  grève  générale  de  24  heures,  qui  a  réuni  à  \arsovie 
et  à  Lodz,  plus  de  30,000  ouvriers. 

Le  Congrès  a  ainsi  précisé  sa  tactique    : 

La  tâche  la  plus  importante  qui  s'impose  au  Parti  est  de  créer  une 
iorte  et  vaste  organisation,  qui  pourrait  suffire  à  toutes  les  besognes 
créées  par  !a  vie  et  le  mouvement  ouvrier  dans  toutes  leurs  formes , 

L'action  électorale  doit  être  un  des  moyens  d'étendre  l'influence  du 
Parti  et  d'approfondir  la  conscience  socialiste  et  révolutionnaire  ; 

Le  Parti  doit  organiser  à  propos  de  toutes  questions  politiques  et 
sociales  intéressant  le  mouvement  ouvrier,  des  actives  campagnes 
politiques  et  la  campagne  pour  la  liberté  des  coalitions  en  est  la  plus 
pressée; 

Le  Parti  doit  prendre  d'initiative  et  organiser  la  lutte  économique 
et  en  même  temps  démontrer  à  la  masse  ouvrière  que  seulement  les 
Syndicats  professionnels,  libres  et  fonctionnant  régulièrement  et  en 
contact  immédiat  avec  la  masse,  peuvent  conduire  une  action  métho- 
dique et  efficace.  C'est  dans  ce  but  que  le  Parti  doit  faire  un  effort 
considérable  pour  créer  des  organisations  et  une  presse  profession- 
nelle légale; 

Le  Parti  doit,  dès  que  la  nouvelle  loi  sur  les  assurances  ouvrières 
sera  promulguée,  tout  en  démontrant  les  vices  profonds  de  cette 
réforme,  appeler  la  classe  ouvrière  à  lâcher  de  prendre  dans  ses 
mains  la  gestion  de  ces  Caisses  et  de  faire  de  ces  institutions  les 
noyaux  d'action  de  la  classe  ouvrière  ; 

Les  Coopératives  de  consommation,  les  institutions  d'instruction,  la 
presse  périodique  doivent  toutes  servir,  outre  leur  but  immédiat, 
comme  moyens  de  propagande  de  classe  et  d'organisation  sociajHste. 

La  «  fraction  rcvoUitioiinaivc  »  prétend  être  aujotn-iriini 
tout  l'ancien  P.  P.  S.,  depuis  C|uc  l'autre  fraction  a,  dit-elle, 
dans  son  action,  ((  renoncé  à  l'indépendance  de  la  l'ologne. 
idée  ])rincipale  de  l'ancien  P.  T.  S.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  elle  ne  groupe  évidemment  qu'une  faiI)lo 
fraction  des  éléments  que  le  P.  P.  S.  comprenait  avant  la 
scis>i<m,  pm'squ'il  comptait  alors  (en  1907)  23,000  camarades 


—  3qH  — 

organisés,  alors  que  cette  fraction  n'en  accuse  plus  que 
3.500.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  la  répression  gouverne- 
mentale et  le  fléchissement  du  mouvement  révolutionnaire  à 
sa  suite,  en  Pologne,  comme  sur  tous  les  points  de  l'Empire, 
sont  aussi  des  causes  certaines  de  cette  diminution  de  forces. 

La  fraction  révolutionnaire  du  P.  P.  S.  a  publié  un  grand 
nombre  de  journaux  et  de  brochures  dans  ses  imprimeries 
secrètes.  Un  coup  assez  sérieux  lui  a  été  porté  par  la  décou- 
verte par  la  police,  en  septembre  1909,  de  son  imprimerie 
centrale,  qui  possédait  un  moteur  électrique. 

Son  principal  organe  est  le  Rabotnik  (L'Uuvrier).  Il  faut 
encore  citer  le  Lodzianin  (Journal  de  Lodzj  ;  le  Goniik  (Le 
r\Iineur)  ;  Xa  Barykady  (Aux  Barricades),  à  \'arsovie;  Brcask 
(L'Aurore)  ;  la  Ga:;etta  Ludozva  (Journal  du  Peuple),  etc.. 

Cette  fraction  polonaise  qui  .a  pratiqué  avec  acharnement 
le  boycottage  de  la  Troisième  Douma,  a  une  confiance  quel- 
que peu  exagérée  dans  le  terrorisme  et  a  constitué  une  «  or- 
ganisation de  combat  ».  Elle  se  flatte  dans  son  rapport  au 
Congrès  de  Copenhague,  «  d'avoir  ainsi  supprimé  175  ins- 
truments de  l'autocratie,  dont  67  mouchards  ».  D'autre  part, 
41  de  ses  membres  furent  fusillés  sur  les  décisions  des  Con- 
seils de  guerre  de  1907  à  1910,  et  des  centaines  d'années  de 
travaux  forcés,  de  prison  préventive,  de  déportation  furent 
infligées  à  des  militants. 

D'après  les  chiffres  qu'elle  fournissait  dans  son  dernier 
rapport  officiel,  la  «  fraction  révolutionnaire  »  du  P.  P.  S. 
avait  eu  des  recettes  s'élevant  pour  les  trois  années  de  1907 
à  1910,  tant  pour  «  l'organisation  de  combat  »  que  pour 
ses  autres  œuvres,  à  335,000  francs,  tandis  que  les  dépenses 
atteignaient  327,949  francs,  laissant  par  conséquent  un  solde 
de  7.2or)   francs.   (1). 


(I)  Rapport  au  Congrès  de  Copenhague,  page  i3. 
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IV.    -  L'avenir  du  Socialisme  en  Russie. 

Après,  peut-être  même  avant  le  Gouvernement  tsariste, 
le  plus  redoutable  ennemi  du  socialisme  russe  en  général 
et  de  la  Social-Démocratie  en  particulier,  ce  sont  certaine- 
ment ses  divisions  intestines,  dont  on  ne  retrouve,  heureuse- 
ment, l'équivalent  dans  aucune  autre  grande  section  de  l'Tn- 
tcrnationale  ouvrière  —  la  «(  nation  amie  et  alliée  »,  la  France, 
ayant  fait  son  «  unité  »  quoiqu'elle  n'ait  encore  pût,  à  l'heure 
actuelle,  établir  des  rapports  amicaux  entre  ses  organismes 
centraux,  politiques  et  syndicaux. 

Non  seulement  nous  constatons  en  Russie  l'existence  de 
deux  organisations  principales,  sans  compter  le  P.  P.  S.,  mais 
dans  le  sein  même  de  ces  organisations  et  surtout  du  P.  O. 
S.  D.,  la  plus  importante,  nous  voyons  se  produire  des  luttes, 
des  déchirements  déplorables. 

Chez  les  socialistes-révolutionnaires,  les  controverses  ont 
eu  surtout  pour  origine  la  question  du  terrorisme.  En  pleine 
crise  révolutionnaire,  nous  les  voyons  ainsi  se  diviser  en 
ina.viinalistes  et  mininialistes.  Ces  derniers  étaient,  en  fait, 
l'immense  majorité  du  Parti,  tandis  que  les  maximalistes 
constituaient  une  petite  fraction  dont  le  penchant  exclusif 
pour  la  violence  et  les  soi-disant  <(  expropriations  »  —  abou- 
tissant purement  et  simplement  au  ])rigandage  —  faisait  en 
réalité  un  groupement  anarchiste.  Opposé  au  programme  mi- 
nimum, à  l'action  parlementaire,  refusant  de  reconnaître  les 
décisions  des  organismes  centraux  du  Parti,  le  groupe  maxi- 
maliste  en  fut  finalement  exclu  et  disparut  à  peu  près  ccm- 
])lètement  depuis.  L'affaire  Azeff  suscita  également  (l'asse/ 
jirofondcs  discussions  dans  le  P.  v'^.  R.,  sans  aboutir  à  des 
scissions. 

Chez  les  social-démocralcs,   la   division   se   produit   dès   le 
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début  (le  la  révolution,  dans  leur  deuxième  Congrès  de  1905, 
mais  surtout  au  cours  des  Congrès  tenus  à  Stockholm  en 
1906  et  à  Londres  en  1907,  entre  la  fraction  des  bolcheviki 
(majoritaires),  ayant  comme  principal  représentant,  Lénine, 
et  les  mcncheviki  (minoritaires)  dont  les  leaders  étaient 
Plekhanofï,  Martofï  et  Dahn.  Cette  dernière  fraction  avait 
été,  en  effet,  mise  en  minorité  dans  les  premiers  débats  sur 
la  tactique  —  d'où  son  nom.  Encore  que  ses  représentants, 
dans  les  grandes  controverses  du  mou\ement  international 
eussent  plutôt  la  ré])ulation  d'être  des  doctrinaires  et  des 
intransigeants,  peu  tendres  au  libéralisme  et  aux  partis 
«  avancés  »  de  la  bourgeoisie,  il  se  trouva  que  leurs  adver- 
saires majoritaires  leur  reprochèrent  dans  le  mouvement 
russe  d'être  des  modérés,  trop  bienveillants  pour  les  Cadets 
et  autres  libéraux. 

Plekhanoff  et  ses  amis  soutenaient  que  dans  la  révolution, 
qui  ne  pouvait  être  qu'une  révolution  bourgeoise,  réalisant 
les  conditions  de  vie  politique  et  sociale  de  l'Europe  occi- 
dentale, le  moteur  principal  du  mouvement  c'était  la  bour- 
geoisie, le  rôle  du  prolétariat  étant  celui  d'une  extrême  gau- 
che accentuant  et  accélérant  le  mouvement  général,  mais  en 
se  gardant  bien  de  trop  effrayer  cette  bourgeoisie,  de  crainte 
de  la  pousser  dans  les  bras  de  la  réaction.  Les  minoritaires 
n'attendaient  rien  ou  peu  de  chose  du  «  populisme  »  paysan. 
Il  voyait,  au  contraire,  dans  le  monde  rural  une  masse  réac- 
tionnaire. 

Les  majoritaires,  au  contraire,  pensaient  que  la  révolution 
s'accomplirait  à  l'aide  des  forces  prolétarieimes  et  paysannes 
réunies.  Sans  cesse  ils  préconisaient  le  soulèvement  armé.  Ils 
opposaient  la  situation  révolutionnaire  de  fait  des  paysans  à 
l'attitude  anti-révolutionnaire  et  conciliatrice  à  l'égard  du 
tsarisme  des  libéraux,  qui  jamais  pendant  toute  la  période 
révolutionnaire  n'avaient  abandonné  l'idée  monarchiste. 

Naturellement,  le  doctrinarisme  particulier  des  Russes, 
accentué  encore  ])ar  la  prédominance  des  éléments  intellcc- 
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lectuels  dans  chacune  des  fractions  socialistes  russes  —  même 
dans  le  P.  O.  S.  D.  —  fit  que  chaque  fraction  poussait  à  l'ex- 
trême sa  thèse.  A'  des  moments  décisifs  de  la  révolution, 
ces  controverses  funestes  assurèrent  la  victoire  du  tsarisme. 

^Depuis,  ces  deux  courants  principaux  ont  encore  abouti  à 
la  formation  de  deux  tendances  extrêmes,  les  otsovistcs 
(^((  qui  demandent  le  rappel  »  des  élus  à  la  Douma),  exagé- 
rant encore  la  tendance  des  majoritaires  et  opposés  à  toute 
participation  à  l'action  parlementaire  et  les  liquidateurs, 
groupement  «  révisionniste  »,  exagérant  la  tendance  mino- 
ritaire, se  déclarant  contre  tout  parti  social-démocrate  illégal 
et  clandestin. 

Malgré  tout,  la  situation  du  socialisme  russe  est  moins 
soml)re  que  ces  divisions  ne  la  fait  paraître.  Du  reste,  le  déve- 
loppement et  les  leçons  de  la  vie  ont  toujours  raison  du 
dogmatisme  étroit  et  du  sectarisme  stérile.  Le  mouvement 
ou\rier  se  développe.  L'industrie  russe  a  repris  sa  marche 
en  avant.  Dès  maintenant,  le  nombre  des  prolétaires  agglo- 
mérés dans  ses  immenses  usines  se  chiffre  par  millions  et 
numériquement  le  prolétariat  russe,  quoique  beaucoup  moins 
important  que  la  paysannerie,  égale  en  nombre  le  prolétariat 
de  maints  grands  pays,  celui  de  la  France,  par  exemple. 

Déjà  on  aperçoit  les  signes  certains  d'un  réveil  général  de 
cette  classe  ouvrière  si  héroïque  et  dont  les  sacrifices  à  la 
grande  Cause  ne  se  comptent  plus.  Les  démonstrations  gran- 
dioses qui  se  sont  produites  sur  tous  les  points  de  l'Empire 
à  l'occasion  du  i*"''  ^lai  dernier,  pour  protester  contre  les 
massacres  de  la  Lena,  plus  récemment  pour  protester  contre 
les  bruits  de  conflagration  européenne,  démonstrations  qui,  à 
Saint-Pétersbourg  seulement,  réunissait  plus  de  100,000  mani- 
festants, nous  sont  un  sûr  garant  cj[ue  la  révolution  russe  n'est 
pas  morte.  Plus  significatif  encore  fut  le  vote  de  la  Curie 
ouvrière  dans  les  élections  de  novembre  dernier  pour  la  (lua- 
tiitnie  Douma.  A  Pétersl)Ourg,  notamment,  elle  donna  la 
majorité  absolue  aux  candidats  démocrates-socialistes. 

V  27 
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Le  prolétariat  meurtri,  décimé,  foulé  aux  pieds,  a  conservé 
toute  sa  foi  en  l'Idée  Nouvelle.  Comme  l'admirable  héro'ine 
de  Gorky,  dans  son  beau  roman  socialiste,  La  Mcrc,  après  la 


La  Forteresse  de  Schlusselbourg  où  sont  enfermés 
les  détenus  politiques 


charge  des  cosaques,  ramasse  la  hampe  du  drapeau  rouge, 
l)risé,  déchiqueté  par  les  soldats  du  tsar  et,  au-dessus  d'eux, 
l'élève  bien  haut  comme  le  symbole  indestructible  de  ses 
espoirs,  les  travailleurs  russes  se  lèvent  à  nouveau  pour  les 
luttes  décisives  de  demain.  Ils  ont  aujourd'hui  goûté  le  fruit 
amer  de  l'expérience  et  les  leçons  du  passé  ne  sont  pas  per- 
dues pour  eux. 
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CHAPITRE  X 
LE  SOCIALISME  EX  ALTRICHE-HONGKIE 

Section  I 
LA  SOCIAL-DÉMOCRATIE  AUTRICHIENNE 

I.  —  Au-dessus  et   malgré   la   lutte  des   races. 

La  monarchie  «  dualiste  »  d'Autriche-Hongrie  comprend, 
en  fait,  l'Autriche  ou  Cisleithanie  (en  deçà  de  la  Leit;lia_)  et  la 
Hongrie  ou  Transleithanie  (au  delà  de  la  Leitha),  deux  Etats 
complètement  distincts,  chacun  avec  son  gouvernement,  son 
Parlement,  son  armée,  ses  lois  à  lui,  unis  seulement  en  la 
personne  du  monarque  de  la  dynastie  des  Habsbourg,  qui 
règne  sur  les  deux  pays,  et  dont  la  Cour  est  à  Vienne. 

Aussi  a-t-on  souvent  dit  que  l'Autriche-Hongrie  n'était 
(|u'une  a  expression  géographique  »  et  non  un  Etat  dans 
le  sens  ordinaire  du  mot.  Mais  ceci  est  vrai  non  seulement  de 
l'ensemble  de  la  monarchie,  mais  même  de  chacune  des  deux 
grandes  parties  qui  la  composent,  auxquelles  il  faut  ajouter 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  qui  n'ont  été  rattachées  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre  fraction  de  l'Empire,  même  depuis  leur  annexion 
officielle  en  1908. 

L'Autriche  proprement  dite  est  elle-même  un  conglomérat 
de  races  complètement  différentes  et  violemment  antago- 
nistes :  des  Germains,  des  Slaves,  des  Latins,  qui  se  divi- 
sent :  les  Slaves,  en  Tchèques,  Polonais,  Slovènes  et  Rulhè- 
ncs  ;  les  Latins,  en  Italiens  et  en  Roumains.  Les  luttes  de  races, 
rendues  plus  acerbes  par  les  antagonismes  de  langues  et 
de  «  cultures  »,  jouent  un  rôle  tellement  considérable  dans 
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ce  pa}s  qu"il  pourrait  paraître  absolument  utopiiju-'.  et  fou 
de  vouloir  réunir  en  un  seul  parti  des  éléments  apjjartenant  à 
ces  sept  ou  huit  «  nations  »,  dont  la  lutte  parait  fermer  toute 
la  trame  de  l'histoire  autrichienne  depuis  près  d'un  siècle. 
Leur  bataille  est  d'autant  plus  âpre,  ainsi  que  l'écrivaient  les 
secrétaires  du  Parti  socialiste  autrichien  dans  leur  rapport  au 
Congrès  de  Copenhague,  «  qu'aucune  de  ces  nationalités 
n'est  assez  forte  pour  pouvoir  dominer  de  ses  propres  forces, 
mais  que  chacune  veut  le  faire  »  et  qu'en  conséquence  «  elles 
s'entredéchirent  mutuellement  dans  une  lutte  sauvage  ». 

Ce  miracle  véritable  d'unir  dans  un  seul  parti  les  travail- 
leurs de  ces  sept  nationalités,  la  Démocratie  Socialiste  l'a 
accompli,  grâce  à  l'admirable  force  organisatrice  qu'est  pour 
le  prolétariat  l'idée  socialiste  —  capable  de  faire  comprendre 
â  des  prolétaires  qu'on  a  appris  depuis  leur  enfance  à  se 
haïr,  qu'ils  ont  tous  les  mêmes  intérêts  —  grâce  aussi  à  l'in- 
comparable tacticien  et  diplomate  qu'est  le  leader  du  socia- 
lisme autrichien,  Victor  Adler  qui,  depuis  sa  fondation,  l'a 
conduit  de  victoires  en  victoires. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  le  Parti  Ouvrier  Social-Démo- 
crate  d'Autriche  a  su  se  donner  un  organisme  unitaire  très 
souple,  ayant  â  la  fois  un  programme  commun,  une  tactique 
commune,  un  Comité  exécutif  commun  et  un  même  groupe 
parlementaire,  et,  conformément  aux  nécessités  résultant  de 
la  situation  d'une  Autriche  polyglotte,  d'organisations  natio- 
nales diverses,  dont  chacune  jouit,  dans  une  mesure  consi- 
dérable, d'une  autonomie  qui  lui  permet  d'agir  et  de  s'or- 
ganiser, dans  les  limites  du  programme  commun  et  de  la  tac- 
tique fixée  d'un  commun  accord.  Ainsi,  la  «  Social-Démocra- 
tie de  l'Autriche  constitue  une  petite  Internationale,  dont  le 
base  de  tactique  et  de  principe  est  l'autonomie  nationale  et 
la  confédération  internationale  i>  (  i  ).  L'autonomie  de  chaque 


(i)    Rapport    du     l'arii    Ouvrier    Social-Dcmocraii;    d  Autriche    au    Ci-niircs   de 
Stuttgart,  page  112. 


—  j[o5  — 

organisation  nationale  est  ki  garantie  de  l'unité  et  de  l'entente 
internationale  du  Parti. 

Cependant,  l'œuvre  unificatrice  poursni\ie  était  si  com- 
plexe, si  difficile,  que  des  heurts  — habilement  suscités  ou  en- 
venimés par  les  différents  partis  bourgeois  nationaux  —  de- 
vaient fatalement  se  produire.  C'est  ainsi  que  sur  la  question 
de  savoir  si  les  Syndicats  tchèques  devaient  continuer  à  adhé- 
rer à  l'organisme  syndical  central  de  Menne  ou  s'ils  devaient 
à  l'organisme  syndical  central  de  Vienne  ou  s'ils  devaient 
constituer  un  organisme  central  national  à  Prague,  un  long 
et  douloureux  conflit  s'est  élevé,  qui  a  eu  sa  répercussion 
prolongée  au  dernier  Congrès  socialiste  international  à  Co- 
penhague, et  qui  a  rempli  de  joie  les  ennemis  de  la  classe  ou- 
vrière et  du  socialisme.  Cependant,  ce  conflit  entre  Tchèques 
et  Allemands  s'est  limité  sur  le  terrain  syndical  ;  il  faut 
espérer  qu'il  sera  bientôt  apaisé.  C'est,  en  tout  cas,  l'unique 
antagonisme  qui  se  soit  produit,  l'accord  restant  absolu  entre 
les  autres  nationalités,  notamment  entre  les  Allemands  et 
les   Polonais. 

II.  "  Historique  du  mouvement. 

Le  mouvement  socialiste  autrichien  passa  à  ses  débuts,  de 
1881  à  1888,  par  une  période  de  luttes  intestines  entre  les 
deux  fractions  qui  existaient  alors,  les  «  modérés  »  quelque 
peu  «  possibilistes  »,  et  les  «  radicaux  »,  qui  avaient  des 
tendances  tant  soit  peu  anarchisantes.  I/une  et  l'autre  frac- 
lion  étaient,  d'ailleurs,  également  traquées  sans  merci  par  un 
gouvernement  ultra-réactionnaire,  qui  s'inspirait  à  l'égard  des 
socialistes  de  la  méthode  bismarckienne. 

C'est  à  cette  époque  c|uc  le  socialisme  autrichien  recueillait 
1  !  i)récieuse  adhésion  de  X'ictor  Akiler.  Celui-ci,  alors  qu'il 
venait  de  s'établir  à  Vienne  comme  médecin  spécialiste  des 
maladies  infantiles,  avait  tout  d'abord  adhéré,  avec  son  ami 
l 'crnerstorfer  —  lui  aussi  bientôt  un  des  plus  brillants  mili- 
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tants  du  Parti  —  au  groupe  de  jeunes  intellectuels  qui  s'ef- 
forçait d'élargir  la  politique  du  parti  radical  allemand  d'Au- 
triche, en  l'orientant  vers  les  réformes  démocratiques  et  so- 
ciales. Ensemble  ils  avaient  rédigé  pour  ce  parti  son  program- 
me de  Linz,  dans  lequel  il  formulait  ses  nouvelles  concep- 
tions. Bientôt  cependant  Adler  se  rendait  compte  de  l'inca- 
pacité et  du  mauvais  vouloir  du  radicalisme  bourgeois.  Il 
comprit  qu'on  ne  pouvait  attendre  d'effort  sérieux  de  réno- 
vation sociale  que  de  l'action  de  classe  du  prolétariat.  Engels, 
avec  lequel  Adler  et  son  ami  Kautsky  —  l'éminent  théoricien 
du  socialisme  allemand  est  autrichien  d'origine  —  furent  alors 
en  rapports  étroits,  exerça  sur  son  esprit  une  profonde  in- 
rtuence  et  détermina  son  adhésion  pleine  et  entière  au 
marxisme.  Adler  se  consacra  alors  tout  entier  à  la  réalisation 
de  l'unité  du  socialisme  autrichien.  Pour  y  préparer  les  es- 
prits, il  fondait,  en  1886,  à  A  ienne,  un  journal  hebdoma- 
daire, die  Gleichheit  (l'Egalité),  qui  devait  plus  tard  se  trans- 
former en  quotidien  sous  le  titre  d'Arbciter  Zeitimg,  et  de- 
venir l'organe  central  du  Parti  et  sans  doute  à  l'heure  actuelle 
l'organe  socialiste  de  langue  allemande  le  plus  brillamment 
rédigé. 

En  1888,  au  Congrès  de  Hainfeld,  Adler  voyait  le  succès 
couronner  ses  efforts,  et  c'est  comme  représentant  d'un  parti 
socialiste  unifié  qu'il  participait,  l'année  suivante,  au  premier 
Congrès  international  de  Paris. 

A  partir  de  1893,  le  nouveau  Parti  commence  la  longue  et 
ardente  bataille  qu'il  poursuivra  jusqu'en  1907  pour  arracher 
le  suffrage  universel  à  la  fois  à  une  orgueilleuse  aristocratie 
réactionnaire  et  cléricale,  acharnée  à  la  défense  de  ses  privi- 
lèges, et  à  une  bourgeoisie  soi-disant  libérale,  mais  en  réalité 
profondément  égoïste  et  aussi  hostile  aux  revendications  pro- 
létariennes. S'inspirant  de  l'exemple  fécond  que  venait  de 
donner  le  mouvement  belge  —  auquel  le  mouvement  autri- 
chien ressemble  assez  par  ses  méthodes  et  son  esprit  — 
le  Parti  autrichien  proclamait  la  grève  générale  et  parvenait 
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ainsi  à  arracher  la  première  réforme  électorale  de  1897, 
qui,  dans  la  vieille  constitution  féodale,  introduisait  un 
commencement  de  droit  démocratique.  Aux  353  députés  élus 
par  une  loi  électorale  de  privilèges,  en  «  curies  »  diverses 
de  possédants,  on  ajoutait  une  «  curie  populaire  »  de  72 
députés,  élus  au  suffrage  universel.  Le  Reichrath,  jusque-là 
si  calme,  devint  tumultueux,  les  différentes  a  nationalités  » 
commencèrent  à  se  livrer  dans  son  sein  à  des  combats  fu- 
rieux. L'obstruction  fut  élevée  à  la  hauteur  d'une  science 
par  les  différents  partis  bourgeois  antagonistes,  tandis  que 
les  socialistes  poursuivaient  avec  ténacité  leur  lutte  pour  ob- 
tenir le  suffrage  universel  pur  et  simple.  Aux  élections  de 
1901,  la  démocratie  socialiste  obtenait  plus  de  750.000  voix 
dans  la  «  curie  populaire  )>,  ce  qui  ne  lui  donnait  cependant 
que  10  députés,  quoiqu'elle  eut  obtenu  14  0/0  du  chiffre  to- 
tal des  voix  (5.700.000).  Sur  ces  10  députés,  il  y  avait 
7  Tchèques,  2  Allemands  et  i  Polonais. 

En  même  temps,  les  militants  socialirtes  autrichiens  pour- 
suivaient méthodiquement  l'œuvre  d'organisation  socialiste 
et  syndicale  et  créaient  leur  presse  quotidienne  et  leurs  Coo- 
pératives. A  son  Congrès  de  X'ienne,  en  1901,  le  Parti  revi- 
sait son  programme,  ce  qui  donnait  lieu  à  d'assez  vifs  débats, 
mais  aboutissait  finalement  à  l'acceptation  par  tous  des  textes 
nouveaux  proposés. 

A  partir  de  1903,  la  lutte  reprenait  pour  le  suffrage  uni- 
versel pur  et  simple  avec  une  énergie  accrue.  Le  Congrès  réuni 
à  Vienne  en  octobre  1905  était  tout  entier  consacré  à  la  prépa- 
ration de  cette  grande  bataille,  et  portait  comme  point  prin- 
cipal à  son  ordre  du  jour  la  grcre  générale.  Or,  par  une 
remarquable  coïncidence,  au  même  moment  le  prolétariat 
russe,  par  le  même  moyen,  remportait  sa  première  grande  vic- 
toire sur  le  tsarisme,  et  c'est  au  milieu  d'une  séance  de  leur 
Congrès  —  le  30  octobre  —  f|ue  les  socialistes  autrichiens  ap- 
prenaient la  capitulation  de  l'autocratie  et  la  publication  du 
manifeste  du  tsar. 
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Cette  nouvelle  fut  le  signal  d'une  action  décisive.  Le'  moment  était 
impressionnant.  Les  délégués  se  levèrent,  entonnèrent  leurs  chants 
de  bataille  et  firent  la  promesse  solennelle  d'aller  jusqu'au  bout, 
quelle  que  fut  l'issue  de  la  lutte.  Le  même  soir,  plus  de  30,000  ouvriers 
et  ouvrières  se  réunirent  dans  une  démonstration  grandiose  devant  île 
Parlement  et  le  Hofburg  (Palais  impérial)  (i). 

Ainsi  se  vérifiait  une  fois  de  plus  cette  «  interdépendance  » 
croissante  de  l'action  socialiste  des  différents  pays  et  la  réper- 
cussion profonde  dans  le  monde  entier  des  victoires  comme 
des  défaites  du  socialisme  dans  chaque  pays.  Les  prolétaires 
russes  avaient  non  seulement  lutté  pour  eux-mêmes,  mais 
avaient  servi  en  même  temps  la  cause  de  leurs  frères  les  pro- 
létaires autrichiens.  Bientôt  l'Empire  fut  le  théâtre  d'une  pro- 
fonde agitation.  Meetings  et  démonstrations  grandioses  se 
succédaient  sans  relâche  dans  la  capitale  et  dans  tous  les  prin- 
cipaux centres  de  province.  Souvent  des  collisions  se  pro- 
duisaient avec  la  force  armée.  Il  y  eut  un  grand  nombre  de 
blessés  et  le  sang  coula  à  Vienne  et  dans  plusieurs  autres  cités. 

Cependant  le  ministre  Gautsch,  qui  avait  déclaré  avec  mor- 
gue quelques  mois  auparavant  que  le  suffrage  vmiversel  était 
une  «  impossibilité  »  ne  tarda  pas  à  capituler  devant  la  for- 
midable «  action  directe  »  des  masses.  Dans  le  courant  de  no- 
vembre, on  apprit  pour  la  première  fois  qu'il  n'y  aurait  plus 
d'élections  nouvelles  avant  la  réforme  électorale. 

IMais  le  Parti  social-démocrate  ne  s'endormait  pas  sur  ses 
lauriers.  Le  jour  de  la  rentrée  du  Reichrath,  le  28  novembre 
1905,  il  organisa  d'un  l)out  à  l'autre  de  l'Empire  le  chômage 
général.  Toutes  les  usines  s'arrêtèrent,  tous  les  chantiers  fu- 
rent déserts.  A  \^ienne.  250.000  prolétaires,  hommes  et  fem- 
mes, défilèrent  pendant  des  heures,  en  rangs  compacts,  de- 
vant le  Parlement,  au  milieu  des  centaines  de  drapeaux  rou- 
ges du  Parti  et  des  ])annièrcs  de  corporalions.  I"ne  dépulation 


(1)  Rapports  au  Con^rts  socialisic  international  do  Stuttgart.  Vol.  H.  page  107. 
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ouvrière  remit  au  Président  du  Conseil  et  aux  Présidents  des 
deux  Chambres  leur  pétition  pour  le  suffrage  universel. 

Le  même  jour,  le  Président  du  Conseil,  baron  Gautsch, 
annonçait  au  Reichrath  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  base  le  suffrage  universel  pur  et  simple,  sans  falsi- 
fication belge  du  vote  plural,  qu'on  avait  songé  un  moment  à 
y  introduire. 

En  février  1906,  le  projet  de  loi  était  déposé.  Il  accordait 
le  droit  de  vote  à  tous  les  sujets  autrichiens  âgés  de  24  ans 
et  ayant  au  moins  un  an  de  domicile.  La  Social-Démocratie 
axait  réclamé  le  \(»te  des  femmes,  six  mois  de  domicile  et 
21  ans  d'âge. 

Néanmoins  le  projet  pro\oqua  une  résistance  désespérée 
des  hobereaux  et  de  la  haute  bourgeoisie,  et  la  lutte  continua 
dans  tout  le  pays.  A  plusieurs  reprises,  le  ministère,  effrayé 
par  l'assaut  des  privilégiés,  esquissait  un  mouvement  de 
recul,  mais  on  voyait  aussitôt  l'agitation  du  monde  du  travail 
prendre  une  telle  acuité,  devenir  si  fébrile,  que  les  gouver- 
nants se  hâtaient  d'affirmer  â  nouveau  leur  <(  ferme  désir  » 
de  faire  aboutir  la  réforme.  Cependant  en  juin  la  résistance 
des  possédants  était  devenue  si  acharnée  qu'à  nouveau  le 
Parti  envisagea  le  recours  à  la  grève  générale.  L'alarme  fut 
extrême  dans  les  sphères  gouvernementales.  L'ordre  de  molji- 
lisation  pour  l'occupation  des  gares,  des  fabriques,  était  don- 
né, Vienne  était  inondée  de  troupes. 

Mais  la  menace  de  la  grève  générale  suffit.  Le  21  juillet, 
la  Commission  parlementaire  aboutissait  à  un  accord  sur  la 
répartition  des  mandats  par  nationalités  —  la  plus  grande 
difficulté  à  vaincre.  A  l'automne,  les  ennemis  de  la  réforme 
tentèrent  à  nouveau  d'introduire  le  vote  plural.  150.000  ou- 
vriers vinrent  clamer  de\an(  la  Cliamltrc  du  ])ri\ilège  leur 
volonté  de  repousser  toute  réforme  frelatée.  Le  i"'  décem- 
bre, le  projet  était  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Restait  à  ol)tenir  l'adhésion  de  la  (.'hanibre  dos  Seignem's 
—  centre  de   la    résistance   à   la   reforme,   niais   centre   déjà 
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fort  affail)li.  Cependant,  on  pouvait  encore  craindre  de  sa  part 
une  résistance  acharnée.  L'empereur  François-Joseph  comprit 
que  l'avenir  de  TEtat  autrichien  et  son  existence  même  étaient 
en  jeu.  Pour  obtenir  le  consentement  des  hobereaux,  il  prit 
l'engagement  de  ne  plus  créer,  comme  par  le  passé,  de  nouvel- 
les fournées  de  pairs  —  le  seul  moyen  que  le  pouvoir  cen- 
tral ait  d'obtenir  une  majorité  dans  des  Chambres  héréditaires 
—  et  moyennant  cette  promesse  les  seigneurs  capitulèrent. 

Les  élections  générales  qui  eurent  lieu  en  mai  1907,  mon- 
trèrent la  magnifique  croissance  du  socialisme  autrichien  et 
la  placèrent  au  point  de  vue  du  chiffre  des  suffrages  socia- 
listes exprimés,  au  deuxième  rang  en  Europe  —  immédiate- 
ment après  l'Allemagne  et  avant  la  France  (i).  —  Il  obtenait 
en  effet  1.047.000  suffrages  et  87  élus,  dont  511.000  pour  les 
socialistes  allemands,  avec  50  députés,  400.000  pour  les 
Tchèques,  avec  24  députés,  63.000  pour  les  Polonais,  avec 
6  élus,  28.607  pour  les  Ruthènes,  avec  2  élus,  21.551  pour  les 
Italiens,  avec  5  élus.  Les  socialistes  slovènes  avaient  13.754 
voix,  et  les  Roumains  860,  mais  aucun  élu.  Dans  les  districts 
allemands,  les  socialistes  avaient  à  eux  seuls  près  du  tiers 
du  chiffre  total  des  suffrages  exprimés.  Avec  87  élus  sur  516, 
la  représentation  parlementaire  du  socialisme  autrichien  était 
la  plus  forte  de  toute  l'Europe. 

La  victoire  de  la  démocratie  socialiste  dépassait  même  ses 
forces  réelles.  Elle  avait  bénéficié  de  son  rôle  directeur  dans 
la  lutte  pour  le  suffrage  universel  et  avait  obtenu  beaucoup  de 
^■oix  d'éléments  démocratiques,  plus  ou  moins  nationalistes, 
qui  ne  s'étaient  pas  assimilé  vraiment  les  idées  socialistes.  On 
devait  s'en  apercevoir  quatre  années  plus  tard,  aux  élections 
générales  de  191 1. 

Sous  l'impression  de  la  grande  victoire  des  socialistes,  les 


(i)  Sow-  avons  depuis  dépassé  nos  camarades  autrichiens,  mais  alors,  aux  élec- 
tions de  iao6.  nous  a\ions  obtenu  890.000  sulVrages.  soit  145.000  de  moins  queux. 
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partis  bourgeois  se  coalisèrent  contre  eux,  et  on  vit,  dans  ce 
pays  où  les  luttes  de  nationalités  avaient  jusque-là  dominé 
toute  la  politique,  bourgeois  allemands,  tchèques  et  polonais, 
oubliant  pour  un  moment  leurs  violentes  luttes,  se  coaliser 
dans  le  ministère  Beck.  Le  mot  d'ordre  était  «  isoler  la 
Social-Démocratie!  »  Mais  en  même  temps  un  progrès  était 
réalisé,  au  point  de  vue  du  développement  des  institutions 
parlem.entaires  et  de  la  démocratisation  de  la  vie  publique.  Le 
ministère  reflétait  fidèlement  la  majorité  parlementaire,  a  Des 
petits-bourgeois  et  des  paysans  occupaient  les  bancs  ministé- 
riels réservés  jusqu'alors  aux  féodaux  orgueilleux  et  aux  Iju- 
reaucrates  étrangers  au  peuple  »  (i). 

C'est  ainsi  que  les  élus  socialistes  purent  arracher  au  mi- 
nistère Beck,  contre  lequel  ils  formaient,  avec  le  groupe  des 
paysans  Ruthènes,  la  seule  opposition,  toute  une  série  de  ré- 
formes importantes,  que  nous  exposerons  plus  loin.  Bientôt 
cependant  les  luttes  reprenaient,  de  plus  en  plus  âpres,  entre 
les  différents  éléments  nationaux  formant  la  majorité  du  mi- 
nistère. Son  maintien  devint  tout  à  fait  impossible  quand  les 
mêmes  partis,  qui  s'étaient  coalisés  dans  le  Parlement  pour 
combattre  le  socialisme,  «  eurent  jeté  simultanément  dans  les 
masses,  dans  l'espoir  de  le  mieux  combattre,  la  torche  incen- 
diaire du  chauvinisme  »  (2). 

Une  réaction  s'ensuivit.  Dans  les  sphères  dirigeantes,  on 
réclamait  un  «  gouvernement  fort  »  et,  en  même  temps  que 
tombait  le  ministère  Beck,  l'Autriche  était  entraînée  dans  la 
voie  militariste  et  impérialiste,  par  l'annexion  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine  et  les  projets  de  construction  de  «  Dread- 
nougths  )). 

Contre  cette  nouvelle  vaeue  de  réaction  et  de  chauvinisme. 


III  Rapport  sur  V  '-Action  parleinent.iire  du  Parti  Ouvrier  Social-Democratc 
l'Autriche  '  au  Congres  de  Copenhague,  page  i. 

(2)  Rapport  sur  V  "  .Vction  parlementaire  du  Parti  Ouvrier  Social-DcmiKratc 
"Autriche      au  Congrès  de  Copenhague,  page  3. 
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le  socialisme  autrichien  combattit  courageusement.  Il  protesta 
contre  les  conditions  dans  lesquelles  le  comte  d'Aerenthaî 
avait  préparé  le  «  coup  de  l'annexion  ».  «  ébranlant  la  solidité 
du  régime  jeune-turc  auquel  se  rattachent  les  espérances  d'un 
développement  salutaire  des  conditions  de  la  péninsule  bal- 
kanique ».  (Déclaration  lue  par  les  membres  du  Parti  aux 
Délégations  austro-hongroises,  formées  par  les  délégués  des 
deux  Parlements  d'Autriche  et  de  Hongrie.) 

Pendant  l'été  de  l'an  dernier,  Arienne  fut  le  théâtre  d'une 
formidable  agitation  contre  la  vie  chère,  qui  dégénéra  même, 
à  certains  moments,  en  émeute  sanglante. 

Aux  élections  de  191 1,  la  recrudescence  des  passions  natio- 
nalistes faisait  particulièrement  sentir  ses  effets  dans  diverses 
parties  de  l'Empire,  et  notamment  à  Trente  et  Trieste,  dans 
les  provinces  italiennes,  où  le  Parti  perdit  trois  sièges.  Dans 
l'Autriche  allemande  plusieurs  sièges  furent  également  perdus 
dans  les  campagnes,  mais  à  Vienne  même  la  victoire  socia- 
liste fut  magnifique.  Le  Parti  enlevait  20  sièges  sur  33  que 
compte  la  grande  cité,  alors  cju'auparavant  il  n'en  avait  que 
10.  Au  total  il  recueillait  1.060.000  voix,  soit  19.000  de  plus 
cju'en  1907  et  conquerrait  82  sièges,  soit  5  de  moins. 


III.  —  L'organisation  socialiste  autrichienne. 

L'organisation  souple  et  forte  que  la  Social-Démocratie 
d'Autriche  s'est  donnée  à  son  Congrès  de  1897,  reconnait 
7  organisations  nationales  autonomes,  les  social-démocraties 

ALIvEM.AXDK,    TCHÈOUr:,    POLONAISE,    RUTHÈXE,    SLOVÈXE,    ITA- 

r^iENNE. 

Chacune  d'entre  elles  ])0ssède  ses  groupements  propres,  re- 
liés entre  eux  dans  un  Comité  central,  et  tient  ses  Congrès 
particuliers.  Elles  sont  confédérées  ensemble,  de  telle  sorte 
que  dans  cet  Etat  ravagé  par  les  luttes  nationales,  le  prolé- 
tariat socialiste  de  toutes  les  nationalités  livre  sa  lutte  des 
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classes  dans  une  solidarité  fraternelle  et  forme  une  armée 
étroitement  unie  et  toujours  prête  à  la  bataille. 

La  plus  importante  de  ses  fractions  nationales  est  la 
SuciAL-DÉMOCRATiE  ALLEMANDE  d'AutrichE.  Viennent  en- 
suite les  organisations  des  Tchèques  de  Bohême  et  des  Po- 
lonais. 

A  leur  Congrès  de  Reichemberg,  en  1909,  les  socialistes 
allemands  d'Autriche  se  sont  réorganisés  sous  une  forme  plus 
centralisée  et  plus  vigoureuse.  Pour  échapper  aux  tracasseries 
de  la  législation  réactionnaire,  ils  avaient  été  jusque-là  grou- 
pés en  «  Sociétés  libres  »  qui,  tout  en  ne  comprenant  que  des 
socialistes,  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  de  liens  organiques 
avec  le  Parti.  Une  forme  d'organisation  aussi  fragile  ne  rem- 
plissait pas  les  besognes  d'agitation  et  d'éducation  qui  s'im- 
posaient à  elle. 

L'action  des  élus  parlementaires  ayant  amélioré  la  légis- 
lation, il  devenait  possible  de  se  réorganiser  en  faisant  de  cha- 
que section  du  Parti  la  base  de  son  organisation,  ce  qui  fut 
décidé.  A  la  tête  du  Parti  se  trouve  le  Comité  exécutif,  élu 
à  chaque  Congrès,  avec  un  secrétariat  qui  est  composé  des 
citoyens  Victor  Adler  et  Ferdinand  Skaret. 

La  réorganisation  a  donné  d'excellents  résultats,  puisque  le 
nombre  des  membres  du  Parti,  qui  était  de  112.000  avant  le 
Congrès  de  Reichemberg,  atteignait  126.000  membres  en 
1910,  et  1^6.000  en  191 1  —  derniers  chififres  que  nous  pos- 
sédions —  dont  18.000  femmes. 

L'organisation  des  feiiiiiics  date  de  1907  et  elle  a  tout  de 
suite  pris  une  rapide  extension.  Elle  poursuit  une  campagne 
vigoureuse  pour  le  suffrage  universel  complet  et  a  organisé 
d'imposantes  démonstrations  suffragistcs.  VMe  possède  un 
organe,  die  Arheitcrlnnen  Zcitiing  (le  Journal  des  Ouvrières), 
rédigé  par  sa  princii)ale  militante,  la  citoyenne  Baader,  et 
dont  le  tirage  dépasse  20.000. 

Après  les  lîelges,  ce  sont  les  Autrichiens  (|ui  ont  constitué 
les  premiers  groupements  de  jeunesse  socialiste  —  dès  1893. 
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L'Union  des  Jeunes  Ouvriers  a  maintenant  I70  groupes, 
comprenant  8.000  membres.  Elle  est  soutenue  moralement  et 
matériellement  par  le  Comité  exécutif  du  Parti  et  toutes  les 
organisations  syndicales.  Elle  édite  une  magazine  mensuelle, 
Der  Juyendliche  Arbeiter  (le  Jeune  Ouvrier;,  organise  des 
conférences  éducatives  pour  ses  membres,  bataille  pour  la 
réforme  de  l'apprentissage  et  de  la  législation  pour  la  pro- 
tection des  apprentis.  Leur  effort  a  déjà  donné  des  résultats 
féconds  en  procurant  au  Parti  et  aux  Syndicats  de  nombreux 
militants  de  valeur. 

Comme  les  Partis  socialistes  d'Allemagne  et  de  Belgique, 
le  Parti  socialiste  autrichien  s'est  particulièrement  préoccupé 
ces  temps  derniers  de  l'éducation  socialiste  de  ses  membres. 
Comme  dans  ces  deux  pays,  c'est  de  concert  avec  les  Syndi- 
cats qu'il  a  organisé  un  travail  d'éducation  systématique 
pour  ses  militants.  Depuis  septembre  1909,  il  paraît  un  organe 
spécial  de  ses  œuvres,  le  Bildungsarheit  (le  Travail  d'éduca- 
tion). Ce  travail  d'éducation  intense  a  été  organisé  sur  pres- 
que tous  les  points  du  pays.  Sa  principale  institution  est 
ïBcole  Ouvrière  de  Vienne,  où  l'on  enseigne  deux  fois  par 
semaine  et  pour  quatre  semestres  consécutifs,  l'économie  po- 
litique, l'histoire  du  socialisme,  le  droit  constitutionnel  et 
ouvrier.  Les  Syndicats  ont  consenti  pour  ces  œuvres  d'im- 
portants sacrifices  financiers. 

A  côté  de  Victor  A'dler,  un  des  combattants  les  plus  aimés, 
les  plus  estimés  et  les  plus  intiuents  de  toute  l'Internationale, 
dont  nous  avons  déjà  dit  l'œuvre  admirable  de  propagande, 
et  dont  le  Parti  fêtait,  le  22,  juin  dernier,  à  \"ienne,  en  un 
banquet  fraternel,  les  60  ans,  il  faut  citer  parmi  les  principaux 
militants  du  Parti  social-démocrate  allemand  d'Autriche  :  Per- 
nerstorfer,  qui  a  été  vice-président  du  Reichrath,  et  parmi  les 
autres  élus  qui  ont  joué  le  rôle  le  plus  brillant  :  Ellenbogen. 
Seitz,  Renner,  Ferdinand  Skaret  ;  parmi  les  autres  militants 
les  plus  distingués  :  Fritz  Austerlitz,  Adolf  Braun,  brillants 
collaborateurs  de  VArbeiter  Zeituny:  Hueber,  l'énergique  se- 
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crétaire  général  de  la  Centrale  syndicale  :  P.eer,  le  secréUiire 
de  la  Fédération  des  métallurgistes  ;  la  citoyenne  Llaader,  or- 
ganisatrice des  femmes. 

Les  social-démocrates  allemands  d'Autriche  possèdent  une 
puissante  presse,  comprenant  26  journaux,  dont  2  quotidiens, 
4  paraissant  trois  fois,  9 
deux  fois  par  semaine,  et  1 1 
hebdomadaires.  Le  principal 
de  leurs  organes  est  VArbei- 
tcr  Zcitimy,  le  quotidien  bien 
connu  de  \  ienne,  que  A'ictor 
iVdler  dirige  depuis  sa  fon- 
dation, et  dont  le  tirage  dé- 
passe 80,000. 

En  dehors  de  ces  26  jour- 
naux, des  organes  spéciaux 
des  femmes  et  des  jeunes,  le 
Parti  possède  une  revue  so- 
cialiste théorique,  Der  Kampf 
(la  Lutte)  ;  un  organe  pour 
les  œuvres  d'éducation  de  la 
classe  ouvrière,  le  Bildnnys- 
arbcit  (le  Travail  d'éduca- 
tion) ;  une  revue  consacrée  à 
la  lutte  contre  l'alcoolisme,  Der  Abstinent  (l'AbstinentJ  ;  un 
organe  de  caricature.  Cliililichter  (les  Feux  Follets)  et  plu- 
.^ieurs  journaux  sportifs.  D'autre  part,  l'organisation  syndi- 
cale, qui  agit  en  pleine  harmonie  et  accord  avec  le  Parti, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  possède  50  journaux  corpo- 
ratifs. 

La  force  politique  de  la  social-démocratie  allemande  d'Au- 
triche s'est  traduite  aux  dernières  élections  par  un  chitïrc  de 
541.000  voix  contre  513.000  en  1907,  et  47  députés  au  Keich- 
rath  impérial. 

Dans  les  différentes  Diètes,  ou  Parlements  régionaux,  sub- 


FhK.NERSTOHl  ER 
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siste  encore  un  système  électoral  inique  contre  lequel  le  prolé- 
tariat autrichien  a  poursuivi  une  lutte  acharnée  depuis  qu'il  a 
conquis  le  suffrage  universel  pour  le  Parlement  central.  Mal- 
gré leur  système  électoral  monstrueusement  censitaire,  il 
possède,  à  la  Diète  de  la  Basse- Autriche  6  mandats,  à  celle  de 
Corinthie  i  mandat,  dans  celle  de  Salzbourg  2  mandats,  dans 
celle  de  la  Haute-Autriche  i  mandat,  dans  celle  de  Styrie  5. 

Malgré  les  stipulations  aussi  réactionnaires  du  droit  élec- 
toral municipal  autrichien,  le  Parti  est  parvenu  à  conquérir 
1.275  mandats.  Dans  17  communes  généralement  peu  impor- 
tantes, il  a  même  pu  conquérir  la  mairie. 

L'action  des  socialistes  dans  les  iiiuiiicipalitcs  a  été  fé- 
conde. Dans  bien  des  cas,  il  a  fallu  leur  arrivée  pour  instaurer 
une  administration  régulière  dans  la  commune,  une  tenue  do 
livres  et  une  comptabilité  normale,  sans  que  cela  les  empêche 
de  se  consacrer  plus  particulièrement  aux  questions  spécifi- 
quement ouvrières  comme  à  l'organisation  des  services  pu- 
blics. Ils  se  sont  particulièrement  attachés  au  perfectionne- 
ment de  l'enseignement. 

Après  la  social-démocratie  allemande,  c'est  le  Parti  Ou- 
vrier Sociale-Démocrate  Tchèque  qui  est  la  plus  importante 
fraction  nationale  du  socialisme  autrichien.  Le  mouvement 
socialiste  tchèque  est  certainement  de  tous  les  mouvements 
socialistes  slaves  celui  qui  est  organisé  de  la  manière  la  plus 
compacte.  La  Bohême  et  la  Moravie,  qui  constituent  son 
champ  d'action,  sont  une  des  régions  de  l'Europe  où  le  pro- 
létariat est  le  plus  solidement  organisé  sur  tous  les  terrains. 
C'est  d'ailleurs  par  excellence  une  région  de  grande  industrie. 
Malheureusement,  la  lutte  acharnée  que  se  livrent  dans  ce 
pays,  depuis  des  siècles,  Slaves  et  Germains  a  eu  sa  répercu j  ■ 
sion  même  dans  la  classe  ouvrière,  ainsi  qu'on  le  verra  dans 
les  pages  suivantes.  C'est  la  seule  ombre  au  tableau  brillant 
que  nous  offre  le  pays  tchèque. 

Le  Parti  tchèque  est  par  excellence  un  parti  ouvrier.  l'res- 
que  tous  ses  adhérents,  les  neuf  dixièmes  de  ses  militants 
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;:(HiL  des  Drulctaires,  sortis  hier  de  l'atelier  ou  }'  tra\  iiillant 
<;:K:ore.  C'est  pourquoi  d'ailleurs  il  est  si  étroitement  uni  au 
mouvement  syndical  et  pourquoi  la  question  de  l'adhésion 
de  ses  syndicats,  soit  à  la  Centrale  de  \'ienne,  soit  à  celle 
de  Prague  a  pour  lui  une  si  haute  importance. 

Le  Parti  Ouvrier  social-démocrate  tchèque  ne  compte  pas 
moins  de  130,000  membres,  répartis  dans  2,400  groupes,  ce 
qui  représente  une  croissance  de  plus  de  30,000  membres 
jjcndant  ces  trois  dernières  années  et  de  plus  de  iqo,ooo 
membres  depuis  dix  ans.  La  cotisation  est  de  20  centimes  par 
mois  pour  l'organisme  central,  dont  les  recettes  étaient  en 
lyii,  de  80,000  francs. 

Le  Parti  compte  18,000  femmes,  qui  prennent  une  part  très 
active  à  toutes  les  manifestations  de  la  \  ie  du  Parti.  Leur 
rôle  fut  particulièrement  important  dans  les  démonstrations 
contre  la  vie  chère,  qui  réunissaient  en  août  et  septembre 
1910,  plus  de  100,000  manifestants  dans  les  rues  de  Prague, 
contre  l'accroissement  des  charges  militaires  et  les  impôts 
directs. 

L'organisation  de  la  Jeunesse  Socialiste  est  puissante  : 
elle  compte  près  de  12,000  membres,  dont  environ  deux  tiers 
de  jeunes  gens  et  un  tiers  de  jeunes  filles.  Elle  s'exerce 
sur  les  jeunes  conscrits  qui,  par  milliers,  arborent  la  cocarde 
rouge  ou  se  rendent  aux  opérations  d'incorporation  en  vête- 
ments noirs.  Ces  démonstrations  valent  aux  jeunes  socialistes 
tchèques  des  condamnations  à  2  et  5  jours  d'arrêt,  dès  leur 
arrivée  au  régiment,  mais  n'arrêtent  pas  leur  ardeur  mili- 
tante. 

On  sait  quel  développement  ont  atteint  les  fameuses  socié- 
tés de  gymnastique  bourgeoises  et  chauvines,  des  «  Sokols  », 
organisées  par  la  bourgeoisie  tchèque  dans  un  esprit  purement 
nationaliste.  En  face  des  Sokols,  le  Parti  a  dressé  des  Sociétés 
de  gymnastique  socialistes  qui,  grâce  à  la  ténacité  des  mili- 
t'.ui'.s.  sont  aujourd'hui  des  organisations  imi)ortantes,  conte- 
nant plus  de  membres  que  les  groupes  de  jeunesse  proi)rement 
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dits.  En  lyiu,  elles  etaicnl  déjà  au  nombre  de  ^/J,  compre- 
nant plus  de  15,000  membres.  Elles  s'etïorcent  d'être  «  une 
école  modèle  pour  l'émancipation  corporelle  et  intellectuelle 
des  jeunes  travailleurs  [i). 

La  presse  socialiste  tchèque  comprend  2O  journaux  :  3  quo- 
tidiens, dont  le  Pnnv  f,idn  (Le  Droit  du  Peuple),  à  Pra- 
gue; le  Dclnickc  fJsty  à  \ienne  (où  vivent  plus  de  150,000 
Tchèques).  1  paraissant  trois  fois  par  semaine,  3  deux  fois 
et  les  autres  hebdomadaires.  11  y  a  42  journaux  syndicaux, 
tous  rédigés  par  des  membres  du  Parti.  Celui-ci  possède,  en 
outre,  une  revue  doctrinale  Akadciuie. 

La  situation  de  ces  journaux  n'est  jjas  toujours  commode 
en  présence  des  persécutions  du  i)ouvoir.  D'après  le  rapport 
présenté  au  Congrès  de  Copenhague,  ils  a\aient  été  dans  les 
deux  années  précédentes  confisqués  311  fois  et  dans  56  cas, 
les  rédacteurs  avaient  été  pi»uisui\  is,  dans  45  cas  condanmés 
à  des  semaines  ou  des  mois  de  prison. 

Le  Parti  possède,  en  outre,  un  Comité  d'édition,  qui  a  édité 
les  œuvres  théoriques  des  principaux  militants  et  publié  la 
traduction  en  tchèque  de  presque  toutes  les  œuvres  de  Àlarx, 
des  calendriers,  des  manifestes  pour  le  i"  Mai  et  les  autres 
fêtes  et  un  grand  nombre  de  brochures  —  580,000  exemplai- 
res en  1908- 1909. 

Pendant  ces  deux  années,  la  social-démocratie  tchèque 
avait  organisé  57  réunions,  dont  783  furent  dissoutes  ou  in- 
terdites; 1,845  camarades  tchèques  furent  poursuivis,  dont 
1,337  condamnés  ensemble  à  12  ans,  8  mois  et  4  jours  de  pri- 
son, et  6,293  couronnes  d'amende.  Les  forces  électorales  du 
Parti  ont  subi  une  légère  diminution  aux  élections  de  1911, 
du  fait  du  courant  chauvin  déchaîné.  Il  a  réuni  365,000  voix. 
En  re\anche,  il  a  conquis  26  mandats,  soit  deux  de  plus 
qu'en   1907.   Tous  les   élus  socialistes  tchèques,  à   trois  ou 
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quatre  exceptions  près,  sont  des  anciens  ou\  rier^,  secrctairc:^ 
de  syndicats  ou  de  groupes.  Les  plus  connus  sont  les  citoyens 
Anton  Neniec  et  Soukup,  qui  représentent  les  socialistes  de 
r>ohême   au    IJureau    socialiste    international. 

Aux  élections  pour  la  Diète  de  Bohême,  malgré  le  système 
censitaire,  le  l'arti  a  conquis  deux  sièges  et  à  la  Diète  de  Mo- 
ravie, 5  sièges. 

Dans  les  élections  municipales,  en  dépit  du  grand  nombre 
de  travailleurs  privés  du  droit  de  vote,  les  socialistes  ont 
conquis  162  sièges,  dont  15  mandats  de  u  chefs  de  commu- 
nes »  ou  maires,  12  de  u  chefs  de  districts  ». 

La  lutte  des  «  nationalités  »  entre  Tchèques  et  Allemands 
a  pris  une  extrême  acuité  en  ijohème,  encore  accrue  du  fait 
(|ue  la  grande  industrie  et  le  grand  commerce  sont  aux  mains 
des  Allemands,  les  partis  non-socialistes  étant,  par  conséquent, 
composés  presque  exclusivement  de  petits  bourgeois.  Quelles 
qu'aient  pu  être  les  difficultés  regrettables  que  par  contre- 
coup ces  luttes  ont  eu  sur  le  mouvement  syndical,  sur  le 
terrain  politique  et  au  Parlement,  en  particulier,  1  "accord  a 
été  toujours  maintenu  entre  les  élus  socialistes  tchèques  et 
allemands. 

Le  Parti  Socjal-Démocuatk  Poi^onais  d'Autrichk  est  la 
troisième  grande  fraction  du  socialisme  autrichien.  Sa  force 
numérique,  quoicjue  beaucoup  moins  grande  que  celle  des 
Allemands  et  des  Tchèques,  est  encore  importante  et  la 
part  qu'il  a  pris  depuis  dix  ans  aux  principales  luttes  du 
prolétariat  d'Autriche  a  été  considérable. 

C'est  ainsi  qu'au  moment  de  la  lutte  pour  le  suffrage 
universel,  en  novembre  1905,  la  grève  fut  générale  dans  ses 
principaux  centres,  à  Cracovie,  Lemberg,  Stanislav,  Jaros- 
lav, etc.  Sur  toutes  les  grandes  places  flottait  le  drapeau 
rouge,  et  non  seulement  toutes  les  fabriques  et  ateliers,  mais 
les  tramways  et  fiacres  avaient  été  immobilisés  et  les  théâtres 
fermés. 

Ce  n'est  qu'à  la  demande  spéciale  du  Parti,  que  les  ouvriers 
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des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  ouvriers  municipaux  du  gaz 
et  de  l'électricité  ne  cessèrent  pas  le  travail  ce  parce  qu'on  ne 
voulait  pas  tirer  toutes  nos  cartouches  à  la  fois  »  (i). 

Le  Parti  social-démocrate  polonais  est  partagé  en  cinq 
circonscriptions  et  comprend  120  organisations  locales.  Dans 
ses  rapports,  il  ne  fournit  pas  d'indication  exacte  sur  le  nom- 
bre de  ses  membres,  mais  les  syndicats  qui,  en  fait,  sont  inti- 
mement liés  au  Parti,  comptent  30,000  membres.  L'organisa- 
tion des   femmes   socialistes  compte   1,500  membres. 

La  presse  comprend  5  journaux,  dont  2  quotidiens  :  Napr- 
zod  (((  En  Avant  !  »),  k  Cracovie,  et  GIos  («  La  Voix  n),  à 
Lemberg;  2  hebdomadaires:  Prazi'o  Liidn  («  Le  Droit  du 
Peuple  ))),  à  Cracovie,  et  le  Robotnik  Slaski  («  L'Ouvrier 
Silésien  »),  à  Teschen  en  Silésie;  le  Volkssiimrnc  («  La  Aoix 
du  Peuple  »),  en  jargon  juif  à  Lemberg. 

Il  possède  un  organe  spécial  pour  la  propagande  parmi 
les  femmes,  le  Glos  Kobiet  («  La  Voix  des  Femmes  »).  11 
existe  10  journaux  syndicaux  (des  typos,  cheminots,  métallur- 
gistes, mineurs,  ouvriers  du  l)âtiment,  ouvriers  textiles,  des 
tabacs,  du  bois,  confiseurs  et  tailleurs),  rédigés  dans  un  esprit 
purement  socialiste.  L'ensemble  du  tirage  des  journaux  socia- 
listes de  la  Pologne  autrichienne  est  de  45,000. 

Le  Parti  a  Oi:)tenu  aux  élections  dernières  pour  le  Reich- 
rath,  go,coo  voix.  Il  a  8  élus,  dont  6  élus  par  la  Galicie  et  2 
par  la  Silésie.  Parmi  eux  se  trouvent  ses  deux  militants  les 
plus  connus,  les  citoyens  Ignace  Daszinsky  (avec  Adler,  l'ora- 
teur socialiste  le  plus  écouté  du  Reichrath),  et  Herman  Dia- 
mand,  qui  le  représente  au  Bureau  international. 

L'action  du  Parti  Social-Dé.mocrate  d'L'kraixk  s'étend 
sur  la  fraction  de  la  population  ruthène  qui  fait  partie  de  l'em- 
pire autrichien  (on  sait  que  la  plus  grande  partie  de  l'L'kraine 
apjjartient  à  la  Russie).  11  fut  créé  en  1897  et  a  fcdt  une  active 
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propagande  dans  nn  niilicn  snrlout  peuplé  de  j)a}'sans,  ou- 
vriers agricoles  et  petits  paysans  très  misérables  et  parmi  les- 
quels on  compte  jusqu'à  70  et  80  0/0  d'illettrés.  Lors  du  mou- 
vement de  1905-1906,  il  réunit  dans  des  districts  purement 
agraires,  tels  que  le  Haraz,  jusqu'à  25,000  paysans  qui,  sous 
les  plis  du  drapeau  rouge,  acclamèrent  les  orateurs  socialis- 
tes dans  de  vastes  meetings  tenus  souvent  à  quelques  kilomè-: 
1res  de  la  frontière  russe. 

L'organe  central  est  la  IVola  («  La  Liberté  »),  paraissant 
;'i  Lemberg.  Le  Parti  possède,  en  outre,  Zemla  i  IVolo  (((  Terre 
et  Liberté  »,  à  Czernoxitz  en  lUikovine,  cl  le  C.':crzcony.::  Pra- 
por  (  «  Le  Drapeau  rouge  »),  à  Zbaraz. 

Il  a  conquis  deux  sièges  au  Reichratli  et  réuni  plus  de 
30,000  voix. 

Le  Parti  Socialiste  LrALiEx  d'Autrjciik  exerce  son 
action  à  Trieste  et  dans  la  région  de  langue  italienne  des  bords 
de  l'Adriatique,  constituant  ce  que  les  patriotes  transalpins  ont 
toujours  appelé  d  l'italia  irredenta  »  (l'Italie  non  rendue). 
Aussi  le  sentiment  chauvin  indigène,  contre  lequel  doivent 
lutter  les  socialistes,  est-il  un  fort  obstacle  à  leur  action. 
N;éanmoins,  aux  élections  de  1907,  le  Parti  remportait  une  très 
belle  victoire,  enlevant  5  sièges  et  réunissant  21,000  voix. 
Aux  élections  dernières,  le  retour  offensif  dtî  sentiment  natio- 
rialiste  et  la  coalition  de  tous  les  éléments  anti-socialistes 
contre  nos  amis  leur  fit  perdre  2  sièges  sur  5.  le  chiffre  des 
'.  oix  restant  cependant  sensiblement  le  même. 

Les  socialistes  italiens  d'Autriche  ont  un  organe  quotidien 
//  Lavoro  («  Le  Travaillein-  »),  publié  à  Trieste.  Leur  ]:)rin- 
cipal  militant  est  le  citoyen  Pitloni,  c|ui  est  l'un  des  élus  socia- 
listes de  Trieste. 

La  S()CiAr,-T)i':.M()CKATii';  vSi.()\-rxi-:  est  encore  1res  faible.  Son 
action  s'étend  parmi  ces  populations  de  race  slave,  du  Sud 
de  ri\mi)irc.  (|ni  peuplent  principalement  les  pro\inces  de 
Slyrie  et  d'illyrie  et  s'étendent  jusqu'aux  bords  de  l'Adria- 
li<|ue.   Ils  sont  de  même  race  f|ue  les  Croates,  qui  eux.  font 
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partie  du  royaume  de  Hongrie.  Les  socialistes  Slovènes,  s'ils 
n'ont  conquis  aucun  siège  au  Parlement,  ont  néanmoins  réuni 
près  de  15,000  voix  aux  dernières  élections. 

La  Social-Démocratie  Roumaine  d'Autriche  est  la  plus 
faible,  et  de  beaucoup,  des  sept  fractions  nationales  du  socia- 
lisme autrichien.  En  fait,  l'immense  majorité  des  Roumains 
de  l'Empire  habitent  la  Transylvanie,  qui  fait  partie  de  la 
Hongrie  et  non  de  l'Autriche. 

Les  socialistes  roumains  d'Autriche  possèdent  cependant 
une  petite  organisation  (]ui,  aux  dernières  élections  pour  le 
Reichrath,  a  réuni  enxiron  un  millier  de  suffrages. 

IV.  —  L'action  générale  du  Socialisme  autrichien. 

La  réunion  de  ces  sept  groupements  nationaux  constitue 
le  Parti  Ouvrier  social-démocrate  d'Autriche,  qui,  aux  der- 
nières élections  de  191 1,  a  réuni  1,060,000  voix,  ce  qui,  pour 
une  population  de  27  millions  d'habitants,  représente  une  des 
forces  socialistes  les  plus  considérables  du  monde  —  plus  du 
quart  du  chiffre  total  des  votants  qui  était  de  3.700,000. 

Les  82  élus  socialistes  autrichiens  qui  sont  presque  tous 
d'anciens  ouvriers,  et  pour  la  ])lus  large  part  les  secrétaires  de 
leurs  organisations  syndicales,  représentent  le  Parti  le  plus 
important  de  l'Empire.  Cependant,  la  distribution  parfois 
inégale  des  circonscriptions  et  les  hasards  du  scrutin  d'ar- 
rondissement, ont  donné  une  plus  forte  représentation  au 
])arti  des  cléricaux  soi-disant  «  sociaux  »,  dont  la  section  la 
])lus  connue  est  constituée  par  les  antisémites  de  \^ienne,  doiU 
le  chef,  le  fameux  Lueger,  fut  longtemps  bourgmestre. 

La  «  fraction  »  se  décompose  ainsi  :  49  Allemands,  2ù 
Tchèques,  6  Polonais,  3  Italiens  et  2  Ruthènes,  constituant 
5  sections  nationales  réunies  dans  «  l'Union  internationale 
des  députés  social-démocrates  ». 

Dans  tontes  les  questions  écononiiqncs,  sociales,  de  cnlture  intel- 
leclnelle  et  pnlitiiine,  écrit  dans  son  raiiimrt   an  Congrès  de  Copenha 
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gue,  le  Comité  exécutif  du  groupe,  l'Union  internationailc  constitue 
une  unité  absolue,  agissant  en  bloc,  d'après  les  décisions  de  la  ma- 
jorité de  ses  membres,  tandis  que  dans  les  questions  nationales,  les 
groupes  de  chaque  nationalité  jouissent  d'une  autonomie  parfaite. 
Mais  l'unité  d'action  de  l'Union  a  pu  être  sauvegardée  jusqu'à  pré- 
sent, même  dans  les  questions  nationales  importantes  (i). 

Cette  unité  d'action  s'était  manifestée  avec  une  force  parti- 
culière, ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  dans  leur  lutte  pour  le  suf- 
frage iuii\crscl  cl  depuis  dans  leiU's  cfforls  i-oninuuis  pour 
maintenir  la  paix,  lors  de  l'annexion  de  la  Bosnie- 1  lerzégo- 
\'me.  Elle  a  été  particulièrement  vigoureuse  et  résolue  dans  la 
campagne  admirable  poursuivie  en  novembre  et  décembre  1912 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  contre  toute  intervention  de  la 
monarchie  du  Danube  dans  le  conflit  balkanique.  Dans  le 
domaine  de  la  législation  sociale,  l'Union  est  parvenue  à  faire 
déposer  par  le  Gouvernement  un  projet  de  loi  sur  la  réforme 
de  l'assurance  contre  la  maladie  (l'étendant  aux  ouvriers 
agricoles,  aux  ouvriers  à  domicile  et  aux  domestiques),  un 
\  aste  projet  introduisant  en  Autriche  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse,  réformant  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents,  etc.. 

Le  plus  grand  obstacle  à  tout  travail  de  réforme  sociale  en  Au- 
triche sont  les  luttes  nationales.  Elles  fournissent  sans  cesse  aux 
représentants  des  intérêts  capitalistes  une  occasion,  saluée  avec 
joie,  de  troubler  toute  œuvre  réformatrice.  Notre  tâche  principale  a 
donc  été  de  sauvegarder  J'unité  de  l'Union  Social-Démocratique  et 
(le  son  activité  dans  un  milieu  du  chauvinisme  le  plus  échevelé.  A 
luie  époque  de  luttes  acharnées  les  représentants  du  prolétariat  cV: 
toutes  les  nations  de  l'Autriche  sont  restées  fidèlement  unies.  Des  dif- 
ficultés extérieures  et  intérieures  ont  rendu  notre  travail  difficile. 
Mais  l'expérience  qui  nous  est  venue  par  le  travail  en  commun 
nous  permet  d'espérer  que  finalement  la  solidarité  internationale 
(les  prolétaires  de  toutes  les  nations  se  montrera  encore  et  toujours 
i:lus   forte  que  toutes  les  séductions  du  nationalisme. 
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En  Autriche  oii  les  luttes  des  classe?  sont  entrecroisées,  comp'.i- 
quc'es,  obscurcies  par  les  antagonismes  nationaux,  ila  solidarité  inter- 
nationale de  la  classe  ouvrière  ne  saurait  n'être  qu'une  phrase  sou- 
riante pour  jours  de  fête;  il  faut  qu'elle  se  manifeste  comme  une 
force   vivr.ntc  et  agissante  dans  le  travail  de  tous  les  jours. 

Ces  conclusions  signées  en  commun  par  A'ictor  Adler, 
Pernerstorfer.  Seitz.  Seligcr,  pour  le  groupe  des  élus  alle- 
mands ;  Nemec,  Soukup,  Tomasek  pour  les  Tchèques  ;  Das- 
zinskv  et  Diamand  pour  les  Polonais  ;  Pittoni  pour  les  Ita- 
liens ;  \\'ityk  pour  les  RiUhcnes.  montrent  que  sur  le  terrain 
socialiste  politique  du  moins  Tunion  de  tous  les  trlciuents  si 
hétérogènes  qui  composent  l'Autriche  a  été  maintenue  — 
contre  veiits  et  marées. 


V.         Les  organisations  économiques  et  le  Parti. 

L'organisation  syndicale  autrichienne  est  très  puissante. 
Cependant,  après  avoir  atteint  près  d'un  demi-million  de 
syndiqués,  exactement  482,000  en  1908,  il  y  eut,  par  suite  de 
la  crise  économique,  un  léger  recul  les  années  suivantes  et  le 
chiffre  actuel  des  syndiqués  était  au  i"  janvier  1912,  de 
422,000  adhérents  à  la  Centrale  Syndicale  ou  Confédération 
de  Vienne,  et  40,000  adhérents  à  la  Centrale  tchèque. 

Si  le  mouvement  socialiste  politique  a  été  organisé  en  Au- 
triche sur  la  base  de  l'autonomie  des  différents  groupements 
nationaux,  il  avait  été,  en  revanche,  admis  jusqu'à  ces  der- 
nières années  qu'il  convenait  que  le  mouvement  syndical  pour 
la  lutte  économique  directe  contre  le  patronat  fut  centrali.<é 
et  concentré  au  sein  d'une  organisation  syndicale  centrale,  la 
Commission  générale  de  tout  l'Empire.  Cependant,  dès  1897, 
rtuls  de  toutes  les  nationalités  de  l'Empire,  les  Tchèques  pré- 
tendaient réclamer  sur  le  terrain  syndical,  comme  sur  le 
terrain  politique,  leur  pleine  et  entière  autonomie.  Ces  pré- 
tentions ne  prirent  une  allure  formelle,  le  conflit  ne  devint 
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aig"n  que  lorsque  la  Conférence  syndicale  internationale 
d'Amsterdam,  en  1905,  eut  refusé  de  reconnaître  la  Centrale 
tchèque  et  déclaré  ne  connaître  qu'une  seule  Confédération 
syndicale  en  Autriche,  celle  dont  le  siège  était  à  \'ienne. 

Les  Tchèques  refusèrent  d'accepter  cette  décision  et  décla- 
rèrent que  «  la  croissance  de  notre  organisation  syndicale  dé- 
pendant du  travail  et  de  la  concordance  avec  les  organisations 
politiques,  nous  ne  voulons  pas  que  nos  organisations  syndi- 
cales soient  dominées  par  un  autre  esprit  et  administrées  par 
de-;  memhres  d'une  nationalitr  autre  que  la  nôtre-   1.. 

I,.'i  (|ucsti(>ii  tut  fiiKiIenient  portée  (le\aiit  le  Congrèf.  inter- 
national de  Ce)}>enhague  ((ui,  tout  en  déclarant  (|ue  «  dans 
IcG  Etats  polyglottes,  les  Syndicats  unis  doivent  tenir  compte 
des  besoins  linguistiques  et  de  culture  de  leurs  membres  », 
affirma  que  <(  toute  tentatii'c  pour  morceler  les  syndicats  inter- 
naiicnalemcnt  unis,  en  parties  nationalement  séparatistes,  va 
à  rencontre  des  résolutions  prises  par  l'Internationale  à  Stutt- 
gart ».  Cette  résolution  fut  votée  à  l'unanimité  de  toutes  les 
nations  représentées  —  sauf  les  Tchèques  et  les  Finlandais. 

Si  la  majorité  des  syndiqués  tchèques  reste  adhérente  à  la 
Centrale  de  Vienne,  la  minorité  formée  autour  de  la  Centrale 
de  i*rague  a  jusqu'ici  refusé  de  s'incliner  devant  les  déci- 
sions de  l'Internationale  et  trouve  son  ])rincipal  ;i])pui  dans  la 
Social- Démocratie  tchè(|ue. 

(Juoi  (|u'i!  en  soit,  la  Ci:.\"Tk.\i,Iv  Svxdicai.i-;  ])i-;  \'ii:.\x]C 
groupe  la  grande  majorité  des  syndiqués,  ainsi  (ju'on  \ient  de 
le  voir. 

Les  organisations  comprenant  422.000  syndiqués,  avaient, 
au  1""  janvier  1912,  un  revenu  de  9.200,000  couronnes,  soit 
eiuiron  18,584,000  francs. 

La  caisse  de  grève,  en  y  comprenant  les  excédents  de  1910, 
est  montée  à  5,049,000  couronnes,  soit  10,148.000  francs, 
dont  400,000  couronnes  (soit  804,000  francs)  avaient  été 
dépensés  i)our  soutenir  les  luttes  de  l'année  précédente.  L'en- 
caisse totale  était  de  13,145,000  couronnes,  soit  25.42r,ooo  fr. 
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Les  journaux  corporatifs  de  la  Centrale  sont  au  nomljre  de 
107,  dont  50  allemands,  44  tchèques,  8  polonais,  i  slovène, 
I  ruthène  et  3  italiens.  Leur  tirage  total  se  répartissait 
ainsi    : 


JOt'RNAUX                                    TIRAGE 

POURCENTAGE 
du 

tir.ige  total 

Journau.x  allemands  .... 

—  tchèques 

—  polonais 

—  italiens 

—  Slovènes ..... 

—  ruihènes 

TOT.AL 

3 1  (S .  700 

118  38o 

21 .35o 

1  (3 .  200 

3.800 

1 .000 

r.7.89 
25.22 

-1-36 
1.33 
0.80 
0.21 

469.430                100.00 

Les  rapports  entre  la  Centrale  syndicale  de  \'ienne  et  le 
Parti  socialiste  sont  étroits  et  très  cordiaux.  Ils  sont  d'ailleurs 
comme  en  Allemagne  et  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  cen- 
trale et  septentrionale,  assurés  d'abord  par  cette  admirable 
11)110)1  personnelle,  qui  fait  que  tous  les  militants  de  l'une 
des  organisations  appartiennent  en  même  temps  à  l'autre. 

Le  secrétaire  même  de  la  Confédération  de  Menue,  le 
citoyen  Hueber,  déclarait  à  cet  égard,  dans  son  rapport  au 
Congrès   de   Copenhague    : 

Les  relations  entre  les  Syndicats  et  le  Parti  sont,  malgré  !es  niinti- 
lieuses  divisions  du  travail  entre  les  deux  organisations  qui,  du 
reste,  jouissent  de  droits  absolument  égaux,  de  nature  à  constituer 
une  garantie  du  mouvement  ouvrier  socialiste  en  Autrich-e.  Lc.< 
Syndicats  ceniraUsés  partent  du  principe  que  les  travailleurs  doivoil 
dans   l'Autriche,   nationalcmcut   morcelée,   plus   que   partout   ailleurs, 
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être   social-dcmocrates,   parce    que    salariés,    et   pour   pouvoir   mener 
avec  succès  la  lutte  immédiate  des  classes  contre  les  exploiteurs  (i). 

Et  le  secrétariat  du  Parti  déclare,  de  son  côté  :  «  les  rela- 
tions entre  le  parti  politique  et  les  syndicats  sont  ce  qu'elles 
ont  toujours  été,  c'est-à-dire  excellentes  ». 

La  Centrale  Syndicale  de  Prague,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'elle  fournit,  comp- 
terait 69,000  syndiqués,  mais, 
d'autre  part,  elle  ne  compte 
là-dessus  que  40,925  adhé- 
rents appartenant  à  des 
«  syndicats  tchèques  homo- 
gènes ». 

Les  recettes  de  ces  unions 
s'élevaient  à  920,000  couron- 
nes en  1909,  leurs  dépenses 
à  694,000  couronnes.  Elles 
dépensèrent  131,000  couron- 
nes pour  les  grèves.  Leur 
encaisse  pour  le  fond  de  ré- 
sistance était  de  438,000  cou- 
ronnes. 

L'()rc.axis.\tion-  Coopé- 
rative AUTRICHIENNE  est 
importante  et  étroitement  unie  au  mouvement  socialiste,  par 
les  liens  de  1'  <i  l'nion  personnelle  ».  Son  principal  militant, 
le  citoyen  Karpeles,  est  un  militant  actif  du  Parti.  Elle  com- 
])renait,  en  1909,  485  Sociétés  avec  250.000  membres.  De  ces 
coopératives  335  sont  allemandes,  22  tchèques,  30  polonaises, 
17  italiennes,  10  Slovènes  et  i  roumaine. 

Le  chififre  d'afifaires  de  ces  coopératives  était  de  62.000.000 


Ih  Ei;i.K 
Secrci.iirc  de  la  C.  G.  T.  autrichienne 


(i)  Rapport  de  la  Commission  syndicale  d"Auiriclic  au  r.onprès  do  Gopcnha-îue, 
page  2. 
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couronnes.  Le  chiffre  d'affaires  du  Magasin  de  Gros  était  de 
i6  millions  de  couronnes  en  191 1. 

Outre  les  coopératives  de  consommation,  il  faut  citer  parmi 
les  coopératives  de  production  les  nombreuses  coopératives 
de  boulangerie,  notamment  la  grande  boulangerie  ouvrière  de 
A'ienne,  le  a  Hammerbrotwerk  »  qui  produit  45,000  pains  par 
jour. 

11  existe,  en  outre,  comme  pour  les  syndicats,  un  MouvE- 
:ii;.\'i'  COOPÉRATIF  TCHÈouiî  autonome,  et  qui  est  uni  par  des 
liens  [jIus  étroits  que  le  mouvement  autrichien  au  Parti.  Il 
compte  125  Sociétés  avec  30,000  membres,  faisant  un  chiffre 
d'affaires  annuel  d'environ  15,000,000  de  couronnes.  L'L^nion 
centrale  publie  un  bulletin  Drusstevnik  («  Le  Coopérateur  »), 
destiné  aux  fonctionnaires  de  coopératives  et  un  journal 
J^nikopnik  (u  Le  Pionnier  )> ).  avec  un  tirage  de  15,000  pour 
Icj  Sociétés.  Le  ^Ligasin  de  Gros  tchèque,  ayant  à  sa  tète  le 
citoyen  Jaros,  fondé  le  i'^''  septembre  1909,  faisait  dès  sa 
première  année,  un  chiffre  d'affaires  de  plus  d'un  million  de 
couronnes.  Une  partie  des  Coopératives  tchèques  versent  une 
fraction  de  leur  trop-perçu  pour  les  svndicats  et  le  Parti. 


Section   II 
LE   SOCl.ALISME   EX    HONGRIE 

I.   —   Le  milieu   politique  et  social. 

La  monarchie  hongroise  ou  transleithanie  comprend  la 
Hongrie  proprement  dite,  la  Transylvanie,  la  Croatie-Hscla- 
\()nie  et  enfin  la  «  ville  libre  »  de  Fiume  —  au  total  20  mil- 
lions d'habitants.  C'est  surtout  un  pays  agricole,  dont  l'ini- 
nieiisc  pbiine  du  moyen  Danube  est  une  des  i)lus  riches  en 
céréales  de  l'Europe.  La  i)ropriété  y  est  formidablement  con- 
cenlréc  entre  les  mains  de  quelr|ues  milliers  de  grands  pro- 


priétaires,  nobles  mag}ars,  ia  principale  race  du  p:iys,  d  ori- 
gine mongolique  ou  finnoise,  et  qui  comprend  environ  ii 
millions  d'âmes  —  à  côté  de  6  millions  de  Slaves,  Croates  et 
Esclavoniens  et  de  3  millions  de  Latins-Roumains  de  Tran- 
sylvanie. 

r3'après  le  dernier  cadastre,  sur  22,773,000  arpents  que 
comprend  le  pays,  11,903,246  arpents  sont  aux  mains  de 
3,768  grands  propriétaires,  qui,  à  eux  trois  mille  sept  cents, 
possèdent  un  million  d"arpents  de  terre  de  plus  que  les 
2,123,000  petits  propriétaires,  qui  en  ont  10,870,000  arpents. 

Le  reste  de  la  population  agricole  est  composée  de  cinq 
millions  d'ouvriers  n'ayant  absolument  aucune  propriété.  Plus 
de  la  moitié  des  2  millions  de  «  petits  propriétaires  »  ne  pos- 
sédant pas  5  arpents,  sont  en  fait,  obligés  de  gagner  leur  vie 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  en  louant  leur  force-travail 
aux  grands  niaynats.  Les  terres  de  ceux-ci  et  celle  des  grands 
prélats,  évêques  et  archevêques  catholiques,  qui  ont  également 
d'immenses  domaines,  sont  inaliénables  et  ne  peuvent  pas  par 
conséquent  être  acquises. 

'A  côté  de  son  énorme  prolétariat  agricole,  la  Hongrie 
compte,  principalement  dans  la  région  de  sa  capitale,  lîuda- 
Pest,  grande  cité  de  plus  d'un  million  d  habitants,  une  très 
forte  agglomération  industrielle.  Au  total,  on  y  compte  en- 
viron 2  millions  et  demi  de  salariés  vivant  de  l'industrie. 

En  dehors  de  la  Russie,  il  n'est  pas  de  pays  en  Europe  où 
le  prolétariat  soit  aussi  opprimé,  aussi  complètement  privé 
des  droits  politiques  les  plus  élémentaires  qu'en  Hongrie.  La 
cruelle  oligarchie  des  grands  magnats  montre  qu'il  est  possi- 
l)le  à  une  aristocratie  d'imposer  à  la  masse  du  peuple,  sous 
les  apparences  d'un  régime  constitutionnel,  une  tyrannie  aussi 
lourde  que  celle  d'une  monarchie  absolutiste  elle-même.  La 
e lasse  dirigeante  hongroise,  l'orgueilleuse  caste  des  comtes  et 
autres  nobles  magyars,  ajvpuyée  sur  la  moyenne  bourgeoisie, 
n'a  cependant  concpiis  sa  ])uissance  actuelle  (|ue  dans  une 
lutte   désespérée   contre   la   monarchie   de    \  iennc.   en    1848, 
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alors  que  son  populairt;  leader,  Louis  Kossutli,  était  plaeé 
dans  le  cœur  de  tous  les  «  avancés  »  d'Europe,  aux  cotes  de 
Garibaldi,  de  Mazzini,  de  Lincoln,  des  insurgés  de  Pologne 
et  d'Irlande,  et  des  autres  grands  démocrates  de  l'époque.  Son 
hls.  François  Kossutb.  a  été,  comme  ministre,  l'un  des  plus 
c}  niques  et  des  Ijrutaux  t_\rans  (|ue  la  classe  ouvrière  ait  ren- 
contré en  face  d'elle  dans  son  eft'orl  desespéré  pour  sa  liberté 
p^olitique  et  économique. 

Cette  lutte  entre  l'oligarchie  mag\are  et  la  monarchie  des 
llabsbourg,  forme  toute  la  trame  de  l'histoire  politi(jue  de  la 
Hongrie  depuis  plus  d'un  demi-siécle.  \  aincus  en  1849,  lors- 
que François-Joseph  eut  appelé  à  son  secours  les  Russes, 
pour  rétablir  à  Budapest  sa  souveraineté,  les  magnats  ne  tar- 
daient pas  à  reprendre  l'avantage  et  à  obtenir  la  constitution 
de  cette  monarchie  <(  dualiste  »  oi'i  l'empereur  d'Autriche 
n'est  plus  en  TransyKanie,  que  le  roi  constitutionnel  de  iion- 
grie.  Le  conflit  reprend  seulement  de  temps  à  autre,  sur  des 
(juestions  telles  que  l'organisation  de  l'armée,  dont  les  Ma- 
gyars voudraient  voir  complètement  établir  l'autonomie  et 
que  la  Cour  de  Vienne  veut  au  contraire  maintenir  comme 
une  simple  fraction  de  l'armée  impériale.  Dans  cette  lutte, 
le  parti  de  la  Cour,  composé  d'une  fraction  des  magnats  et 
d'une  partie  de  la  bourgeoisie  et  des  éléments  non-magyars, 
les  slaves  du  royaume  opprimés  par  les  Magyars,  essaie 
d'obtenir  l'appui  du  prolétariat,  en  lui  promettant  quelques 
droits,  qu'il  s'empresse  d'ailleurs  de  ne  pas  lui  donner  dès 
qu'il  a  repris  l'avantage.  Et  il  n'est  pas  jusqu'à  l'autre  parti, 
comprenant  le  gros  des  magnats,  et  les  groupements  cléri- 
caux de  la  moyenne  et  de  la  petite  bourgeoisie  qui,  renversé 
du  pouvoir,  ne  s'efiforce  à  son  tour,  de  prendre  des  allures 
démocratiques,  après  avoir  foulé  aux  pieds,  sans  merci,  le 
prolétariat. 
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II.  —  La  naissance  du  Parti 

et  sa  lutte  pour  le  suffrage  universel. 

Depuis  longtemps  déjà,  des  petits  gioupenients  soeiaiistcs 
ont  vu  le  jour  en  llougrie.  et  le  prolétariat  français  n  ou- 
bliera jamais  que  l'un. des  jjIus  no])les  militants  de  la  Com- 
mune de  Paris,  son  ministre  du  travail,  Léo  L'ranckel,  etail 
un  ou\  rier  bijoutier  d'origine  jui\e,  de  l')Udape>.t,  (jui  cons- 
titua dans  sa  [uitrie  les  premières  organisations  socialistes. 

Mais  c'était  de  d  [)etits  groupements  de  conspirateurs  ». 
soumis  a  res])i(jnnage  ccjnsîant  de  la  police,  auxquels  la 
moindre  acli\ité  pul)li([ne  était  interdite.  Ce  n'est  (ju'à  pirtir 
('e  i</)_:;,  ([ue  le  l'.\i<ïi  Si  )Ci.\].-i)i'':.\i()CK.\ri".  iio.xc.Kois  fait  son 
:'.]>])arition  sur  la  scène  politi(|ue,  sans  cesser  cependant  d'être 
pri\é  de  toute  existence  légale. 

De  sa  naissance  à  ce  jour,  toute  l'action  du  socialisme  hon- 
grois a  un  double  but.  D'abord  et  avant  tout  la  concpièle  de 
.ses  droits  politicjues,  dont  le  prolétariat  est  totalement  privé 
dans  ce  pays,  où  siu-  loo  habitants,  il  \  a  ()  électeurs,  dcjut 
pas  un  prolétaire.  La  revendication  du  suffrage  universel, 
beaucoup  plus  longue  et  plus  pénible  à  obtenir  qu'en  Autri- 
che, rencontrant  en  face  d'elle  la  résistance  obstinée  et  \io- 
kiite  des  magnats  ou  des  gou\ernants  rétrogrades,  forme  en- 
core l'essence  de  l'action  politique  du  socialisme  hongrois. 

D'autre  part,  il  poursuit  rorganisation  syndicale  de  ces 
millions  d'ouxriers  agricoles  de  la  grande  plaine  du  Danube, 
dont  la  situation  est  encore  tout  près  de  l'antique  servage  et 
parmi  lesquels  cependant  le  socialisme  organisé  recrutera 
bientôt  d'imiombrables  bataillons.  1 /oligarchie  hongroise  le 
sait  bien:  aussi  s'efforce-t-elle  de  l'entraver  par  tous  les 
moyens. 


Tout  au  cours  de  Îl.  période  qui  s'étend  de  1903  à  19I2, 
la  lutte  s'est  poursuivie  acharnée  autour  de  la  question  du 
suffrage  universel.  Le  Parti  socialiste,  dans  l'impossibilité, 
étant  donné  le  régime  censitaire,  d'entrer  lui-même  dans  la 
bataille  électorale,  s'est  efforcé  d'obliger  les  candidats  des 
autres  partis  à  prendre  à  cet  égard  des  engagements  nets  et 
précis. 

Les  [)rincipaux  partis  de  l'oligarchie  magyare,  le  «  parti  de 
l'indépendance  »,  ou  parti  Kossuth,  dont  les  principaux  élé- 
ments avec  des  hommes  tels  que  le  comte  Apponyi,  sont  net- 
tement cléricaux,  le  «  parti  du  Peuple  »  —  purement  cléri- 
cal —  ayant  à  sa  tête  un  autre  magnat,  le  comte  Zichy,  for- 
ment alors  avec  les  quelques  vestiges  du  ((  parti  indépendant 
de  1848  »,  le  parti  Just  (le  seul  élément  sincèrement  démo- 
crate), le  fameux  groupement  de  la  «  Coalition  d  qui  entre 
en  lutte  violente  avec  le  gouvernement  Fjervary-Kristoft'y, 
ai)puyé  sur  la  Cour  de  Vienne  et  une  partie  des  magnats,  tels 
que  le  comte  Tisza. 

Aux  élections  de  1905,  le  Parti  oblige  la  majorité  des  can- 
didats élus,  214  sur  413,  à  se  prononcer  en  faveur  du  suf- 
frage universel.  'Mais  on  verra  le  cas  que  cette  majorité  fit  de 
ses  promesses. 

Cependant  le  ministère,  violemment  combattu  par  la  Coa- 
lition, annonce  qu'il  va  introduire  un  projet  de  loi  en  faveur 
du  suffrage  universel.  Le  Parti  décide  alors  de  l'appuyer, 
malgré  la  fureur  de  la  Coalition.  Le  15  septembre  1905, 
100,000  travailleurs  lioijgrois  défilaient  en  masses  profondes 
devant  la  Chambre  des  députés  de  Ludapest,  clamant  leur 
volonté  de  conquérir  le  suffrage  universel. 

Alais,  entre  temps,  le  ministère  auquel  la  Coalition  avait 
\'oté  sa  défiance  à  la  Chambre  des  députés  et  à  la  Chamlyre 
des  IMagnats,  démissionne.  Le  19  février  1906,  le  Parlement 
ctait  dissous  et  le  bruit  courût  que  le  m()nar(|ue  allait  intro- 
duire le  suffrage  universel  i)ar  décret. 

Mais  la  monarchie  des  Habsbourg  et  l'oligarcliie  hongroise 
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préférèrent  s'entendre.  La  Coalition  promit  d'accorder  tous 
les  crédits  que  l'empereur  voudrait  pour  l'augmentation  de 
1  armée.  Ses  leaders  devinrent  tous  ministres,  avec  François 
Kossuth  comme  président  du  Conseil.  Ils  promirent,  en  pre- 
nant le  pouvoir,  un  système  «  donnant  des  droits  politiques 
à  toutes  les  classes  de  la  société...  et  ils  n'eurent  pas  de  plus 
grand  souci  que  de  ne  pas  tenir  leurs  engagements  ». 

Les  socialistes  décidèrent  cependant  de  redoubler  d'énergie 
pour  la  réforme  électorale,  et  résolurent  de  recourir,  comme 
moyen  ultime,  à  la  grève  générale. 

Cependant,  le  ministère  de  la  Coalition  commençait  à  faire 
régner  contre  la  classe  ouvrière  organisée,  un  régime  de  ter- 
reur, digne  de  la  Russie.  Le  ministre  de  la  justice,  le  «  pana- 
miste  »  Polonyi,  traquait  sans  merci  les  syndicats  d'ouvriers 
agricoles,  qui  avaient  pris  à  cette  époque  une  superbe  expan- 
sion. Les  districts  «  rebelles  »  étaient  placés  sous  la  dicta- 
ture de  la  gendarmerie,  tandis  qu'à  Budapest  même,  les  «  co- 
saques »  policiers  commettaient  contre  les  ouvriers  de  la 
grande  industrie  les  pires  excès.  Cyniquement,  Polonyi  avait 
déclaré  que  le  moment  était  venu  «  de  régler  les  comptes  des 
agitateurs  sans-patrie  ».  En  quelques  mois,  on  ne  compta  pas 
moins  de  5,000  ouvriers  agricoles  emprisonnés  pour  propa- 
gande syndicale. 

Un  seul  juge  prononçait  des  condamnations  s'élevant  en- 
semble à  36,000  jours  de  prison  contre  des  moissonneurs  syn- 
diqués d'une  commune  qui  refusaient  de  travailler  de  4  heu- 
res du  matin  à  9  heures  du  soir,  pour  des  salaires  de  famine. 
Un  décret  du  ministre  de  l'intérieur,  le  comte  Jules  Andrassy, 
permettait  aux  juges  serviles  du  gouvernement  de  pénétrer 
à  chaque  instant  dans  les  organisations  ouvrières,  d'assister 
à  toutes  leurs  réunions  et  séances,  quand  ils  le  voulaient,  en 
un  mot,  de  rendre  leur  fonctionnement  impossible. 

Ces  i)rocédés  ignobles  des  soi-disant  «  défenseurs  de  la 
liberté  »  furent  impuissants  dans  les  grandes  villes,  contre  les 
lra\-ailleurs  de  l'industrie.  En  revanche,  ils  parvinrent  à  tuer 
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l'organisation  des  ouvriers  agricoles,  qui,  au  début  de  1907, 
avait  groupé   50,000   syndiqués. 

Tout  au  cours  de  l'année  1908,  la  lutte  continuait  par  de 
grandes  démonstrations  dans  les  rues  de  Budapest,  pour  le 
suffrage  universel,  réprimées  d'une  manière  sanglante  par  la 
police  et  la  magistrature.  En  même  temps,  le  Gouvernement 
allait  jusqu'à  supprimer  les  syndicats  des  cheminots  et  des 
métallurgistes  de  Budapest.  La  classe  ouvrière  de  la  capitale 
répondait  par  une  grève  générale  de  24  heures,  à  laquelle 
participait  60.000  travailleurs. 

Cependant,  A'ictor  Adler  faisait  connaître  aux  socialistes 
hongrois  le  monstrueux  projet  de  «  réforme  »  électorale 
élaboré  par  les  gouvernants  et  qui  donnait  3  voix  aux  plus 
riches,  2  voix  à  la  bourgeoisie  moyenne,  i  voix  à  une  petite 
fraction  de  la  classe  ouvrière  et  i/io^  de  voix  à  chacun  des 
millions  d'ouvriers  agricoles  ne  sachant  pas  lire  ou  écrire. 
A  une  semblaljle  loi.  le  Parti  décidait  qu'il  répondrait  par  la 
grève  générale. 

Cependant  ce  projet  divisait  la  Coalition,  ses  éléments 
petits  bourgeois  le  trouvant  par  trop  favorable  à  la  grande 
propriété  terrienne.  En  même  temps  il  se  heurtait  de  nouveau 
■à  la  Couronne,  dans  ses  projets  chauvins  de  banque  nationale 
autonome  et  de  régime  douanier  séparé.  Au  début  de  1910,  ce 
gouvernement  tombait.  Sauf  pendant  la  période  d'horribles 
persécutions  du  ministère  Bauffy,  en  1900,  jamais  la  classe 
ouvrière  n'avait  subi  semblable  régime. 

Voici  le  tableau  des  persécutions  subies  par  les  travailleurs 
socialistes  hongrois  pendant  dix  ans,  et  en  particulier  pendant 
les  trois  années  du  gouvernement  de  la  «  Coalition  »    : 
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DURKES  i:)ES  PEINES 

ANNÉES 

Années 

.Mois 

Jours 

1899- 1900 

35 

I 

18 

26  .  846  niiiniilllcs 

1900- 1901 

2 

8 

29 

3.465   — 

19OI-I902 

— 

1 

19 

840   — 

1902- 1903 

— 

5 

— 

2.677   — 

1903- 1904 

28 

6 

i4 

25.827   — 

I 904-1905 

410 

8 

'9 

18.519   — 

1 905  -  1 906 

8 

1 1 

1 1 

5 . 56o     ^ 

1906-1907 

2 

8 

12 

2 . 990     — 

1907-1908 

25 

I 

ô 

74  978     — 

1908- 1909 

36 

5 

i5 

23  730     ^ 

1909-1910 

27 

8 

i5 

11.740     — 

Le  soi-disant  a  parti  libéral  )>,  s'appuyant  sur  la  Cour  de 
Vienne,  ayant  à  sa  tête  le  comte  Ruen-Hedervary,  puis  le 
comte  Tisza  et  M.  Lukacs,  prit  le  pouvoir.  Il  prétendit  vouloir 
réaliser  le  suffrage  universel,  mais  après  deux  années  de 
pouvoir,  il  n'a  pas  à  l'heure  actuelle  fait  davantage  à  cet  égard 
que  ses  prédécesseurs.  Ceux-ci,  mis  en  minorité  aux  élections 
générales,  ont  engagé  contre  lui  une  lutte  furibonde,  notam- 
ment à  propos  de  la  loi  militaire  proposée  par  le  ministère 
nouveau,  sur  les  incitations  de  Vienne. 

On  se  souvient  des  scènes  d'une  violence  extraordinaire, 
dont  la  Chambre  des  députés  hongrois  fut  le  thécître  l'été 
dernier,  et  comment  pour  venir  à  bout  de  l'obstruction  de  la 
Coalition,  le  comte  Tisza,  devenu  président  de  la  Chambre, 
ht  expulser  iiiaini  militari  les  principaux  chefs  de  1;i  i-orilition. 


(I)   Dont  2'i  années  ociroyécs  aux  malheureux   ouvriers  agricoles  viciinies  ite  la 

répression  s:ini;lanic  de  l^lesder. 
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La  iM'Utalité  sans  mesure  des  gouvernants  actuels  a  valu 
quelques  sympathies  à  leurs  adversaires,  mais  on  ne  peut 
oublier  leurs  propres  méfaits. 

Cependant,  dans  la  «  Coalition  »,  un  élément,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  semble  sincèrement  démocrate. 
C'est  le  parti  dont  ^I.  Just  est  le  leader,  qui  s'est  efforcé  de 
se  rapprocher  du  prolétariat  et  d'imposer  à  ses  alliés  de  la 
Coalition,  le  suffrage  universel.  Un  groupe  d'intellectuels 
et  de  professeurs  appartenant  au  même  milieu  a  constitué 
un  parti  républicain,  qui  a  rencontré  tout  de  suite  de  vives 
sympathies  dans  les  milieux  socialistes  du  pays.  Au  cours 
des  grandes  démonstrations  faites  contre  le  gouvernement 
ei  pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe  le  24  novemljre 
1912,  à  Budapest,  la  presse  signala  des  cris  nombreux  et 
inaccoutumés  de:  ((  A'ive  la  Républicjue  !  »  Plus  que  jamais 
cependant,  les  travailleurs  hongrois  comptent  par-dessus  tout 
sur  eux-mêmes  pour  conquérir  la  réforme  électorale,  car  en 
dehors  du  petit  groupe  républicain  et  du  parti  Just,  la  classe 
ouvrière  n'a  aucune  raison  de  se  confier  aux  prétendus  «  dé- 
fenseurs de  la  liberté  »,  qui  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir 
foulèrent  aux  pieds  tous  ses  droits. 

III.  —  L'organisation  socialiste  et  syndicale. 

Ainsi  que  l'écrirent  nos  camarades,  le  socialisme  en  Hon- 
grie est  «  aussi  peu  légal  que  l'organisation  des  camarades 
russes  »  (i).  Aussi,  pour  s'organiser,  il  lui  a  fallu  se  servir 
de  l'intermédiaire  du  mouvement  syndical  légal  —  du  moins 
pour  les  ouvriers  de  l'industrie  —  qui  a  d'ailleurs  été  tout 
entier  créé  et  développé  par  les  socialistes. 

IX, c  Parti  compte  donc  comme  membres  affiliés,  tous  les 
syndiqués,  affiliés  à  la  Commission  générale  ou  Confédéra- 
tion de  Budapest.  Celle-ci  organise  pour  chaque  adhérent  la 


(I)    Rapport  de    la    Social-Dcmocratic    Hongroise   au    Conjrrcs    de  Copenhague, 
page  22. 
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percepliuii  des  cotisations  pour  le  i'arti,  (jui  constituent  une 
partie  de  la  cotisation  versée  par  chaque  syndiqué  à  son  orga- 
nisation. Chaque  syndicat  constitue  une  section  du  Parti. 
Chaque  adhérent  paie  une  cotisation  de  4  hellers  (5  centi- 
mes) par  semaine,  dont  2  hellers  pour  l'organisation  locale 
et  2  hellers  pour  l'organisation  centrale. 

C'est  dire  que  les  rapports  entre  les  syndicats  et  le  Parti 
sont,  en  fait,  aussi  étroits  (|ue  possible,  aussi  étroits  qu'en 
P>elgique  ou  en  .Vngleterre.  Le  Parti  comprend  donc  27  syn- 
dicats nationaux,  comprenant  à  un  moment  769  sections, 
dont  beaucoup  ont  dû  être  suspendues  cependant  en  raison 
des  persécutions. 

Le  mouvement  ouvrier  socialiste  et  syndical  hongrois  est 
tout  récent  et  n'a  pu  se  constituer  sérieusement  qu'à  i)artir 
de  1903.  La  statistique  suivante  des  syndiqués,  en  même 
temps  membres  du  Parti  le  montre   : 


ANNÉES 

IIEMP.IIES 

RECETTES 

DÉPENSES 

EN   C.MSLE 

En  CmiroDiies 

En  ('ouron:ies 

En  Couronnas 

1901 

9 .  999 

— 

— 

58.920 

1902 

15.270 

— 

— 

68.3II 

.•903 

41.138 

873.880 

201 .089 

141 .002 

1904 

53   169 

846.820 

706.520 

667.056 

1 905 

71.173 

1  .  i3i  000 

878.367 

896.793 

1 906 

129.332 

I .68o.u59 

1.330.208 

1 . 246 . 643 

1907 

l30. I2U 

I .944.233 

I .819.480 

1. 1 36. 176 

1 908 

102 .u54 

I .762. 106 

1 .932.224 

I . 194.058 

1909 

83.206 

I .5o6.637 

1 .421  .  1  K) 

1.279.579 

Nous  ne  possédons  pas  le  détail  des  forces  syndicales  socia- 
listes pour  1910  et  191 1,  mais  à  cette  dernière  date,  le  chiffre 
en  était  de  86,476,  dont  6,000  femmes. 
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(Jn  voit  qu'après  le  splendide  essor  qui,  de  lyoi  à  lyotj, 
donna  une  croissance  de  120,000  syndiqués  en  6  ans,  il  y  a 
eu  un  recul  à  partir  de  cette  époque,  à  la  suite  des  terribles 
persécutions  gouvernementales  et  aussi  de  la  crise  économi- 
que. Il  semble  bien  c|ue  le  mouvement  ascendant  reprenne.  11 
est  en  tous  cas  certain  que  dès  que  la  classe  ouvrière  hon- 
groise aura  conquis  des  conditions  normales  de  développe- 
ment et  les  droits  politiques  élémentaires,  son  organisation 
syndicale  reprendra,  avec  une  nouvelle  vigueur,  sa  magnifique 
croissance  des  premières  années  du  siècle. 

11  existe  depuis  assez  longtemps  déjà  en  Hongrie,  un  }iioii- 
vemeiit  coopératif,  aux  mains  des  partis  bourgeois,  et  en 
particulier  des  cléricaux  et  des  magnats.  Le  Parti  s'est  efforcé 
de  créer  des  organisations  coopératives  ouvrières,  dont  plu- 
sieurs sont  en  pleine  prospérité.  Ainsi,  la  ^<  Coopérative  géné- 
rale de  consommation  ))  à  Budapest,  compte  9,000  membres 
et  fait  un  chiffre  d'affaires  de  plus  d'un  million  de  couronnes. 

Le  Parti  hongrois  n'est  pas  divisé  en  u  nationalités  ».  ]\lais 
pour  rendre  possible  une  propagande  intensive  parmi  les 
ouvriers  non-magyars,  il  a  créé  des  Comités  d'organisation 
pour  chaque  nationalité.  11  y  a  tendance  à  décentraliser  la 
P'i  opagande.  Le  Parti  démocrate  hongrois  a  créé,  comme  les 
partis  socialistes  voisins,  les  œuvres  auxiliaires  nécessaires. 
C'est  l'éducation  socialiste  pour  former  des  militants  capables, 
avec  cours  sur  la  doctrine,  l'histoire,  les  sciences  naturelles, 
l'économie  politi(|ue,  l'hygiène,  l'art,  la  politique  sociale,  le 
programme  du  Parti,  le  mou\ement  ouvrier  à  l'étranger,  le 
mouvement  syndical,  etc..  Pendant  les  six  mois  d'hiver,  il  y 
eut  ainsi  492  conférences  organisées  dans  44  organisations  de 
Budapest  et  17  villes  de  province. 

C'est  le  mouvement  socialiste  féminin  des  ouvrières  qui  est 
en  pleine  voie  de  développement,  ainsi  que  le  mouvement  de 
la  Jeunesse  ouvrière,  qui  tint  récemment  son  Congrès  national, 
auquel  participaient  12  villes  avec  37  délégués.  Elle  s'est  spé- 
cialement occupée  de  la  question  des  apprentis. 


I 


—  4^9  — 

Si  la  classe  oiurière  huui^ruise  n'a  aucune  représenlalion 
dans  le  domaine  ])arlementaire,  elle  a  en  revanche  concjuis 
dans  15  municipalitcs,  où  le  régime  électoral  est  un  peu  moins 
réactiomiaire,  196  mandats.  Ce  sont  généralement  des  petites 
\illes.  A  Budapest  même,  le  système  électoral  prive  de  toute 
rejjrésentation  le  vaste  prolétariat  de  la  plus  grande  agglo- 
mération industrielle  de  la  Hongrie.  L'action  du  Parti  s'est 
lependant  fait  sentir  dans  les  vastes  réalisation  d'habitations 
ouvrières,  poursuivies  sur  une  large  échelle  par  la  numici- 
])alité  bourgeoise  et  dont  le  ministère  de  la  Coalition  arrêta  en 
])arlie  le  développement.  Elle  a  également  abouti  au  \ole  du 
principe  d'une  importante  Ijoulangerie  communale. 

La  presse  socialiste,  malgré  les  vexations  du  pou\oir  est 
déjà  importante.  Elle  comprend  le  Nepssaz^'a,  l'organe  cen- 
tral, qui  parait  en  magyar  à  Budapest,  et  qui,  depuis  1905, 
est  devenu  quotidien.  C'est  aujourd'hui  un  des  journaux  les 
plus  importants  de  la  capitale  hongroise.  Le  Parti  y  possède 
également  un  organe  central  hebdomadaire,  en  langue  alle- 
mande, la  Volksstimme  («  La  Voix  du  Peuple  ))),  ])0ur  les 
nombreux  travailleurs  de  langue  allemande  qu'on  compte 
dans  la  région.  Il  possède  une  revue  scientifique  mensuelle 
So::-ialis)niis :  un  organe  central  croate-serbe,  Narodni  Glas 
(«  La  Voix  du  Peuple  »  ).  à  Agram,  capitale  de  la  Croatie; 
deux  organes  mensuels  en  langue  roumaine  Adevernl  et  Gla- 
siil  Popopuleri,  ])our  la  ])ropagande  en  Transylvanie;  un  or- 
gane slovaque,  Slovcnkc  Rahotnikc  JVoz'ine,  paraissant  toutes 
les  semaines  à  Pozsony  ou  Presbourg,  dans  la  même  ville 
l)our  les  traxailleurs  de  langue  allemande,  le  W estungarische 
J'olksstinime,  paraît  trois  fois  par  semaine;  le  Volkszoille, 
hel)domadaire  à  Temesvar,  dans  le  sud-est,  où  se  trouve  une 
forte  colonie  ouvrière  germanique  ;  le  Kassai  Munkas  parait 
hebdomadairement  à  Kassa  ou  Kaschau.  dans  la  région  des 
Karpathes. 

T.e  prolétariat  hongrois,  avec  le  système  électoral  mons- 
trueux  (|u'il   subil,  qui   ne  donne   pas  le   droit   de  \  ote   à   six 
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personnes  sur  cent  habitants  et  à  moins  d'un  ouvrier  sur 
cent,  est  dans  l'impossibilité  d'entrer  dans  la  lutte  électorale. 
Il  est  certain  qu'avec  le  suffrage  universel,  le  socialisme  hon- 
grois obtiendra  une  importante  représentation  de  ses  force- 
dans  un  Parlement  où  à  l'heure  actuelle,  il  ne  compte  pas  un 
seul  représentant. 

L'importance  numérique  du  prolétariat  hongrois,  la  dure 
oppression  qu'il  subit,  comme  la  misère  qu'il  endure  —  la 
moyenne  des  salaires  dans  l'industrie  est  de  moins  de  2  cou- 
ronnes par  jour  et  si  on  comptait  en  1907,  plus  de  3,600  sui- 
cides, causés  presque  tous  par  la  misère,  le  nombre  des  émi- 
granîs  vers  l'Amérique  était  de  209,000  !  —  la  conscience 
croissante  qu'il  prend  de  ces  droits,  surtout  l'exemple  fécond 
des  prolétariats  d'Autriche,  d'Allemagne,  de  Pologne  et  de 
Russie  même  .qui  l'entourent,  sont  là  pour  lui  montrer  qu'en 
dehors  du  socialisme,  il  n'est  point  de  salut  pour  les  travail- 
leurs. 


-    -14'    - 

CIIAPI'I'KK  XI 
LE  SOCIALISME  EN   ITALIE 


B.  -    Historique  du  Parti. 

Les  ])remicres  organisations  socialistes  furent  constituées 
en  Italie  par  des  républicains  «  humanitaires  »,  disciples  de 
?^Iazzini  et  de  Garibaldi,  qui  formaient,  vers  1872,  des  sec- 
tions de  l'Internationale.  Elles  constituaient  à  Rome  la  «  Fé- 
dération italienne  de  Tlnternationale  »,  dont  les  membres 
étaient  fortement  imbus  des  conceptions  anarchistes  de  Ba- 
kounine,  cju'elles  soutenaient  dans  sa  lutte  contre  le  Conseil 
Général,  et  sous  l'influence  duquel  plusieurs  coups  de  main 
insurrectionnels  étaient  alors  tentés,  n'aboutissant  à  d'autres 
résultats  qu'au  massacre  de  malheureux  paysans  qui  y  i)re- 
naient  part. 

En  1882,  l'extension  du  droit  de  vote  convertit  à  l'ac- 
tion politique  l'un  des  ])rincipaux  militants  de  l'anarchisme 
primitif,  Andréa  Costa,  et,  en  même  temps,  se  formait  à 
Milan  un  Parti  Oiirricr  corporatif  qui.  tout  en  se  procla- 
mant ((  étranger  à  tout  parti  politique  et  religieux  ».  a\ait, 
en  fait,  un  programme  minimum  socialiste.  Jl  donna  la  \ie 
aux  premières  organisations  syndicales  constituées  à  Milan 
et  les  soustrait  à  l'action  des  radicaux.  Mais  il  ne  tarda  pas, 
vers  1888,  à  se  diviser  en  «  corporativistes  »  et  socialistes 
et  à  se  dissoudre. 

l,e  mou\ement  est  encore  inorganique  et  confus,  mais 
déjà  l)ouillunncnt  des  forces  de  révolte  i)opulaire.  Ainsi  se 
produit  l'agitation  prolongée  pour  arracher  à  sa  cruelle  geôle 
Amilcare  Cipriani.  A  ])eine  revenu  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
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(|ue  lui  a\ait  valu  sa  participation  à  la  Coniniunc.  aux  côtés 
de  Flourens,  l'intrépide  combattant  s'était  \u  condamner 
à  dix  ans  de  bagne  pour  sa  participation  à  un  soidèvement 
paysan.  A  sept  reprises  différentes,  des  collèges  électoraux 
envoyaient  siéger  ce  «  républicain-révolutionnaire  »  au  Par- 
lement. A  sa  septième  élection,  la  «  ^Maison  de  vSavoie  »,  qu'il 
ne  devait  jamais  cesser  de  poursui\re  de  sa  haine,  et  ses  mi- 
nistres, désemparés,  décidaient  de  libérer  Cipriani. 

Entre  temps,  se  réunissaient  des  Congrès  d'associations  ou- 
vrières, surtout  des  mutualités,  dans  lesquelles  entraient  en 
lutte  les  différents  courants  qui  se  partagent  alors  la  classe 
ouvrière  italienne  démocrates  bourgeois,  mazziniens,  corpo- 
rativistes,  anarchistes  et  socialistes.  Le  septième  de  ces  Con- 
grès, tenu  en  1891,  à  Milan,  se  prononçait  en  faveur  de  la 
constitution  du  Parti  des  travailleurs  italiens,  qui  comprenait 
pêle-mêle  des  mazziniens,  des  socialistes  et  des  anarchistes. 
A  son  deuxième  Congrès,  réuni  en  1892  à  Gênes,  les  délé- 
'gués  socialistes  décidaient  de  se  réunir  en  Congrès  séparé,  en 
dehors  des  anarchistes  et  des  républicains  mazziniens,  pour 
former  le  Partito  Socialista  Italiano  (Parti  Socialiste 
Italien),  dont  l'existence  commence,  par  conséquent,  à  cette 
date.  A  côté  d'Andréa  Costa,  le  doyen  du  mouvement,  le 
socialisme  italien  acquiert  vers  cette  époque  deux  leaders 
d'une  grande  valeur  :  Philippo  Turati,  un  avocat  de  talent, 
que  l'étude  des  doctrines  marxistes  avait  arraché  aux  pué- 
rilités de  l'anarchisme.  et  qui  publiait  depuis  1891,  à  ]\Iilan. 
une  revue  de  socialisme  théorique,  la  Critica  Sociale,  dont 
l'influence  fut  considérable  dans  le  milieu  des  intellectuels. 
Enrico  Ferri,  professeur  de  criminalogie  déjà  célèbre,  pre- 
mier disciple  de  Lombroso,  jusqu'alors  député  radical,  dé- 
missionnait peu  après  pour  se  représenter  comme  socialiste 
Pendant  18  ans,  il  sera  un  de  ses  plus  brillants  militants. 

On  était  alors  en  pleine  terreur  réactionnaire  avec  Crispi, 
et  le  Parti  à  peine  constitué,  fut  dissous  par  lui  et  décida  à 
son  Congrès  secret,  tenu  en  1894  à  Parme,  pour  ne  pas  don- 
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lier  prise  aux  persécutions,  de  n'achneltre  que  des  adhésions 
indi\iduelles.  Bientôt  l'orage  réactionnaire  passé  et  Crispi 
renversé,  le  Parti  reprenait  son  développement  normal  jus- 
(^u'aux  événements  dramatiques  de  1898,  avec  l'émeute  de 
Milan,  suivie  d'un  répression  féroce  et  de  l'arrestation  des 
principaux  militants,  dont  quelques-uns  cependant  parvin- 
rent à  gagner  l'étranger.  Parmi  les  emprisonnés  se  trou- 
vait Turati,  dont  l'esprit  dans  la  prison  évolua  très  forte- 
ment vers  de  nouvelles  méthodes  de  lutte.  Devant  les  résul- 
tats déplorables  de  l'insurrectionnalisme,  il  estima  que  dans 
un  pays  aussi  arriéré  au  point  de  vue  éconoinique  et  politi- 
que que  l'Italie,  il  fallait  d'abord  constituer  «  un  milieu  démo- 
cratique »  et  pour  cela  s'allier  avec  les  partis  avancés  de  la 
bourgeoisie.  C'était  le  «  réformisme  »  qui,  à  partir  de  cette 
époque,  va  entraîner  la  majorité  des  élus  italiens,  et  auquel 
s'oppose  la  fraction  «  révolutionnaire  ». 

Le  problème  ainsi  posé  prenait  une  acuité  toute  particu- 
lière à  partir  de  1901,  lorsque  le  groupe  parlementaire,  com- 
])Osé  depuis  les  élections  de  cette  même  année,  de  32  députés, 
décidait  d'appuyer  de  ses  votes  le  gouvernement  de  Giolitti, 
([ui  venait  de  prendre  le  pouvoir  avec  un  programme 
«  avancé  »  proclamant  notamment  (f  sa  neutralité  dans  les 
conflits  entre  le  capital  et  le  travail  »,  et  qui  était  violemment 
attaqué  par  les  réactionnaires.  C'était  l'époque  où  le  mouve- 
ment d'organisation  des  pa\'sans  prenait  une  magnifique  ex- 
tension, groupant  dans  la  «  Fédération  Nationale  des  tra- 
\aillcurs  de  la  terre  »  juscju'à  200.000  paysans  de  l'Hinilic, 
de  la  Toscane,  de  la  Lombardie,  des  Romagnes,  remportant 
une  série  de  victoires  sur  les  propriétaires  non  préparés  aux 
nouvelles  formes  de  la  lutte  des  classes.  Le  u  réformisme  » 
s'appuyait  principalement  sur  ses  éléments,  dont  il  ])rocla- 
mait  que  sa  tactique  était  seule  capable  de  favoriser  le  dé- 
veloppement. Au  Congrès  d'Imola  en  1902,  les  réformistes 
remportaient  une  complète  victoire. 

Deux  ans  ai)rès.  la  situation  s'était  déjà  fortement  modi- 
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liée  :  l'expérience  libérale  s'était  terminée  sans  que  le  .i,^ou- 
vernenient  eut  réalisé  aucune  des  réformes  promises  et  sou- 
vent sans  qu'il  eut  même  respecté  les  libertés  ouvrières.  Le 
réformisme  dégénérait,  d'autre  part,  en  ministérialisme  sys- 
tématique. Au  Congrès  de  Bologne,  tenu  en  avril  1904,  une 
forte  réaction  se  dessinait  contre  la  déviation  des  principes 
socialistes  essentiels. 

Contre  Turati,  Ferri  se  proclame  le  représentant  de  l'in- 
transigeance socialiste,  non  seulement  en  Italie,  mais  au 
Congrès  international  de  Paris,  en  1900.  En  1902,  il  fonde, 
à  Rome,  une  Igrillante  revue  doctrinale,  //  Socialismo,  qui 
pendant  quatre  ans,  s'oppose  à  la  Critica  Sociale. 

Quatre  fractions  se  dessinaient,  en  effet,  dans  le  Congrès 
de  Bologne;  réformistes  proprement  dits,  avec  Turati,  Bisso- 
hiti.  Costa.  Bonomi,  Trêves,  puis,  à  leur  gauche,  des  unitaires 
transigeants,  avec  Rigola,  qui  se  déclaraient  contre  la  parti- 
cipation ministérielle  mais  acceptaient  les  alliances  avec  la 
gauche,  tout  en  se  déclarant  contre  l'appui  systématique  don- 
né aux  gouvernants.  Prétendant  se  placer  à  gauche  de  ceux- 
ci,  les  unitaires  intransigeants,  avec  Enrico  Ferri,  affirmaient 
des  choses  sensiblement  semblables  en  un  langage  légèrement 
différent.  Enfin,  à  l'extrême  gauche,  les  révolutionnaires  ma- 
nifestaient leur  méfiance  de  toute  l'œuvre  des  réformes  «  dont 
il  fallait  laisser  l'exécution  aux  gouvernements  bourgeois  ». 
En  fin  de  compte,  les  réformistes  se  ralliaient  à  l'ordre  du 
jour  Rigola  et  les  réxolutionnaires  à  l'c^rdre  du  jour  h'cn-i. 
(|ui  était  \oté  par  i'^>.304  \oix,  contre  14.844  à  l'ordre  du 
jour  Rigola.  Ainsi,  au  milieu  d'une  grande  confusion  et  de 
beaucoup  de  verbalisme,  le  Parti  italien  indiquait  sa  volonté 
de  réagir  contre  le  «  réformisme  ».  ^lais,  composé  en  très 
fortes  proportions  d'intellectuels,  il  se  divisait  et  se  subdi- 
visait d'une  manière  bien  factice  et  qui  montrait  déjà  son 
manque  d'équilibre  prolétarien. 

(Cependant,  le  mouvement  ou\  rier  et  paysan,  après  les  vic- 
toires   faciles    du    dél)Ut,    entrait    dans    l'ère    des    difficultés. 
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D'antre  part,  chaque  grève  ou  manifestation  était  l'occasion, 
surtout  dans  le  ■Midi,  de  nouvelles  fusillades,  perpétrées  sans 
l'ombre  d'une  hésitation,  sur  des  populations  très  émotives, 
souvent  violentes  et  inorganisées,  par  des  fonctionnaires  er 
des  gouvernants  sans  scrupules.  A  un  nouveau  massacre,  le 
Parti  décidait,  d'accord  avec  les  Syndicats,  de  répondre  par 
la  grève  générale,  en  septembre  1904.  Son  succès  fut  énorme; 
dans  plus  de  900  villes  et  villages,  l'arrêt  du  travail  fut  ab- 
solu, et  la  frayeur  de  la  bourgeoisie  fut  très  grande.  Pendant 
quelque  temps,  les  tueries  ouvrières  furent  plus  rares.  ]\lais. 
d'autre  part,  le  gouvernement  décidait,  peu  après,  de  dissou- 
dre la  Chambre,  et,  aux  élections  générales,  le  Parti  éprou- 
vait un  échec  partiel,  augmentant  le  chiffre  de  ses  voix,  mais 
perdant  5  sièges.  En  fait,  il  n'avait  rien  perdu  de  son  in- 
fluence. 

Cependant  le  ministère  Giolitti  qui,  depuis  deux  ans,  était 
devenu  l'adversaire  acharné  des  socialistes,  tombait  et.  en 
1906,  en  présence  d'un  ministère  Sonnino,  comprenant  plu- 
sieurs députés  radicaux,  la  majorité  du  groupe  revenait  h 
sa  tactique  ministérialiste,  ce  qui  provoquait  à  nouveau  une 
vive  crise  dans  le  Parti. 

Entre  temps,  de  nouveaux  massacres  ouvriers  s'étaient  pro- 
duits, non  dans  le  «  iSud  ignorant  et  fanatique  »,  mais  en 
plein  Turin,  capitale  du  Piémunt.  Sur  le  refus  d'une  enquête 
parlementaire  par  le  gouvernement  et  la  Chambre,  les  élus 
socialistes  démissionnaient,  en  appelant  au  pays,  tandis  que 
la  grève  générale  était  en  même  temps  proclamée.  Elle  n'eut 
pas  le  même  succès  qu'auparavant,  et  exaspéra  seulement 
les  bourgeois  et  petits-bourgeois  contre  les  socialistes.  En 
même  temps  la  division  était  à  son  comble  dans  le  Parti,  pa- 
ralysant son  action.  Une  fraction  de  la  gauche  révolutionnaire 
f-'était.  depuis  peu,  proclamée  «  syndicaliste  »,  se  réclamant 
d'une  doctrine  nouvelle  mi-anarchiste,  mi-socialiste,  qui  en 
Italie  n'avait  jias,  comme  en  France,  des  causes  historiques 
particulières,  mais  était  purement  et  simplement  une  cens- 


—  44^  — 

triiction  idéologique  d'un  certain  nombre  d'intellectuels,  tels 
que  le  professeur  napolitain  Arturo  Labriola;  apparaissant 
d'autre  part  cependant  —  aussi  bien  qu'en  France  —  comme 
une  réaction  fatale  contre  le  parlementarisme  excessif  d'une 
fraction  socialiste.  Chose  amusante  d'ailleurs,  les  syndicalistes 
italiens,  les  Labriola,  les  Leoni,  les  Orano,  qui  reprochaient 
au  Parti  d'être  composé  d'un  trop  grand  nombre  d'éléments 
non  prolétaires,  étaient  tous  eux-mêmes  des  intellectuels, 
car.  ainsi  que  l'écrit  le  rapport  du  Parti  au  Congrès  de  vStutt- 
gart  : 

La  doctrine  syndicaliste  en  Italie  n'est  pas  sortie  des  syndicats 
et  par  là  elle  a  l'aspect  d'une  nouvelle  manifestation  de  ce  que  les 
syndicalistes  appellent  île   «   politicantismo  »,  la   «   politicaille  ». 

Les  socialistes  démissionnaires  étaient,  dans  ces  conditions 
troubles,  mal  placés  devant  le  corps  électoral.  \^ivement  com- 
battus par  Giolitti,  qui  venait  de  reprendre  le  pouvoir,  ayant 
contre  eux  beaucoup  d'éléments  petits-bourgeois  que  la  nou- 
velle grève  générale  avait  tourné  contre  le  socialisme,  et  le 
parti  clérical  conseillant  pour  la  première  fois  aux  catholiques 
d'aller  aux  urnes,  ils  perdirent  quatre  sièges. 

C'est  peu  de  temps  après  que  le  Parti  tenait  son  Congrès 
à  Rome  (en  septembre  1906).  Ferri  y  formulait  ce  C[u'il  appela 
d'un  terme  assez  nébuleux,  l'intégralisnie,  mais  qui  n'était 
en  fait  que  la  conception  synthétique  du  socialisme,  égale- 
ment éloigné  de  la  corruption  ministérialiste  et  de  la  folie 
syndicaliste,  la  «  conception  des  humbles  et  des  hommes 
d'action  »,  suivant  l'heureuse  formule  de  Morgari,  qui  en 
avait  été  le  premier  propagandiste.  En  une  longue  résolution, 
quelque  peu  empreinte  de  verbalisme,  mais  contenant  cepen- 
dant de  vigoureuses  affirmations,  il  déclarait  notamment  : 

Le  Parti  socialiste  a  pour  principes  généraux  ;  lo  but  dernier  de  In 
socialisation  des  mo3'ens  de  production,  la  méthode  de  ila  lutte  des 
classes  et  la  conception  d'une  gradualité  dans  le  devenir  du  socia- 
lisme au  sein  même  de  la  société  bourocoisc. 

Dans   ce  but,   le   Parti   socialiste   se   sert   des   moyens   légaux,   mais 


—  447  — 

se  réserve  l'usage  de  la  violence,  'lorsque  les  classes  dominantes  n? 
lui  permettent  pas  l'usage  de  ces  mêmes  moyens  légaux. 

11  proclamait,  d'autre  part,  contre  les  réformistes    : 

Le  Parti  dépilorc  l'abandon  de  la  propagande  des  principes  géné- 
raux, et  repousse  la  collaboration  au  pouvoir  avec  engagements,  les 
alliances  systématiques  avec  les  partis  qui  ont  avec  lui  des  affinités 
d'autant  plus  que  ceux-ci  sont  séparés  de  lui  par  l'affirmation  claire  et 
actuelle  du  but  final  dépassant  les  buts  transitoires  ; 

Knsuite  contre  les  syndicalistes    : 

11  repousse  aussi  l'usage  fréquent  et  excessif  de  la  grève  géné- 
rale, l'appel  insistant  à  la  violence,  qui  dérange  et  arrête  le  travail 
pratique  des  organisations  prolétariennes;  l'exaJtation  de  l'action 
directe,  présentée  comme  discrédit  et  non  comme  intégration  de 
l'action  représentative;  la  prémisse  anti-étatique,  quand  elle  signifie 
discrédit  nu  rejet  de  la  législation  sociale  et  négation  d'un  Etat 
socialiste. 

Cette  résolution  aujourd'hui  encore  conserve  un  réel  in- 
térêt parce  qu'elle  est  inspirée  de  la  pensée  et  de  l'expé- 
rience du  socialisme  international,  et  c]ue  son  esprit  est  resté, 
dans  une  large  mesure,  celui  du  Parti  tout  entier  —  après  que 
son  auteur  même  a  cessé  d'être  socialiste  —  fut  votée  au 
Congrès  de  Rome  ])ar  24.047  suffrages  contre  5.278  à  l'or- 
dre du  jour  syndicaliste  de  Labriola.  Les  réformistes  s'étaient 
finalement  ralliés  à  la  motion  intégraliste  par  crainte,  en 
s'affirmant,  de  montrer  leur  faiblesse  croissante  et  aussi  par 
goijt  de  l'équivoque  doctrinale. 

Au  Congrès  de  Florence,  en  1908,  les  syndicalistes,  dont 
l'action  se  bornait  de  plus  en  plus  à  une  critique  stérile,  sor- 
taient du  Parti  et  ne  tardaient  pas  à  apparaître,  une  fois 
f|ti'ils  ne  reposaient  plus  sur  sa  force,  comme  un  élément 
tout  à  fait  insignifiant.  Leur  désarroi  doctrinal  et  le  caractère 
factice  de  ce  mouvement  a])paraissaient  dans  l'attitude  lamen- 
table de  leiU's  leaders,  Arluro  Labriola  et  (  >rano.  en  ])résonce 
de  la  guerre  de  Tripolitaine.  qu'on  les  voyait  appnnner 
comme  une  manifestation  de  la  «  vitalité  nationale  ». 
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La  lutte  cependant  continuait  entre  la  majorité  du  Parti 
et  sa  droite  réformiste.  De  celle-ci  se  détachent  de  plus  en 
plus,  à  partir  du  Congrès  de  Florence,  ceux  qui,  avec  Turati, 
Trêves  et  la  «  gauche  réformiste  »,  sentent  le  besoin  «  de  se 
rapprocher  des  masses  prolétariennes  »,  tandis  qu'au  con- 
traire le  ministérialisme  de  Bissolati,  Bonomi,  Podrecca,  Ca- 
l)rini  et  d'Enrico  Ferri,  complètement  modifié,  devenait  aigu. 
Sollicité  d'entrer  dans  le  cabinet  de  Giolitti,  Bissolati  s'y  re- 
fusait encore,  mais  sous  le  seul  prétexte  qu"  «  il  ne  voulait 
pas  quitter  son  veston  socialiste  »  pour  se  plier  au  cérémonial 
de  la  Cour,  imposé  à  tout  ministre  de  la  monarchie.  La  décla- 
ration de  guerre  à  la  Turquie  et  l'approbation  donnée  à  la 
Chambre  à  ce  brigandage  particulièrement  cynique  par  la 
droite  réformiste  précipita  le  dénouement.  Le  premier,  En- 
rico  Ferri  quittait  le  Parti,  donnait  sa  démission  de  député, 
et  se  faisait  réélire,  comme  «  indépendant  »,  dans  sa  cir- 
conscription de  Gonzague. 

La  crise  aboutissait,  au  début  de  juillet  1912,  au  Congrès 
de  Reggio-Emilia,  à  des  débats  tumultueux  et  véhéments, 
au  cours  desquels  l'attitude  de  Bissolati  et  de  ses  amis,  leur 
participation  à  plusieurs  démonstrations  chauvines,  provo- 
quait la  réprobation  de  la  grande  majorité  des  délégués,  y 
compris  la  «  gauche  réformiste  »,  qui,  cependant,  dem.andait 
qu'on  votât  seulement  un-l)lânie  aux  «  réfractaires  ».  Par 
12,590  voix  contre  8.735  au  blâme  et  1,957  abstentions,  le 
Parti  se  prononçait  en  faveur  de  l'exclusion  de  Bissolati,  Bo- 
nomi, Podrecca  et  Cabrini. 

Les  quatre  députés  exclus  étaient  suivis  par  douze  autres 
élus  parlementaires,  parmi  lesquels  on  relève  avec  étonne- 
ment  le  nom  de  Xofri,  l'organisateur  des  cheminots,  et  Ca- 
nepa.  le  directeur  du  Lavoro,  de  Gênes.  Ces  éléments  annon- 
cent la  fondation  d'un  «  Parti  socialiste  réformiste  »  dont 
la  destinée  parait  de\  oir  être  celle  de  nos  propres  <(  socia- 
listes indépendants  »,  encore  que  par  leur  honnêteté  et  leur 
sincérité,  des  hommes  comme  Bissolati  et  Cabrini  ne  puis- 
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sent  être  comparés  à  nos  I5riand  et  à  nos  Millerand.  ]\'Iais  les 
mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets,  et  l'honnêteté  in- 
dividuelle d'hommes  politiques,  sortis  du  droit  chemin  socia- 
liste, ne  peut  les  empêcher  de  devenir  complètement  étran- 
gers aux  besoins  et  aux  aspirations  du  prolétariat  —  jusqu'au 
jour  où  ils  arrivent  à  le  brimer,  voire  à  le  fusiller. 


II.  —  L'organisation  du  Parti  et  sa  presse. 

,On  ne  saurait  trouver  de  preuve  plus  irréfutable  des 
erreurs  du  mousement  italien  et  de  son  état  de  malaise  que 
ce  fait  que  seul  de  tous  les  grands  mouvements  socialistes 
du  monde,  il  nous  offre  le  fâcheux  spectacle  d'une  diminution 
presque  continue  des  forces  organisées  du  Parti  depuis  huit 
ans  —  alors  que  partout  ailleurs  nous  avons  constaté  la  crois- 
sance forte  et  continue,  souvent  formidable  de  l'organisation 
[>olitique  du  prolétariat,  arrêtée  seulement  dans  les  pays 
de  despotisme  sanglant  comme  la  Russie  par  les  persécutions 
du  pouvoir. 

iAlors  que  le  Parti  socialiste  italien  était  passé  de  19,000 
adhérents  en  1900  à  37.000  en  1902  et  avait  réuni  dans  ses 
rangs,  en  1904,  45.000  membres  cotisants,  que  ce  chiffre 
était  encore  de  40.000  en  1908,  au  Congrès  de  Florence,  il 
descend  à  30,000  en  19 10,  à  25,000  en  191 2! 

Il  faut  ajouter  que  l'augmentation  de  la  carte,  portée  de 
60  centimes  à  i  fr.  50,  par  le  Congrès  de  Florence,  dans  un 
pays  où  les  salaires  sont  très  bas,  a  contribué  à  la  diminution 
du  nombre  des  cotisants,  mais  elle  ne  suffit  certes  pas  à 
l'expliquer  entièrement,  pas  plus  que  la  perte  de  membres  qu'il 
p..  sulii  en  Sicile,  à  la  suite  des  terrible?  tremblements  de  tm-re 
de  T908. 

D'après  la  statistique  faite  il  y  a  quelques  années,  le 
Parti  com]^t;iit  la  majorité  de  ses  adhérents  dans  les  régions 
agricoles  de  ri*".niilic.  f)ù  il  avait  T2.r)Oo  membres  sur  38.000 

V  3o 
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qu'il  comprenait  alors  ;  venait  ensuite  le  Piémont,  la  Lombar- 
die,  la  Toscane,  la  Vénitie,  la  Ligurie  et  la  Marche.  \'oici. 
au  reste,  cette  intéressante  statistique   : 
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Sicile 

3.529.000 

32 

679 

16 

Sardaigne.    .    . 

791 .000 

5 

102 

T0T.\L   G  EN 

ÉR.A,!. . 

37 

78. 

1 .229 

38.415 

La  répartition  de  ces  forces  organisées  dans  les  différente; 
régions  du  pays  —  encore  qu'elles  aient  diminué  —  pa- 
raît l)ien  être  demeurée  la  même.  (  hi  voit  que  toutes  les  forcer 
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vives  sont  dans  les  riches  régions  industrielles  et  agricoles 
du  Xord;  dont  14  millions  d'habitants  sur  les  33  millions  que 
compte  l'Italie,  comprennent  près  des  trois  quarts  des  mem- 
bres du  Parti.  Tout  le  Sud  —  le  poids  mort  qui  pèse  sur 
toute  la  vie  politique  et  sociale  de  la  péninsule  —  avec  ses 
1  j  millions  d'habitants  (y  compris  la  Sicile  et  la  Sardaigne) 
ne  comprend  pas  la  \ingtieme  partie  des  cotisants  du  Parti. 

L'une  des  plus  grandes  faiblesses  du  Parti  italien  réside 
certainement  dans  la  pro]:)ortion  extraordinaire  d'éléments 
non-prolé'taires  qu'il  compte  dans  ses  rangs,  et  surtout  dans 
ses  sphères  dirigeantes  —  députés  et  principaux  militants. 
3ilême  dans  la  masse  des  membres  du  Parti,  on  ne  comptait 
pas,  d'après  une  statistique  curieuse  faite  en  1904  (et  la 
situation  paraît  s'être  plut(3t  accentuée  dans  le  même  sens) 
plus  de  25  à  30  0/0  d'ouvriers,  15  à  20  o/o  de  fermiers  et 
artisans,  tandis  qu'on  comptait  l'énorme  proportion  de  50 
à  60  0/0  de  personnes  appartenant  à  des  professions  libé- 
rales, des  étudiants,  des  propriétaires,  des  industriels  et  des 
commerçants. 

Dans  les  Congrès  nationaux,  la  prédominance  des  éléments 
non-prolétariens  est  encore  bien  plus  grande.  Robert  1  Funler. 
le  distingué  historien  socialiste  américain,  dont  nous  avons 
déjà  à  plusieurs  reprises  cité  l'excellent  livre.  Socialist  at 
IVork,  oljserve,  dans  son  chapitre  consacré  à  l'Italie  et  au 
Congrès  de  Rome  en  1906,  auquel  il  assista,  que  non  seule- 
ment des  leaders  tels  que  Ferri,  Labriola  et  Turati  étaient  des 
intellectuels,  mais  que  même  les  délégués  des  Syndicats, 
des  Coopératives  ouvrières  appartenaient  h.  la  même  catégo- 
rie, et  il  ajoute  : 

Presque  tous  les  orateurs  étaient  des  hommes  originaires  de  la 
bourgeoisie,  hommes  de  grande  intelligence  et  talent.  Ils  étaient  certes 
sincèrement  démocrates  et  dévoués,  mais  leur  complète  domination 
-ur  le  Congrès  donnait  cette  impression  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
nidiliide  dans  île  mouvement  italien  et  donne  à  penser  qu'il  devra 
y  avoir  quelques  importants  et  complets  changements  dans  le  Parti 
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lui-même,  avant  qu'il  ne  devienne  une  organisation  vraiment  socia- 
liste  (i) 

Cet  état  de  choses  est  évidemment  causé  dans  une  large 
mesure  par  ce  qu'un  autre  écrivain  anglo-saxon,  Bruce  Gla- 
sier,  appelle  «  l'état  arriéré  de  l'éducation  de  la  classe  ou- 
vrière italienne  »  (2),  mais  il  a  été  aussi  causé  par  la  légis- 
lation qui,  en  n'attribuant  aucune  indemnité  parlementaire 
aux  élus,  a  obligé  un  prolétariat  trop  faible  pour  payer  lui- 
même  ses  députés  —  telles  les  classes  ouvrières  allemandes 
et  anglaises  - —  a  choisir  uniquement  ses  représentants  parmi 
les  membres  du  Parti  appartenant  aux  classes  moyennes  (3). 

L'organisation  du  Parti  est  «  unitaire  «  et  centralisée. 
Dans  chaque  localité  existent  des  groupes  ou  des  sections  du 
Parti,  qui  se  constituent  avec  un  minimum  de  10  adhérents 
et  avec  le  consentement  de  l'organisme  central. 

A  la  tête  du  Parti  se  trouve  la  Direction*,  composée  de 
9  membres,  dont  7  non-députés,  élus  à  chaque  Congrès  natio- 
nal, le  rédacteur  en  chef  de  VAvanti!  journal  central  du 
Parti  (et  qui  est  lui-même  désigné  par  le  Congrès)  et  un  dé- 
puté désigné  par  ses  collègues  du  groupe  parlementaire.  Il 
y  a  en  outre  deux  secrétaires,  un  politique  et  un  administra- 
tif, sans  droit  de  vote  dans  la  section.  Le  secrétaire  actuel 
du  Parti  est  le  citoyen  Ciotti,  et  le  siège  du  Parti  Sj,  \'ia  del 
Seminario,  à  Rome. 

La  direction  suprême  du  Parti  appartient  au  Congrès  Na- 
iioxAL,  qui,  à  la  différence  des  Congrès  de  la  plupart  des 
autres  pays,  ne  se  réunit  que  tous  les  deux  ans.  Les  délégués 
y  votent  avec  un  nombre  de  voix  correspondant  au  chiffre 
des  meml:)res  du  Parti  qu  u-^  "eprésentent.  de  telle  sorte  que 
le  total  des  voix  émises  repiccnte  à  peu  près  le  chiffre  total 
des  cotisants  socialistes. 


ni  Sccialists  at  Work,  bv  Robert  KiNTrn.  XcwVork.  Macmillan.  page  3.^. 

{i)  The  Socialisl  Year  Bouk  fur  i  g  i  2 .  by  Bruce  Gi.asier.  page  iii. 

(3i  La  loi  récemment  votée  "par  le  Parlement  italien  qui  établit  le  suiVrage  uni- 
versel, accorde  en  même  temps  une  indemnité  de  (Vcoo  francs  aux  députés.  Kilo 
piurra  être  utile  aux  socialistes,  s'ils  savent  s'en  servir. 
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La  PkEssk  socialiste  se  compose  tout  d'abord  de  cinq 
c[uotidiens,  dont  le  principal  est  l'Avanti,  organe  central  du 
Parti,  longtemps  placé  à  Rome,  capitale  officielle  du  pays, 
mais  loin  des  centres  so- 
cialistes du  Nord,  et  qui 
demeura  toujours  un  or- 
gane dont  la  vie  était  lan- 
guissante. Il  a  été  trans- 
porté à  Milan,  au  milieu 
des  masses  ouvrières  de  la 
Lombardie  et  du  Piémont, 
agrandi  et  transformé  au 
yA-\x.  d'un  gros  effort  du 
i'arti  et  des  organisations 
ouvrières.  qui  souscri- 
vaient 500.000  francs  d'o- 
l)ligations.  Le  journal  est 
au  capital  de  un  million, 
dont  la  moitié  est  consti- 
tuée par  500.000  francs 
d'actions  d'apport,  remi- 
ses aux  mains  du  Comité 
directeur  du  Parti,  et  l'au- 
tre moitié  souscrite  par  les  organisations  et  les  militants. 
C'était  l'ami  de  Turati,  Claudio  Trêves,  un  des  élus  «  réfor- 
mistes de  gauche  »  de  ?klilan  qui  avait  été  alors  placé  à  sa 
tête.  ]\lais  à  la  suite  du  \  ote  du  Congrès  de  Reggio,  il  s'est 
retiré  pour  laisser  la  place  au  citoyen  ^Mussolini,  un  des  repré- 
sentants  de   la    fraction    révolutionnaire. 

Le  tirage  de  l'Avanti,  depuis  qu'il  est  à  ]\Iilan,  dépasse 
-.15,000.  Cependant,  le  journal  a  encore  un  important  déficit 
mensuel. 

Les  autres  quotidiens  sont  la  Giiistizia  (la  Justice),  à  Reg- 
gio, Kmilie,  le  l^rovinciadi  Manfova.  à  ]\lantoue,  et  //  La- 
■l'oro  (le  Travailleur),  à  Cènes.  .Mais  ce  dernier  est  mainte- 
nant un  organe  du    parti  réformiste. 


Alliche  de  Propagande  de  l'Ai'anli 
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Le  Parti  possède  120  hebdomadaires.  Les  plus  importants 
sont:  l'organe  satirique  ÏAsino,  publié  à  Rome,  et  dont  le 
tirage  dépasse  100.000;  la  Propaganda,  à  Naples  ;  //  Grido 
del  Popolo  (le  Cri  du  Peuple),  à  Turin.  Il  faut  citer  aussi 
le  Semc  (la  Semence),  petit  journal  de  propagande  illustré, 
très  simple,  tirant  d'ordinaire  à  30.000  et  parfois  (au  i*^""  mai 
par  exemple)  à  80  et  100.000.  L'organe  théorique,  la  Critica 
Sociale,  revue  bi-mensuelle,  pul^liée  sous  la  direction  de  Tu- 
rati.  continue  à  paraître  à  Milan. 

Les  socialistes  italiens  ont  à  l'étranger  un  certain  nombre 
d'organes,  en  Suisse,  aux  Etats-L'nis  et  au  Brésil.  Dans  ce 
dernier  pays  ils  possèdent  même  un  quotidien  appelé  égale- 
ment W'hviiti,  et  qui  paraît  à  Sao-Paulo. 


ni. 


Les  forces  électorales  du  Socialisme  italien. 


\  oici  quels  ont  été  les  résultats  obtenus  par  le  socialisme 
dans  les  élections  pour  la  Chambre  italienne  depuis  17  ans  : 


.\  X  X  K  E  S 

NOMBRE  DE  VOIX 

ÉLUS 

Elections  de  1895 

-         '897   

—  1900   

—  '904  

—  1909   

76.OUO 

I 35. 000 
175.000 

320.000 

338.000 

10 

16 

32 

28 
39 

On  voit  que  malgré  toutes  ses  divisions  et  ses  faiblesses, 
le  socialisme  italien  a  présenté,  depuis  sa  première  partici- 
pation à  la  lutte  électorale,  une  croissance  ininterrompue  de 
ses  forces,  même  lorsque  le  nombre  de  ses  députés  diminuait. 
C'est  là,  malgré  tout,  un  fait  réconfortant.  A  l'heure  actuelle, 
par  suite  des  exclusions  et  des  démissions  du  dernier  Con- 
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grès,  ses  39  élus  de  1909  sont  réduits  au  noniljre  de  23.  Tous 
ses  élus  appartiennent  au  Xord  et  au  Centre  de  l'Italie,  sauf 
deux,  élus  dans  le  Sud. 

Voici,  d'autre  part,  d'après  son  rapport  à  Copenhague,  les 
résultats  obtenus  au  point  de  vue  municipal  : 

En  1907  surtout,  mais  aussi  après  cette  époque,  notre  Parti  a 
prouvé  sa  force  et  son  importance  à  l'occasion  des  élections  muni- 
cipales et  provinciales,  non  seulement  mojxnnant  l'augmentation  de 
nos  suffrages,  mais  aussi  par  la  conquête  de  plusieurs  communautés, 
par  lia  pénétration  de  nos  représentants  dans  les  Conseils  de  plu- 
sieurs provinces  du  Nord  et  du  Centre  de  l'Italie  et,  notamment, 
par  la  conquête  —  obtenue  en  s'alliant  aux  autres  partis  de  la  dé- 
mocratie —  des  administrations  municipales,  dont  plusieurs  appar- 
tiennent aux  villes  les  plus  importantes  et  les  plus  renommées 
d'Italie,  Rome  et  Florence  par  exemple,  et  Gênes  dont  la  victoire 
éclatante  de  ces  derniers  jours  (i). 

Au  total,  127  cités  ont  des  maires  socialistes,  et  on  compte 
3.339  élus  socialistes  municipaux. 


IV.  —  Le  Parti  et  les  organisations  économiques. 

Le  mouvement  svnuicai,.  a  pour  organisme  central  la 
Confédéraiion  Générale  du  Travail,  qui  s'est  substituée,  en 
1906,  au  ((  Secrétariat  central  de  Résistance  »,  et  compte 
environ  340.000  syndiqués.  Elle  a  à  sa  tête  un  Comité  Natio- 
nal et  un  Comité  exécutif  qui  résident  à  Turin.  Tous  ses 
éléments  principaux  appartiennent  au  Parti  socialiste,  et  son 
secrétaire  général  est  le  citoyen  Rigola,  qui  est  un  des  élus 
du  Parti.  Sur  les  progrès  de  la  C.  G.  T.  et  sur  les  rapports 
des  deux  organismes,  le  rapport  du  Secrétariat  déclare    : 

L'organisation  ouvrière  de  l'Italie  augmente  sensiblement,  guidée 
par  un  esprit  <le  discipline  exemplaire,  suivant  les  délibérations  du 
Congrès    de    la    Confédération    Générale    du    Travail    qui    s'est    tenu 


I)  Rapport  du  l'ani  Suciali.sic  Iialieii  au  Congres  de  Copenhague,  pai;e  ^. 
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quelques  semaines  avant  le  Congrès  National  du  Parti,  à  Modena, 
en   1908. 

La  C.  G.  T.  agit  presque  partout  d'un  commun  accord  avec  le 
Parti  dont  elle  partage  les  principes  de  lutte  économique,  tout  en 
étant  neutre  en  matière  de  programmes  politiques  (2). 

Elle  le  prouvait,  lors  de  la  période  de  tension  diplomatique  qui  pré- 
cédait la  guerre  des  Balkans,  en  organisant,  à  Milan,  im  grand  meeting 
présidé  par  Rigola,  îde  la  C.  G.  T.,  et  où  les  citoyens  Turati  et 
Compère-^klorel  députés  italien  et  français,  prenaient  la  parole. 

Cependant,  il  faut  noter  que  ]jlusieurs  des  militants  de  la 
C.  G.  T.  italienne,  notamment  Cabrini  et  Xofri  appartien- 
iient  à  la  droit  réformiste  du  Parti,  exclus  ou  démission- 
naires au  dernier  Congrès  de  Reggio-Emilia. 

Le  mouvement  coopératif  est  également  fortement  in- 
fluencé par  les  socialistes.  Dans  son  rapport  au  Congrès  de 
Stuttgart,  le  Secrétariat  du  Parti  constatait  que  sur  les 
9  directeurs  de  la  Ligue  des  Coopératives  italiennes,  7  ap- 
partenaient au  Parti.  Les  journaux  socialistes  quotidiens  de 
Reggio-Emilia  et  de  Gênes  sont  subventionnés  par  les  coo- 
pératives de  ces  villes,  et  la  grande  Coopérative  de  Turin, 
lors  de  l'émission  des  obligations  de  YAvanti!  afin  de  remet- 
tre sur  pied  et  de  développer  le  quotidien  central  du  Parti, 
souscrivait  à  elle  seule  pour  75.000  francs  d'actions. 

La  C.  G.  T.,  la  Ligue  des  Coopératives  et  la  Fédération  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  ont  conclu  une  entente  au  sujet 
de  la  propagande  à  mener  ensemble  pour  des  buts  communs. 

V.  —  Le  mouvement  italien  et  son  avenir. 

11  est  peu  de  pays  en  Europe  où  le  socialisme  réponde  plus 
à  une  nécessité,  —  dans  son  aspect  sentimental  et  humanitaire 
tout  au  moins,  —  que  dans  cette  antique  terre  italienne,  si 
belle  et  si  riche,  dans  ce  pays  auréolé  de  tant  de  souvenirs 
historiques  glorieux  —  où  vit  un  des  prolétariats  les  plus 
misérables   du  monde,  plongé  dans  un   état   de  détresse  et 


{1}  Rapport  du  Parti  Socialiste  Italien  au  Congrès  de  Copenhague,  page  5. 


—  457  — 

victime  de  privations  telles  qu'on  cite  des  districts  où  les 
conseils  de  revision  doivent  exempter  du  service  jusqu'à 
76  0/0  des  conscrits  pour  faiblesse  organic[ue  causée  par 
insuffisance  de  nutrition,  et  où  près  d'un  quart  de  million 
des  habitants  émigrent  tous  les  ans  vers  des  pays  d'outre- 
Atlantique  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

Et  cependant,  il  est  peu  de  pays  dans  le  monde,  quoique 
le  mouvement  y  soit  déjà  vieux  de  près  d'un  demi-siècle, 
qui  nous  offre  l'exemple  d'une  classe  ouvrière  aussi  faillie, 
aussi  peu  consciente,  aussi  mal  organisée,  d'un  Parti  socia- 
liste aussi  divisé  —  paraissant  l'un  et  l'autre  aussi  loin  de 
cette  maturité  économique  et  politique  qui  seule  permettra 
aux  travailleurs  de  prendre  en  mains  la  production  et 
l'échange. 

Tous  les  défauts  que  notre  i)ropre  mouvement  socialiste 
français  a  présenté  pendant  si  longtemps  et  dont  il  demeure 
encore  dans  une  bien  moindre  mesure  affligé,  semblent  se 
présenter  dix  fois  plus  sensibles  dans  ce  malheureux  mou- 
\ement  italien  ;  luttes  intestines  inexpiables,  divisions  en 
tendances  extrêmes  et  violemment  opposées,  personnalisme, 
des  conflits,  prédominance  extravagante  des  éléments  intel- 
lectuels, méconnaissance  des  leçons  de  l'expérience  socia- 
liste internationale,  aboutissant  à  la  pire  déviation  minis- 
térialiste  parlementaire  d'un  côté,  au  plus  absurde  antipar- 
lementarisme de  l'autre.  Enfin,  pour  couronner  le  tout,  dé- 
chaînement à  travers  le  pays  du  plus  triste  chauvinisme, 
frénésie  «  patriotique  n  causée  par  l'une  des  plus  odieuses 
expéditions  coloniales  que  nation  capitaliste  ait  jamais  entre- 
prise, et  acquiescement  donné  à  cette  piraterie  de  Tripoli  par 
une  partie  des  socialistes,  par  plus  du  tiers  de  leur  groupe 
parlementaire  !  Par  son  ministérialisme  comme  par  son  «  syn- 
dicalisme ))  antiparlementaire,  la  deuxième  grande  nation  la- 
tine semljle  nous  offrir,  comme  un  exemplaire  exagéré,  une 
caricature  de  nos  propres  failjlesses.  Et  reprenant  le  mot 
de  Uebel,  à  Amsterdam,  sur  l'état  du  socialisme  français  en 
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1904  —  on  peut  dire  que  l'Italie  de  1912  offre  aux  socialistes 
des  autres  pays  «  tout  le  contraire  d'un  modèle  ». 

Et  cependant,  cette  impression  pessimiste  ne  peut  nous 
empêcher  de  reconnaître  les  côtés  intéressants  du  socialisme 
italien,  son  puissant  mouvement  paysan  —  le  plus  fort  cer- 
tainement de  tous  les  mou- 
vements agrariens  socialistes 
(lu  monde  —  le  développe- 
r.'ient  réconfortant  de  ses  or- 
ganismes ouvriers  de  Lom- 
bardie  et  de  Piémont,  la  for- 
ce que  la  coopération  et  le 
syndicat  y  ont  atteint.  Com- 
l'C  aussi  l'idéalisme  révolu- 
tionnaire dont  il  sut  à  main- 
les  reprises  faire  preuve,  no- 
lamment  dans  son  mouve- 
ment contre  le  voyage  du 
tsar  en  1904,  dans  ses  grèves 
générales  de  1904  et  1905.  et 
qui  vient  une  fois  de  plus  de 
se  manifester  dans  la  réac- 
tion généreuse  contre  ceux 
de  ses  membres  qui  avaient  approuvé  le  brigandage  tripo- 
litain  et  dont  son  dernier  Congrès  a  prononcé  l'exclusion. 

Si  la  prédominance  en  son  sein  des  éléments  intellectuels 
est  incontestablement  une  grande  faiblesse  du  mouvement, 
de  telle  sorte  que  Robert  Hunter  pouvait  écrire  «  qu'en 
Italie  au  lieu  de  l'union,  de  l'éducation  et  de  l'organisation,  le 
Parti  n'apporte  au  prolétariat  que  les  querelles,  les  «  ten- 
dances »,  le  «  coupage  des  cheveux  en  quatre  »,  les  per- 
sonnalités de  quelques  intellectuels  bourgeois  »  ;  on  ne  peut 
cependant  oublier  ce  que  le  mouvement  non  seulement  d'Italie, 
mais  de  partout,  doit  à  la  vigueur  doctrinale,  aux  qualités 
de  clarté  lumineuse,  et  à  l'ingéniosité  d'esprit  d'un  certain 


Antonio  Labriola 
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nomljre  d'intellectuels  éminents  que  le  socialisme  italien  a 
rallié  à  sa  bannière  —  à  Antonio  Labriola,  l'illustre  philosophe 
et  économiste,  auquel  nous  devons  de  remarquables  ((  Essais 
sur  la  Conception  Matérialiste  de  l'Histoire  »  et  qui  a  été  trop 
tôt  enlevé  au  socialisme  universel,  dont  il  fut  l'un  des  plus 
brillants  théoriciens,  à  Enrico  Ferri  même,  donc  la  défection 
actuelle  ne  peut  nous  faire  oublier  les  services  qu'il  rendit 
pendant  près  d'un  quart  de  siècle  au  mouvement  et  en  parti- 
culier la  part  qu'il  prit,  en  1904.  à  Amsterdam,  à  l'établisse- 
ment de  l'unité  socialiste  française. 

Bientôt  d'ailleurs,  tout  permet  de  l'espérer,  le  socialisme 
italien  entrera  dans  une  période  de  renouveau.  Le  dévelop- 
pement économique  de  la  péninsule,  d'une  part,  et  de  l'autre, 
l'adoption  du  suffrage  universel  appelant  à  la  vie  politique 
4  millions  de  prolétaires  qui  en  étaient  jusqu'ici  exclus,  sont 
des  facteurs  qui  peuvent  être  décisifs  pour  l'avenir  de  la 
classe  ouvrière  italienne. 

D'ores  et  déjà  le  Parti  socialiste,  en  dépit  des  exclusions 
et  des  démissions  de  son  Congrès  de  Reggio-Emilia,  a  gagne 
ces  mois  derniers  plus  de  2,000  membres.  Débarrassé  de  ses 
scories,  fortifié  d'un  riche  afflux  de  sang  prolétarien,  le  So- 
cialisme italien  reprendra  bientôt  dans  le  mouvement  ouvrier 
et  socialiste  international,  la  place  à  laquelle  son  passé,  ses 
traditions,  la  claire,  vive  et  brillante  intelligence  de  son 
peui)le  lui  donne  droit. 
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CHAPITRE  XII 
LE  SOCIALISME  IBÉRIQUE 

Section   I 
LE  SOCIALISME  EN  ESPAGNE 

I.  —  Le  milieu. 

L'Espagne,  demeurée  fort  retardataire  au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  vue  politique  et  social,  a 
jusqu'ici  offert  un  champ  peu  favorable  à  l'expansion  du 
socialisme.  La  grande  majorité  de  sa  population  est  encore 
agricole,  les  formes  modernes  de  la  production  se  sont  très 
peu  développées  en  dehors  de  quelques  centres. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  d'entrer  ici  dans  l'examen  des 
causes  historiques  de  la  stagnation  économique  de  ce  pays. 
Il  suffit  de  rappeler  l'influence  néfaste  qu'eut  sur  l'Espagne 
la  découverte  de  l'Amérique  et  l'unique  préoccupation  qui  en 
résulta  chez  ses  habitants  :  extraire  à  tout  prix  de  l'or  des 
nouvelles  terres,  sans  aucun  souci  de  développer  le  commerce 
et  l'industrie  nationale.  Politiquement  le  pays  est  demeuré 
sous  la  lourde  domination  des  moines  et  des  militaires,  qui 
l'ont  jusqu'ici  conduit  de  désastres  en  désastres,  jusqu'à  la 
perte  de  tout  son  immense  empire  colonial,  ont  paralysé  son 
développement  économique  et  ont  maintenu  dans  la  plus 
complète  ignorance  la  majorité  de  ses  habitants. 

Cependant,  dans  ces  dernières  années  surtout,  il  est  in- 
contestable que  d'importants  progrès  économiques  se  sont 
produits  en  Espagne,  qui  indiquent  que  là  aussi  les  forces 
d'expansion  du  capitalisme  sont   irrépressibles.   Il   suffit  de 
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prendre  les  derniers  chiffres  de  ses  exportations  et  de  ses  im- 
portations et  de  noter  notamment  les  importations  croissan- 
tes de  machines  agricoles  et  d'engrais,  le  développement  des 
voies  ferrées  que,  de  plus  en  plus,  on  dédouble  —  devant 
l'absolue  insuffisance  de  l'ancien  et  primitif  système  de  la 
voie  unique.  Parmi  les  régions  du  pays  qui  ainsi  échappent 
le  plus  aux  conditions  arriérées,  il  faut  citer  d'abord  les 
provinces  basques  et  particulièrement  la  région  de  Bilbao, 
dans  le  Nord,  où  s'est  produit  d'importants  progrès  indus- 
triels avec  de  vastes  mines  et  d'immenses  usines  métallurgi- 
ques ;  les  Asturies  et  la  Galicie  ;  Madrid,  où  l'organisation  ou- 
\Tière,  politique  et  économique,  a  atteint  un  haut  degré,  et 
enfin  la  Catalogne  et  sa  capitale  Barcelone,  très  commerçante 
et  très  industrieuse.  C'est  dans  ces  régions  justement  qu'a 
grandi  le  mouvement  socialiste  —  à  Bilbao  et  à  Madrid  sur- 
tout —  tandis  qu'à  -Barcelone  les  conditions  particulières 
dans  lesquelles  s'est  produite  à  l'origine  la  propagande  et 
l'influence  néfaste  des  idées  anarchistes,  paralysaient  son  dé- 
veloppement normal  aboutissant  à  de  lamentables  convul- 
sions, d'où  le  prolétariat  est  sorti  chaque  fois  plus  affaibli. 

H.  —  Aperçu  his-orique. 

L'Espagne  connut  un  premier  mouvement  utopiste  avec 
Sagrario  de  \'eloy,  un  disciple  et  ami  de  Fourier,  qui,  vers 
1848,  réunissait  5  millions  pour  faire  construire  un  phalans- 
tère. Les  persécutions  gouvernementales  vinrent  à  bout  assez 
rapidement  de  ces  premières  et  naïvement  généreuses  tenta- 
tives de  rénovation  sociale. 

Vers  1868  commença  le  mouvement  moderne,  avec  la  fon- 
dation de  sections  de  l'Internr.tionale,  qui,  malheureusement, 
tombèrent  tout  de  suite  sous  l'influence  de  lîakounine  et  de 
SCS  partisans,  dont  le  plus  actif  en  Espagne  était  le  député 
italien  b'anelli.  Celui-ci,  d'ailleurs,  fit  pour  l'Internationale  en 
E,s]Kigne   une    propagande    spéciale   et    éminemment    Icndan- 
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cieuse.  Il  se  bornait  à  expliquer  l'organisation  de  l'Interna- 
tionale et  à  prêcher  l'abstention  politique,  sans  faire  con- 
naître les  doctrines  du  socialisme  moderne  (i).  En  face  de  ces 
éléments  se  dressait  bientôt  cependant  le  petit  groupe  fidèle 
aux  doctrines  du  Conseil  Général,  qui  s'intitula  «  Nouvelle 
Fédération  ^Madrilène  »  dont  l'un  des  initiateurs  fut  Paul 
Lafargue,  réfugié  en  Espagne  après  la  Commune  et  l'un  des 
premiers  membres  Francisco  Mora.  Ce  sont  ces  élé- 
ments (|ni   résolurent   la   fondation   du   Parti  Socialiste  Oii- 

l'ricr.   décidé  en   principe   en 


1873,  fondé  en  fait  en  1879, 
et  ne  comprenant  alors  qu'u- 
ne petite  poignée  de  militants 
])armi  lesquels  un  jeune  ou- 
\rier  typographe  d'une  re- 
marquable intelligence  et 
d'une  rare  énergie,  Pablo 
Iglesias,  qui,  bientôt,  sera  le 
\  éritable  créateur  du  socia- 
lisme espagnol. 

Il  fallut  au  nouveau  grou- 
l'Cment  une  admirable  téna- 
cité i)Our  venir  à  bout  de  tous 
les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  son  développement.  A  côté 
d'un  pouvoir  violemment 
hostile  et  qui  l'obligeait  à 
employer  pour  ses  groupe- 
ments la  forme  clandestine,  il  rencontrait  l'opposition  vio- 
lente de  l'élément  anarchiste,  auquel  se  rattachait  alors  la 
grande  maiorité  des  éléments  révolutionnaires  de  la  pénin- 
sule. 


Francisco  Mora 

Fondateur  de  l'Internationale 

en  Esoa^nc 


(i)>Voir   l'étude  sur  «  Le  Socialisme  en   Espagne  »,  tle  Mario  Antonio,  piruc 
ci5  juin  igo3  dans  \c  Mouvement  Socialiste. 
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Alalgré  Tenthousiasme  et  l'abnégation  de  ses  militants,  les 
progrès  du  mouvements  furent  très  lents.  En  1885  il  ne 
comptait  encore  que  quatre  groupes  à  Madrid,  Guadalajara, 
Barcelone  et  Malaga.  Cependant,  en  1886,  il  parvenait  à 
créer  son  premier  organe  hebdomadaire,  El  Socialista  (le 
<(  Socialiste  »),  sous  la  direction  de  Pablo  Iglesias.  En 
1888,  le  Parti  tenait  son  premier  Congrès  national  à  Bar- 
celone, avec  18  délégués,  représentant  20  groupes  et  adoptait 
son  programme,  conforme  aux  revendications  générales  de 
rfnternationale. 

Graduellement,  ses  Congrès  suivants,  tenus  à  Bilbao  (1890), 
Valence  (1892),  Madrid  (1894),  Madrid  (1899),  montraient 
le  progrès  lent  mais  siàr  de  ses  forces  en  même  temps  que  le 
Parti  précisait  davantage  sa  méthode. 

Parallèlement  à  lui,  marchant  en  pleine  harmonie  avec 
lui,  se  développait  l'Union  gcncralc  des  travailleurs,  la  cen- 
trale S3'ndicale  socialiste  qui,  en  face  des  syndicats  déviés  de 
la  droite  ligne  prolétarienne  par  Tanarchisme,  proclamait  son 
attachement  et  sa  fidélité  aux  principes  de  l'Internationale. 

En  même  temps  se  posait  l'important  problème  de  l'atti- 
tude du  socialisme  en  face  des  partis  avancés  de  la  bourgeoi- 
sie et  surtout  des  républicains.  Ceux-ci,  soit  sous  l'espèce 
centraliste  représentée  par  Salmeron  et  Castelar,  l'ancien  Pré- 
sident fie  la  République  espagnole,  laquelle  ne  vécut  C[u'un 
an,  de  1872  à  1873,  soit  sous  l'espèce  fédéraliste,  représentée 
par  Pi  y  Margall,  avaient  avec  eux  la  plus  grande  partie  des 
masses  populaires,  en  voie  d'émancipation,  qui  voyaient  en 
eux  les  adversaires  sincères  de  la  réaction  et  de  la  monar- 
chie, 

Préoccupé  d'affirmer  très  rigoureusement  son  caractère 
de  classe,  le  socialisme  espagnol,  voulant  ouvrir  les  yeux 
des  travailleurs  sur  l'insuffisance  et  souvent  même  la  noci- 
\  ité  de  l'action  des  républicains  bourgeois,  adopta  à  leur 
égard,  dans  la  première  période  de  son  existence,  une  atti- 
ludc  de  raide  froideur,  voire  .d'hostilité  telle  que  ré])ubli- 
cains    et    anarchistes    proclamaient    alors    à    l'envie    que    le 
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Parti  ouvrier  socialiste  «  faisait  le  jeu  de  la  monarchie  ». 
Cette  sotte  calomnie  reçut  bientôt,  d'ailleurs,  des  événements, 
le  démenti  le  plus  éclatant. 

En  Catalogne,  où  l'anarchisme  s'était  jusque-là  partagé, 
avec  les  républicains  jacobins  ou  fédéralistes,  la  confiance  des 
masses,  un  mouvement  socialiste  avait  grandi,  vers  1908,  qui 

avait  pour  organe  El  Inter- 
national, fondé  par  un  jeune 
et  énergique  militant,  Fabra 
Ribas.  Lorsqu'en  1909,  se 
produisit,  à  propos  de  la  nou- 
velle aventure  coloniale  de  la 
monarchie  au  ÎMaroc,  et  de- 
\  ant  les  provocations  du  gou- 
\  ernement  ultra.-  conserva- 
teur de  ^lAI.  Maura  et  La 
Cierva,  le  mouvement  insur- 
rectionnel de  Barcelone,  l'as- 
sassinat pseudo-juridique  du 
naïf  et  utopique  martyr  de  la 
libre-pensée,  le  libertaire 
Francisco  Ferrer,  on  trouva 
les  socialistes  au  premier 
rang  des  adversaires  les  plus 
courageux  et  les  plus  déter- 
minés du  régime  d  ali)honsiste  ».  Et  encore  que  l'activité  de 
Ferrer  se  fut  toujours  développée  en  dehors  de  toute  action 
socialiste  et  syndicale,  préoccupé  qu'il  était  de  «  régénérer  le 
monde  par  l'éducation  »,  les  socialistes  n'ont  pas  cessé  de 
lutter  pour  obtenir  la  revision  de  l'abominable  comédie  ju- 
diciaire dont  il  avait  été  victime.  Les  événements  de  Barcelone 
atteignirent,  d'ailleurs,  plusieurs  militants  du  "Parti,  dont  plu- 
sieurs, parmi  lesquels  Fabra  Ribas,  vivent  depuis  en  exil  à 
l'étranger. 

Cette  situation  a  amené  le  Parti  à  modifier  quelque  peu  sa 


Fabra    Ribas 


PMBLO  laiÇSIRS. 
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taclique  antérieure  et,  tout  en  maintenant  strictement  son 
organisation  de  classe,  il  conclut  une  coalition  a\ec  les  diffé- 
rents partis  républicains,  «  l'Alliance  républicaine  socialiste  » 
dont  la  liste  commune  obtenait,  en  1910,  une  éclatante  vic- 
toire à  ^ladrid.  Parmi  ses  élus,  se  trouvait  Pablo  Iglesias, 
premier  élu  du  prolétariat  organisé  dans  le  Parlement  es- 
pagnol, où  le  vétéran  du  socialisme  ibéricjue  tient  très  digne- 
ment sa  place. 


m.  —  L'Organisation  du  Parti. 

Le  pAKTi  Ul'\'rij;r  Suci.vlisti;  Espagxul  compte  actuel- 
lement environ  198  groupes,  répandus  sur  toute  la  surface 
du  pays,  comprenant  environ  12,000  membres.  Les  groupe- 
ments les  plus  importants  sont  ceux  de  ^Madrid  et  de  la  région 
de  Santander  et  de  la  Biscaye,  principalement  à  Pilbao  et 
Vigo.  Il  a  à  sa  tête  un  Comité  national  dont  le  président  est 
Iglesias  et  le  secrétaire  Amalio  del  Rey.  Le  Parti  a  dix  jour- 
naux hebdomadaires.  El  Socialisfa,  à  Aladrid,  est  son  organe 
central.  Il  sera  très  prochainement  {i"  mars)  transformé  en 
quotidien,  environ  50,000  francs  ont  déjà  été  réunis  dans  ce 
but  par  le  Parti.  11  possède  vme  revue  hebdomadaire  illustrée, 
la  /  ida  Socialista,  excellemment  rédigée  par  les  citoyens 
Alvarez  Angulo  et  Corrales.  Parmi  ses  autres  journaux,  les 
plus  impo'.'ants  sont  la  Lnclia  de  Clascs  à  Bilbao,  la  Jiisticia 
Sociale  en  Catalogue  à  Reus,  ï.ldclantc  !  (En  avant  \)  dirigé 
à  X'alladolid  par  Tancien  capitaine  d'artillerie  Perez  Solis,  la 
.litrora  Social  à  Oviedo.  la  Solidaridad  à  Vigo,  l'Obrero 
Balcar  (l'Ouvrier  des  Baléares)  à  Palma,  dans  l'île  de  Ma- 
jorque. 

inorganisation  de  la  JKUXKSSK  socialiste  fait  de  grands 
progrès.  Leur  Fédération  comprend  52  groupes  avec  2.500 
membres. 

La    \italite   du   socialisme   espagnol   s'est   particulièrement 
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affirinée  dans  ces  dernières  années  par  la  création  de  la 
magnifique  Maison  du  Peuple  de  Madrid.  C'est  un  ancien 
et  imposant  palais  ducal  que  les  syndicats  et  le  Parti  à 
.Madrid  ont  racheté  pour  en  faire  leur  «  Casa  del  Pueljlo  n 
(Maison  du  Peuple).  Son  achat  et  sa  transformation  n'ont 
pas  coûté  moins  d'un  million  de  francs.  L'exemple  de  2vladrid 
a  soulevé  la  noble  émulation  d'autres  localités  et  plusieurs 
autres  villes  ont  ou  sont  en  train  de  réaliser  leurs  ]Maisons 
du  Peuple.  Tous  les  ans,  le  Parti  célèbre,  avec  un  éclat  plus 
considérable,  la  fête  du  i"''  Mai.  A  Madrid,  notamment,  le 
nombre  des  manifestants,  l'importance  du  cortège  avec  ses 
centaines  de  drapeaux,  ne  laisse  pas  que  de  produire  une 
profonde  impression  sur  l'opinion. 

Le  mou\ement  des  syndicats  est  en  pleine  expansion. 
\,' Union  General  de  Trohajadores  (l'nion  Générale  des  Tra- 
vailleurs), la  Centrale  syndicale,  est  le  bras  économique  du 
l'arti,  comme  le  Parti  est  son  bras  i^olitique.  ^Malgré  les  diffi- 
cultés énormes  qu'elle  a  rencontrées  sur  sa  route,  des  3,000 
membres  qu'elle  contenait  en  1889,  lors  de  sa  fondation,  qui 
n'étaient  encore  que  6,000  en  1896,  26,000  en  1900,  32,000  en 
J902,  37,000  en  1904,  34,000  en  1906,  elle  atteignait  42,000 
en  J910,  et  en  191 1,  après  l'adhésion  de  l'important  syndicat 
national  des  cheminots,  plus  de  150,000.  Elle  est  aujourd'hui 
lu  seule  grande  organisation  nationale  des  Syndicats  espa- 
gnols, tandis  que  de  l'ancien  mouvement  «  syndicaliste  » 
anarchiste,  dont  le  centre  était  Barcelone,  il  ne  reste  plus 
<iue  de  petits  groupements  insignifiants. 

Tous  les  militants  qui  sont  à  la  tête  de  ITuion  sont  des 
socialistes;  son  secrétaire  général,  \'icente  liarrio,  est  un 
vieux  militant  du  Parti. 

Le  mouvement  coopératif,  encore  qu'assez  récent,  est  en 
plein  progrès.  A  côté  des  sociétés  neutres  de  Barcelone,  une 
série  de  coopératives  socialistes  ont  été  créées  dans  d'autres 
centres  .et,  notamment,  à  ^Madrid,  où  la  Maison  du  Peuple  est 
en  même  temps  que  le  centre  syndical  et  politique  le  siège 
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d'Importants  magasins  coopératifs  qui  font  dès  maintenant 
des  centaines  de  milliers  de  francs  d'affaires  par  an. 

D'autres  coopératives  ouvrières  et  socialistes  ont  été  créées 
à  Bilbao,  Oviedo,  Eibar,  A'igo,  Algesiras,  Santander. 

Sur  le  terrain  électoraIv,  le  socialisme  espagnol  n'a  pas  cessé 
de  voir  grandir  ses  forces, 
d'une  marche  lente,  mais  sû- 
re et  qui  est  d'autant  plus 
1  emarquable  que  les  obstacles 
qu'il  rencontre  sont  plus 
grands.  Le  moindre  ne  pro- 
vient pas  des  mœurs  électo- 
rales détestables  qui  existent 
en  Espagne,  avec  le  système 
l^en  connu  des  «  caciques  », 
chefs  souverains  dans  chaque 
circonscription  ou  village,  et 
qui,  selon  les  ordres  du  gou- 
vernement du  moment,  dis- 
trilnient  les  sièges  à  ses 
créatures.  A  côté  de  cela,  il 
faut  compter  avec  l'incons- 
cience d'un 
formé  pour 
d'illettrés. 

De  5,000  voix  qu'il  avait  recueillies  en  1^91,  le  Parti  passa 
pourtant  à  14,000  en  189O,  à  23,cxjo  en  1S9S,  à  2(\ooo  en 
1904,  à  23,000  en  1907. 

Il  est  plus  difficile  d'évaluer  depuis,  d'une  manière  exacte, 
les  voix  socialistes,  aux  élections  de  1912  notamment,  où 
presque  partout  ses  candidats  figuraient  sur  des  listes  «  d'al- 
liance républicaine-socialiste.  A  Madrid  seulement,  Iglesias 
a  ainsi  obtenu  plus  de  40,000  voix,  dont  il  semble  bien  que 
plus  de  la  moitié  sont  des  suffrages  ])urement  socialistes. 

Le  Parti  compte  des  élus  dans  plus  de  40  municipalités 


corps    électoral, 
les    deux    tiers 


Sccrctaire   de    l'Union    GcnOiak 

des  Travailleurs 

(C.   G.  'r.  espagnole) 
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et  dans  deux  Conseils  provinciaux.  Sa  représentation  est  par- 
ticulièrement importante  à  Bilbao  et  dans  le  Conseil  municipal 
de  la  capitale  même   du  pays. 


IV.  —  L'Avenir  du  Socialisme  en  Espagne. 

Le  Parti  Ouvrier  Socialiste  espagnol  a  compris,  dès  sa 
fondation,  la  mission  qui  lui  incombait  :  former  des  mili- 
tants sérieux,  enthousiastes,  pleins  d'abnégation  et  pleine- 
ment conscients,  écartant  la  vaine  phraséologie,  la  démago- 
gie et  l'appel  systématique  à  la  violence,  tous  les  procédés 
puérils  et  vains  dont  le  mouvement  ouvrier  de  la  péninsule 
avait  été  rassasié  jusqu'à  l'écœurement,  par  ses  premiers  pro- 
pagandistes anarchistes. 

Il  est  parvenu  à  de  remarquables  résultats.  Malgré  les 
difficultés  extrêmes  qu'il  rencontrait,  le  Parti  Ouvrier  Socia- 
liste est  aujourd'hui  un  élément  important  et  respecté  de  la 
vie  politique  et  sociale  de  l'Espagne. 

incontestablement,  il  a  maintenant  encadré  toute  la  partie 
militante  de  ces  masses  ouvrières  qui  lui  échappaient  jadis 
et  sans  cesse  il  augmente  d'autre  part  le  nombre  de  ces  tra- 
vailleurs conscients. 

«  L'Union  générale  des  travailleurs  »  est  devenue  une 
puissante  organisation  économique,  seule  reconnue,  à  juste 
titre,  comme  la  Centrale  syndicale  d'Espagne,  par  l'Interna- 
tionale syndicale  de  Berlin.  Profondément  internationalistes, 
socialistes  et  syndiqués  d'Espagne  ont  toujours  largement 
compris  leur  devoir  de  solidarité,  réunissant  par  exemple, 
lors  de  la  révolution  russe,  plus  de  6,000  francs  de  souscrip- 
tions, malgré  la  modicité  de  leurs  ressources  et  de  leur 
organisation. 

Dans  les  grandes  campagnes  poursuivies  au  cours  de  ces 
dernières  années  contre  la  réaction,  contre  l'expédition  ma- 
rocaine, les  socialistes  ont  joué  un  rôle  de  premier  ordre 
dans  la  coalition  républicaine-socialiste,  aux  côtés  de  l'illus- 
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tre  écrivain  Ferez  Galdoz  et  de  ses  autres  collègues.  Iglesias 
a  partout  occupé  une  large  place  et  rencontré  un  accueil 
enthousiaste.  Ce  vieux  militant  est  aujourd'hui,  ainsi  que 
récrit  à  juste  titre  le  rapport  du  Parti  au  Congrès  de 
Copenhague,  considéré  par  les  républicains  mêmes  qui  jadis 
l'avait  le  plus  combattu  «  comme  l'un  des  hommes  politiques 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  dévoués  du  pays  ». 

Il  faut  espérer,  d'ailleurs,  que  sans  cesser  de  mener  ce 
combat  énergique  contre  les  forces  du  passé,  contre  la  réac- 
tion militaire  et  cléricale,  si  redoutable  en  Espagne,  il  sera 
bientôt  possible  à  nos  amis  d'Outre-Pyrénées,  de  reprendre 
leur  action  sous  une  forme  plus  autonome.  Il  leur  faut  éviter 
un  confusionnisme  (|ui  si  suu\  cnt  lut  dans  d'autres  pays  lui 
grave  danger  pour  le  socialisme.  La  force  de  leur  discipline 
et  de  leur  organisation,  la  netteté  de  leurs  principes  leur 
permet,  il  est  vrai,  de  réduire  actuellement  ce  péril  au  mini- 
mum. 

Section'   Il 

LE   SOCIALISME    AU    PORTUGAL 

I.  —  Historique  du  mouvement. 

Le  milieu  économique  et  politique  portugais  a  longtemps 
été  très  peu  favoral)le  au  développement  d'un  mouvement 
socialiste.  Economiquement  le  pays,  ruiné  par  ses  gouver- 
nants, demeurait  fort  arriéré  ;  politiquement  le  gouvernement 
clérical  monarchique  qu'il  subissait  ne  cessait  de  persécuter 
cl  (le  tra(|uer  les  propagandistes  socialistes.  D'autre  part, 
comme  dans  la  plupart  des  pays  latins,  aux  formes  écono- 
miques anciennes,  le  Portugal  voyait  une  partie  de  ses  pre- 
miers militants  ouvriers  subir  l'influence  néfaste  et  dissol- 
vante de  lanarchisme. 

Le  «  Parti  démocrate  socialiste  portugais  »  était  fondé  dès 
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ïSjfi,  comme  branche  de  rinlernationale,  par  des  militants 
espagnols  qui.  sous  la  direction  de  Paul  Laf argue,  avait  cons- 
titué en  face  des  groupement  bakouninistes  une  Fédération 
Madrilène,  inspirée  des  conceptions  marxistes.  Puis  pendant 
de  longues  années  le  mouvement  végéta.  Un  de  ses  premiers 
et  plus  dévoués  propagandistes  fut  Azedo  Gnecco.  C'est  sous 
son  inspiration  qu'était  fondé,  il  y  a  vingt  ans,  à  Lisbonne, 
une  coopérative,  la  Lusitania,  dont  les  militants  attendaient 
beaucoup.  ^lalheureusement,  elle  fit  bientôt  de  mauvaises 
affaires,  et  son  échec  porta  un  coup  douloureux  au  naissant 
mouvement  socialiste  portugais  qui  dorénavant  végéta  et  ne 
fut  même  plus  représenté  dans  les  Congrès  socialistes  inter- 
nationaux, jusqu'à  la  révolution  de  juin  191 1  et  à  la  procla- 
mation de  la  République. 

Depuis  cette  époque  un  véritable  renouveau  se  produit. 
Une  fois  le  pouvoir  corrompu  des  lîragance  renversé  et  la 
liberté  politique  conquise,  le  problème  économique  devait  né- 
cessairement se  poser  au  i)remier  ])lan  —  ce  qui  n'a  pas 
manqué. 

II.  —  L'organisation  du  Parti. 

Le  Parti  sociaustiî  du  Portugal  a  repris  aujourd'hui 
sa  marche  en  avant.  Tout  en  proclamant  bien  haut  sa  volonté 
de  défendre  le  régime  répul:)licain  contre  les  complots  et  les 
incessants  retours  offensifs  de  la  réaction  qu'on  a  vu  se  pro- 
duire depuis  un  an  et  demi,  il  entend  mettre  les  républicains 
bourgeois  en  face  de  leurs  responsabilités  et  les  obliger  à 
faire  droit  aux  revendications  ouvrières.  C'est  ainsi  qu'une 
série  de  grèves  importantes  se  sont  produites  dans  le  pays, 
qui  n'ont  pas  laissé  parfois  d'affoler  les  gouvernants  nou- 
veaux. 

Les  socialistes  portugais  avaient  depuis  quelque  temps  déjà 
plusieurs  journaux  hebdomadaires,  notamment  A  Vos  do 
Poz'O  (la  A'oix  du  Peuple)  à  Porto,  et  YAvanti  à  P.arreiro.  et 
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également  des  organes  corporatifs  à  tendance  socialiste,  dont 
le  plus  important  était  le  journal  des  ouvriers  des  tabacs. 

Depuis  le  mois  de  mai  1912,  le  Parti  socialiste  possède  à 
Lisbonne  son  organe  quotidien,  O  Socialista,  qui  est  dirigé 
fort  habilement  par  un  jeune  militant,  le  citoyen  Pedro 
Muralha. 

Aux  élections  qui  ont  eu  lieu  pour  la  Chambre  des  députés, 
au  lendemain  de  la  révolution,  le  socialisme  portugais  a  con- 
quis son  premier  élu  parlementaire.  C'est  Porto,  la  grande 
cité  du  Xord  de  la  République,  qui  a  envoyé  à  la  Chambre 
le  citoyen  Alanoel  José  da  Silva,  ouvrier  typographe. 

Les  groupements  socialistes  et  syndicau.x  de  Porto  ont 
élevé  une  a  Casa  do  Po\-o  »  (liaison  du  Peuple). 

Le  mouvement  syndical  portugais  est  encore  très  faible. 
Les  intiuences  anarchisantes,  venues  d'Espagne,  lui  ont  été 
jusqu'ici  funestes.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer,  aujourd'hui,  alors 
que  le  mouvement  ouvrier  espagnol  s'est  dégagé  de  ces  ten- 
dances paralysantes  pour  accepter  le  point  de  vue  du  mouve- 
ment ouvrier  et  syndical  moderne  et  international,  que  le  Por- 
tugal ne  tardera  pas  à  le  suivre  et  verra  se  développer,  lui 
aussi,  une  imissante  organisation. 
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CHAPITRE  XIII 
LE  SOCIALISME  DANS  LES  BALKANS 

Le  milieu  et  les  conditions. 

Dans  cette  région  si  profondément  troublée  par  de  multiples 
haines  de  races  et  de  religions,  qui  paraissent  y  tout  dominer, 
tout  effacer  devant  elles,  et  qui  ont  déchaîné  la  conflagration 
sanglante  que  l'Europe  vient  de  voir  se  produire  avec  hor- 
reur et  angoisse,  l'idée  d'une  civilisation  plus  haute  et  plus 
noble  est  cependant  représentée  par  un  mouvement  socialiste 
qui  est  né  et  qui  a  grandi  dans  cinq  des  Etats  de  la  péninsule 
sur  six  —  en  Roumanie,  en  Bulgarie,  en  Serbie,  en  Grèce  et 
en  Turquie.  Seul  le  minuscule  ^Monténégro,  barbare,  sans 
commerce  et  sans  industrie,  ne  connaît  pas  jusqu'ici  la  moin- 
dre agitation  socialiste. 

Le  socialisme  dans  les  Balkans  trouve  son  origine  d'abord, 
comme  partout,  dans  le  dé\'eloppement  des  formes  modernes 
de  la  production,  dans  la  naissance  d'un  prolétariat  indus- 
triel qui  en  résulte  fatalement  et  dans  la  conscience  crois- 
sante que  ce  prolétariat  prend  de  ses  intérêts  de  classe.  On 
y  a  vu  aussi  dans  l'élite  de  la  jeunesse  universitaire  s'exercer 
profondément  l'influence  intellectuelle  du  mouvement  socia- 
liste de  l'Occident.  Souvent  même  l'action  socialiste  ne  se 
l)roduisit.  à  l'origine,  que  sous  cette  deuxième  forme  —  chez 
les  jeunes  gens  appelés  à  poursuivre  à  Paris,  Genève  ou  Ber- 
lin leurs  études  —  avant  qu'il  n'v  eût  encore  de  prolétariat  pro- 
prement dit  apte  à  former  les  cadres  d'un  mouvement  authen- 
tique de  revendication  socialiste.  C'est  ce  qui  explique  d'ail- 
leurs le  caractère  éphémère  et  quelque  peu  artificiel  des  pre- 
mières organisations  (|ui  naf|uircnt  dans  la  ])éninsule.  —  il  v 
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a  parfois  ])rès  d'un  (juarl  de  siècle  —  sr.rtoiiu  Tjaniii  les  intel- 
lectuels. 

On  peut  dire  que  cette  phase  est  aujourd'hui  généralement 
dépassée  et  que  le  socialisme,  quoique  encore  faible,  a  in- 
contestablement déjà  des  racines  profondes  dans  la  classe 
ouvrière  des  Balkans  et  en  particulier  dans  les  prolétariats 
de  Bulgarie,  de  Serbie,  de  Roumanie  et  de  plusieurs  des 
rentres  importants  de  ce  qui  a  été  jusqu'ici  la  Turquie  d'Eu- 
rope. C'est  que  ces  pays  sont  entrés  dans  une  période  de  dé- 
veloppement capitaliste,  qui  ne  pourra  que  s'intensifier  à  la 
suite  des  derniers  événements  et  que  par  conséquent  on  y 
trouve  réunies  les  conditions  nécessaires  de  croissance  d'un 
mouvement  ouvrier  sérieux. 

D'autre  part,  en  face  des  luttes  inexpiables  qui,  pendant 
de  longues  années,  ont  jeté  les  uns  contre  les  autres  Grecs  et 
Bulgares,  Serbes  et  Bulgares,  Turcs  et  Bulgares,  Grecs  et 
Turcs,  les  socialistes  ont  les  premiers  dans  la  péninsule  lancé 
l'idée  féconde  de  l'entente,  de  la  Confédération  des  Peuples 
balkaniques,  seule  capable  de  servir,  dans  le  respect  des  droits 
de  toutes  les  races  et  de  toutes  les  nationalités,  leur  intérêt 
commun,  et  en  même  temps  de  les  dresser  en  un  bloc  solide 
en  face  des  ambitions  et  des  convoitises  menaçantes  des  gran- 
des Puissances  —  en  particulier  de  la  Russie  et  de  l'Autriche. 

Dès  1909,  se  tenait  à  Belgrade  un  Congrès  socialiste  inter- 
balkanique cjui,  a  à  l'idéal  sanglant  qui  fait  disposer  le  sort 
des  peuples  par  la  guerre  et  marchandent  leurs  droits  et  leurs 
territoires  »,  opjiosait  u  l'union  étroite  de  tous  les  peuples  des 
B>alk:ans  et  du  proche  Orient,  sans  distinction  de  race  ou  de 
religion  »  dans  une  «  république  fédérative  de  tous  les  Ktats 
balkaniques,  y  compris  la  Roumanie  et  la  Turquie  ». 

De  ce  magnifique  programme,  les  gouvernants  bourgeois  et 
les  roitelets  ambitieux  de  Bulgarie,  Serbie,  Grèce  et  Monté- 
négro ont  seulement  tiré  l'idée  d'une  coalition  agressive  contre 
la  Turquie,  d(uit  les  gouvenlants  avaient  d'ailleurs  multiplié 
les  f.iutes.  Ils  ont  laissé  à  l'écart  la  Roumanie,  gouvernée  par 
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son  hobereau  prussien.  Charles  de  Hohenzonern,  et  qui  est 
demeuré  un  simple  instrument  de  la  politique  autrichienne,  en 
face  des  auxiliaires  de  la  politique  du  tsarisme  russe.  Une 
terrible  guerre  en  ait  résulté  et  on  sait  les  dangers  qu'elle 
a  fait  courir  à  la  paix  du  monde  —  dangers  non  encore  dissi- 
pés complètement  à  l'heure  où  nous  écrivons. 

Au  lendemain  de  cette  horrible  boucherie,  après  les  hor- 
reurs du  choléra,  des  massacres,  de  la  famine  et  les  150.000 
cadavres  jetés  au  Aloloch  militariste,  aucune  autre  solution 
humaine  et  logique  ne  se  présente  encore  aux  belligérants 
épuisés,  que  la  réalisation  de  cette  Confédération,  que  les 
socialistes  seuls  avaient  eu  la  clairvoyance  de  préconiser  et 
de  défendre  depuis  des  années  et  cjui  devra  tôt  ou  tard  se 
réaliser  si  on  ne  veut  a1)0Utir  à  des  catastrophes  plus  graves 
encore. 


Section   I 
LE  SOCIALISME  EN   ROr.M.^NIE 

I.  —  Le  milieu  politique  et  social. 

La  Roumanie  est  formée  des  anciennes  principautés  de 
-Moldavie  et  de  \'alachie,  auxquelles  le  traité  de  Berlin  ajouta 
!a  province  mi-turque,  mi-bulgare  de  la  Dobroutja.  en  com- 
pensation des  terres  roumaines  de  Bessarabie  dont  s'emparait 
la  Russie  et  de  la  Transylvanie,  que  conservait  TAutriclie- 
1  fongrie. 

C'est  —  d'après  les  répartitions  territoriales  existant  avant 
la  guerre  actuelle  —  le  plus  important  des  Ktats  balkaniques, 
avec  ses  7  millions  d'habitants.  C'était,  en  même  temps  le 
plus  riche,  le  plus  prospère.  Du  moins  si  on  n'examine  que 
les  cliiffres  de  son  commerce  (qui  dépassent  le  milliard)  l'éten- 
due de  son  réseau  de  voie  ferrée,  ses  lignes  télégraphiques 
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et  téléphoniques.  Alais,  ainsi  que  l'écrit  à  ce  propos  notre 
ami  Racowsky,  dans  son  vibrant  petit  livre  La  Roiimanic 
des  Boyards  (i),  la  Roumanie  du  moins  peut  servir  de  con- 
firmation à  ces  paroles  paradoxales  en  apparence,  mais  pro- 
fondément vraies  de  Destut  de  Tracy  :  «  les  pays  riches  sont 
ceux  où  les  habitants  sont  pauvres  et  les  pays  pauvres  ceux 
où  les  habitants  sont  riches  ».  La  Roumanie  est  par  excellence 
le  pays  de  la  grande  propriété  agricole,  une  nation  dans 
laquelle  une  petite  oligarchie  possède  d'immenses  domaines, 
dans  une  vaste  plaine  extrêmement  fertile,  la  plaine  danu- 
])ienne.  où  vivent  dans  une  extrême  misère  et  un  véritable 
esclavage  6  millions  de  paysans  «  taillables  et  corvéables  à 
merci  d,  et  dont  Toppression  parait  encore  j)lus  cruelle  que 
celle  des  moujicks  russes. 

D'après  les  derniers  recensements,  il  y  a  en  Roumanie  4,171 
grands  propriétaires  possédant  ensemble  3,789,000  hectares 
fie  terre  de  culture,  soit  47.53  0/0  du  territoire  arable,  soit  en 
moyenne  900  hectares  chacun,  tandis  que  1,015.000  petits  pro- 
priétaires possédaient  ensemble  3,319,000  hectares.  La  plu- 
]:)art  des  possesseurs  des  grands  domaines,  des  latifundia 
roumains,  pratiquent  V  «  absentéisme  »,  vivant  dans  l'oisi- 
\-eté  et  laissant  à  de  grands  fermiers  le  soin  d'exploiter  leurs 
domaines.  Ceux-ci  forment  entre  eux  des  sortes  de  trusts, 
possédant  des  centaines  de  milliers  d'hectares  (2)  et  exploi- 
tant à  leur  tour,  de  la  manière  la  ])lus  cruelle,  les  paysans. 

La  misère  de  ces  millions  de  paysans  est  effrayante.  Sur 
1.000,000  de  maisons  de  village,  rapporte  Racowsky,  il  n'y 
en  a  (|ue  74,000  qui  soient  construites  en  pierre  ou  en  briques, 
alors  que  296,000  sont  construites  en  bois,  583,000  en  argile 
et  que  300,000  paysans  vivent  dans  des  bordéi,  trous  creusés 
dans  la  terre  et  dont  le  nombre  est  de  54,000!  La  plupart  des 
lia1)itations  proprement  dites,  n'ont  qu'une  seule  chambre,  dans 


(Il  r.a  Roumanie  des  Boyards.  \x\r  C.  lUrowsKY,  GiarJ  ci  Briérc.  Km 
(2)  Iilcm.  paires  7  à  lo. 


—  47^^  - 

laquelle  la  lumière  entre  par  la  porte  ou  par  l'unique  fenêtre, 
dont  la  vitre  est  remplacée  par  cîu  papier.  De  statistiques, 
relevées  dans  l'étude  de  Racowsky,  il  résulte  que  le  budget 
journalier  d'une  famille  de  sept  à  huit  personnes,  n'est  pas 
supérieur  à  40  ou  50  centimes.  Dans  les  meilleures  années,  le 
paysan  souffre  de  la  faim  chronique  (i).  Près  de  la  moitié 
des  enfants  meurent  avant  d'atteindre  l'âge  de  7  ans. 

A  côté  de  ces  paysans,  une  autre  classe  de  parias  est  cons- 
tituée par  les  300,000  juifs  que  compte  la  Roumanie  et  qui 
subissent  un  statut  juridique  particulièrement  inique,  puisque 
contraints  au  service  militaire  et  aux  obligations  et  aux  char- 
ges des  autochtones,  ils  sont  en  même  temps  considérés  com- 
me des  «  étrangers  )>  — mais  des  étrangers  «  non  protégés  », 
puisqu'ils  ne  peuvent  réclamer  en  leur  faveur  aucune  inter- 
vention d'un  Etat  quelconque.  Sans  cesse  ils  sont  placés  sous 
la^  menace  d'expulsion  d'un  pays,  où  leurs  familles  sont 
souvent  établies  depuis  des  siècles.  Une  fraction  de  ces  juifs 
roumains  constitue  une  petite  et  moyenne  bourgeoisie  com- 
posée notamment  de  fermiers  des  boyards.  Elle  attire  ainsi 
sur  sa  tête  les  haines  des  paysans,  habilement  attisées  par  les 
dirigeants,  tandis  que  la  grande  majorité  est  composée  de 
prolétaires  et  de  petits  artisans. 

;A  côté  de  ces  premiers  éléments  de  la  population  roumaine 
s'est  développé  dans  ces  dernières  années  un  prolétariat  indus- 
triel, notamment  à  la  suite  de  la  croissance  de  l'industrie 
pétrolifère. 

Paysans,  salariés  industriels  et  juifs  subissent  la  domina- 
tion avide  et  cruelle  d'une  petite  oligarchie  de  boyards  «  cher- 
chant par  tous  les  moyens  possibles,  y  compris  le  vol,  la 
fraude  et  le  crime,  la  satisfaction  de  ses  désirs  et  de  ses 
instincts  ».  (Racowsky.) 

La  situation  politique  est  naturellement  la  traduction  exacte 
de   cette    situation    économique.    î-^ous   les    apparences   men- 


(II  Idem,  p.i^cs  43  à  45. 
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Icuses  d'une;  cuiistilulion  très  «  démocratique  ,) ,  toute  la  puis- 
sance est  concentrée  entre  les  mains  d'une  petite  minorité  de 
privilégiés  :  45,000  électeurs  décident  du  sort  de  7  millions 
de  Roumains,  tous  les  députés  sont  de  grands  propriétaires 
ou  des  avocats,  médecins,  professeurs,  industriels,  dont  les 
intérêts  sont  identiques  ou  qui  sont  à  leur  service.  Abstrac- 
tion faite  de  dissidences  passagères,  la  vie  politique  se  borne 
à  la  lutte  artificielle  entre  libéraux  et  conservateurs,  les  deux 
partis  «  rotatifs  »,  comme  on  disait  jadis  au  Portugal,  cha- 
cun d'entre  eux  revenant  tour  à  tour  au  pouvoir  et  chacun 
d'eux  composé  d'une  petite  camarilla  de  profiteurs. 

A  la  tète  du  système,  le  roi  Carol  en  est  le  digne  chef.  Ce 
hobereau  prussien,  devenu  le  plus  riche  des  boyards  rou- 
mains, et  possédant  plus  de  130,000  hectares  de  terres  et  de 
forêts,  exerce  un  ascendant  considérable  sur  les  politiciens 
bourgeois  corrompus  qui  dominent  le  pays.  11  est  le  digne  re- 
présentant et  défenseur  de  leurs  intérêts  de  classe. 


II.  —  Historique  du  mouvement. 

Le  premier  mouvement  socialiste  roumain  naquit  il  y  a 
vingt-cinq  ans  environ,  parmi  les  intellectuels  surtout,  pro- 
fesseurs, étudiants,  avocats,  etc.,  sous  l'influence  personnelle 
d'un  certain  nombre  de  réfugiés  russes,  dont  le  plus  éminenl, 
Dobrogeanu  Gherea  est  demeuré  le  plus  célèbre  théoricien 
marxiste  des  pays  balkaniques.  Entre  1890  et  1899,  toute  une 
<(  brillante  jeunesse  »  intellectuelle  formait  les  cadres  de 
rétat-major  de  cette  armée  ;;ocialiste  —  sans  soldats  —  mal- 
gré cela  constituant  un  l'arti,  fondant  à  Ijucarest  un  organe 
quotidien  Lunica  Xova  (la  lumière  nouvelle).  Mais  il  n'y  avait 
pas  à  proprement  parler  à  cette  époque  de  prolétariat  rou- 
main et  la  vaste  plèbe  agraire,  maintenue  dans  la  pire  servi- 
tude et  la  plus  complète  ignorance,  ne  pouvait  être  atteinte 
que  très  difficilement  par  la  propagande. 

La  petite  cohorte  des  «  jeunes  généreux  »,  c'est  ainsi  (^ue 
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liiodestemeiit  ils  s'étaient  eux-niènies  qualifiés,  se  lassa 
bien  vite  d'une  agitation  infructueuse.  Bientôt  ils  passèrent 
en  masse  au  camp  bourgeois,  se  faisant  acheter  par  les  libé- 
raux, qui  se  montrèrent  d'autant  plus  généreux  en  mandats 
et  en  prébendes,  qu'ils  croyaient  que  les  renégats  avaient  der- 
rière eux  des  forces  importantes.  Les  uns.  comme  ^I.  ]\Iortzun 
devenu  ministre  des  travaux  publics  dans  le  cabinet  libéral, 
d'autres  comme  ^1^1.  Xadejde,  Diamandy  se  contentaient  de 
mandats  de  députés,  de  places  de  directeurs  des  journaux 
officieux,  tandis  que  M.  Ataniasiu,  délégué  au  Congrès  de 
Londres  en  1896,  devenait  préfet  et,  en  cette  qualité,  devait 
se  signaler  bientôt  par  ses  mesures  brutales  contre  la  classe 
ouvrière. 

Le  lecteur  socialiste  français  qui  a  encore  présent  à  l'esprit 
la  douloureuse  crise  amenée  par  de  semblables  trahisons,  sur 
une  plus  vaste  échelle,  dans  notre  pays  de  1900  à  1905,  peut 
se  figurer  quelle  fut  la  démoralisation  et  la  désorganisation 
qui  en  résulta  en  Roumanie.  Les  défections  des  «  jeunes 
généreux  )>  { l)  étaient  d'autant  plus  honteuses  qu'ils  avaient 
choisi  pour  trahir  le  moment  où  .^L  Ferrekidé,  un  ministre 
cynique,  avec  la  complicité  d'une  magistrature  sans  scru- 
pule, faisait  condamner  à  des  peines  infamantes  pour  «  escro- 
querie »  des  militants  socialistes  qui  propagandisaient  dans 
les  campagnes,  et  dont  1'  «  escroquerie  »  consistait  dans  la 
vente  de  brochures  socialistes  à  des  paysans  «  qui  ne  savaient 
pas  lire  »  ! 

Au  début  de  1900,  le  gouvernement  roumain  pouvait  se 
\anter  d'avoir,  par  la  corruption  et  la  persécution  combi- 
nées, anéanti  tout  mouvement  socialiste  dans  le  royaume. 
Alème  ceux  des  anciens  militants  qui  ne  trahissaient  pas  à 
proprement  parler,  perdaient  tout  espoir  dans  le  développe- 
ment d'un  mouvement  socialiste  spécifique  et  tel  Constantin 
]Mille,  un  des  fondateurs  du  Parti,  se  ralliait  à  une  concep- 
tion démocratique  radicale,  tout  en  continuant  d'ailleurs  à 
défendre  les  travailleurs  et  à  critiquer  la  répression  gouver- 
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iiementale  dans  son  journal  Adevenil,  demeuré  le  plus  nii- 
portant  organe  de  l'opinion  avancée. 

Bientôt  cependant,  le  mouvement  ressuscita  à  la  profonde 
stupéfaction  des  classes  dirigeantes.  L'industrie  se  dévelop- 
pait et  des  syndicats  ouvriers  se  constituaient  en  face  des 
«  corporations  obligatoires  »  que  le  gouvernement  avait 
constituées  dans  la  petite  et  moyenne  industrie  pour  sous- 
traire les  ouvriers  à  la  propagaixie  socialiste  et  qui  étaient 
des  syndicats  mixtes  dont  les  dirigeants  étaient  une  nouvelle 
bureaucratie  parasitaire  composée  de  petits  patrons  et  d'ou- 
vriers déclassés.  Ces  <(  corporations  obligatoires  »,  détestées 
par  les  ouvriers,  constituèrent  bientôt  un  excellent  motif 
d'agitation  pour  la  «  Commission  générale  des  Syndicats  » 
qui  s'était  constituée  à  Ikicarest  et  qui,  en  jan\ier 'I907,  orga- 
nisait dans  les  rues  de  la  capitale  une  démonstration  à  hujuclle 
des  milliers  d'ouvriers  prenaient  part. 

Un  militant  originaire  de  la  Doljroutja,  le  D'  Christian  Ka- 
cowsky,  après  avoir  longtemps  vécu  à  l'étranger,  notanunent 
en  France,  en  Allemagne  et  en  Russie,  où  il  avait  participé 
activement  à  l'agitation  socialiste  et  où  il  avait  laissé  de  vives 
sympathies,  rentrait  en  Roumanie  et  se  consacrait  tout  entier 
à  la  réorganisation  du  mouvement  socialiste.  Bientôt  dans  de 
nombreuses  cités,  des  groupements  se  reconstituaient,  agis- 
sant en  pleine  harmonie  avec  les  Syndicats  qui  étaient  com- 
posés des  mêmes  éléments.  Toute  la  fureur  des  classes  diri- 
geantes se  concentrait  contre  Racowsky  considéré  comme 
((  l'auteur  de  tout  le  mal  »,  dont  on  allait  jusqu'à  comploter 
l'assassinat,  et  dont  on  devait  essayer  ensuite  de  se  débar- 
rasser par  des  moyens  plus  «  modernes  ».  Cependant,  vers 
la  même  époque  le  paysan  roumain,  dont  nous  avons  sommai- 
rement montré  les  conditions  de  vie  atroces,  était  acculé 
à  la  révolte  du  désespoir,  à  une  sorte  de  jacquerie,  qui  éclata 
en  mars  1907  et  qui  avait  eu  à  l'origine,  dans  une  large  me- 
sure, pour  cause  les  excitations  des  renégats  du  socialisme 
contre  les   fermiers  juifs.   Naturellement  le  mouvement  dé- 
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passa  bien  \ite  ce  caractère  antisémite  étroit.  Ainsi  que  l'écrit 
Racowsky  «  la  barrière  artificielle  que  la  propagande  anti- 
sémite avait  réussi  à  établir  entre  fermiers  juifs  et  fermiers 
et  propriétaires  chrétiens,  s'écroulait  devant  la  logique  des 
faits  ))  (i). 

Le  mouvement  agraire  fut  noyé  dans  le  sang.  La  répres- 
sion fut  horrible  et,  de  l'aveu  même  des  gouvernants,  «  l'ordre 
rétabli  ».  en  quelques  semaines,  coûta  15.000  cadavres. 

Le   nouveau    Parti    socialiste,   concentré   dans   les   centres 

urbains,  n'avait  eu  aucune 
influence  sur  ce  mouvement 
purement  instinctif,  dont  les 
\iolences  inconscientes  ne 
]jouvaient  aboutir  qu'à  la 
plus  cruelle  répression.  Les 
gouvernants  n'en  prétendi- 
rent pas  moins  que  les  socia- 
listes en  étaient  responsables. 
On  mobilisa  les  syndiqués,  on 
arrêta  les  militants,  on  saisit 
l'organe  du  Parti.  Rominia 
Muiicitoarc  (la  «  Roumanie 
ouvrière  »),  on  expulsa  nom- 
bre de  militants  d'origine  jui- 
\  e,  notamment  le  poète  Bar- 
l.iou  Lajareanou  (2).  ÎNIais  le 
couronnement  de  ces  mesu- 
res persécutrices  fut  l'invrai- 
semblable querelle  c  juridi- 
(jue  ))  cherchée  à  Racowsky.  Sous  prétexte  que  sa 
]jro\incc    natale,   la    Dobroutja,    lors  de   sa    naissance,    en. 


Ch.  Racowsky 

Uclcjiuc  de  la  Roumanie  au  Bureau 

Socialiste  Iniern-itional 


(i)  La  Roumanie  des  Boyards,  p.  52. 

(2)  Rapport  des  ori^anisntions  ouvrières  et  socialistes  île  Roumanie  au  Congres 
de  Stuttgart  dans  \  InleniationjU'  Ouvricrc  et  Sucialistc,  \ol.  11.  p.  147. 
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18/7,  ii'était  pas  encore  annexée  à  la  Roumanie,  on  prétendit 
qu'il  était  «  étranger  »  —  encore  qu'il  fut  conseiller  général 
et  officier  de  réserve  (comme  médecin  militaire)  dans  l'armée 
roumaine.  ...  Et  on  l'expulsa  de  son  propre  pays,  au  mépris 
de  toutes  les  règles  du  droit  international.  Cette  monstruo- 
sité «  juridique  »  que  même  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation  de  Bucarest  n'avaient  pas  hésité  à  couvrir,  provo- 
cjua  de  violentes  protestations  dans  tout  le  pays  au  cours 
des  années  1908,  1909  et  1910,  protestations  auxquelles 
prirent  part,  avec  toutes  les  organisations  socialistes  et  svn- 
dicales,  des  personnalités  des  partis  bourgeois  qui  tenaient  à 
se  désolidariser  d'avec  le  gouvernement  «  libéral-démocrate  >', 
qui  s'était  rendu  coupable  de  ces  méfaits,  notamment  M.  ^lille, 
rédacteur  en  chef  de  YAdeverul,  démocrate  sincère,  et  une 
fraction  du  parti  conservateur,  dont  l'organe  VOpinia  procla- 
mait :  ((  l'expulsion  du  D""  Racowsky  est  une  lâcheté  politique 
sans  précédent  ».  Revenu  au  pouvoir  en  1910,  le  parti  conser- 
vateur décida  d'ailleurs  de  se  dégager  d'un  acte  qui  a])i)a- 
raissait  comme  étant  aussi  maladroit  que  scandaleux,  et  l'ex- 
traordinaire «  expulsion  »  de  Racowsky  fut  rapportée. 


III.        L'Organisation  socialiste  et  syndicale. 

On  conçoit  que  le  mou\ement  socialiste  et  syndical  de 
Roumanie,  réorganisé  seulement  dans  ces  cinc^  à  six  dernières 
années,  après  avoir  été  cruellement  éprouvé  par  la  trahison, 
])uis  en  bvitte  à  la  répression  des  gouvernants,  dont  l'arbitraire 
le  plus  monstrueux  se  cache  sous  le  masque  d'un  constitu- 
tionnalismc  libéral,  n'a  pu  atteindre  une  organisation  bien 
solide.  vSes  progrès  sont  cependant  incontestables  et  cons- 
tants. 

Le  Parti  Social-Uk.mock.xtk  ijK  RoumamK  se  compose 
de  cercles  qui  ont  été  constitués  à  Bticarest,  Galatz,  Braïla, 
Jassy,  Campina,  l'ioesci,  tous  centres  industriels  et  com- 
merciaux du  ro\aumc. 
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Ils  ont  environ  3,000  membres  et  publient  un  organe  lieb- 
domadaire  Rominia  Muncitoarc  (la  u  Roumanie  Ouvrière  n) 
dont  le  tirage  est  de  3  à  4,000  environ. 

En  outre,  a  paru  pendant  une  certain  temps,  pour  la  région 
de  Braïla.  Galatz  et  Costantza,  Dczrohirea  (l'Emancipation). 
Le  Parti  a  publié  de  nombreuses  brochures,  des  traductions 
en  roumain  des  pages  les  plus  célèbres  de  Alarx,  Engels, 
Kautsky  et  des  principaux  militants  de  l'Internationale.  Au 
moment  du  u  Jubilé  d  du  royaume,  célébré  avec  éclat  par 
les  classes  dirigeantes,  il  publia  sous  le  titre  caractéristique 
((  Quarante  ans  de  misère,  d'esclavage  et  de  honte  »,  une  san- 
glante critique  de  la  domination  de  l'oligarchie  régnante.  Cette 
brochure  fut  répandue  à  des  milliers  d'exemplaires. 

Le  Parti  compte  toujours  dans  ses  rangs  le  théoricien 
marxiste  estimé,  d'origine  russe,  Dobrogeanu  Gherea,  ce  vé- 
téran dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  publiait  récemment 
sous  le  titre  «  Neoiobegia  »  (le  Xéo-servage)  une  vigoureuse 
étude  de  la  question  agraire  en  Roumanie  et  des  devoirs 
qu'elle  impose  au  socialisme,  dans  un  pays  où  la  société  est 
encore  u  en  deçà  de  la  domination  capitaliste  »  (»). 

Les  Syndicats  organisés  autour  de  la  «  Commission  géné- 
rale des  Syndicats  »  groupent  environ  12,000  travailleurs.  Ils 
ont'  tenu  à  éviter,  dès  le  début,  de  prendre  un  caractère 
corporatif  étroit  et  ont  été  organisés  et  inspirés  par  les  idées 
du  socialisme  ;  dans  leurs  statuts,  ils  ont  spécifié  que  les 
principes  conducteurs  de  la  lutte  syndicale  étaient  la  lutte  des 
classes,  l'internationalisme  et,  comme  but  final,  la  suppression 
de  toute  exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  Syndicats  et 
cercles  socialistes  marchent  absolument  d'accord,  la  main 
dans  la  main,  divisant  simplement  le  travail  entre  eux  (i). 

En  présence  des  derniers  événements  des  Balkans  et  à  la 
veille  de  la  déclaration  de  guerre,  le  Parti  social-démocrate 


11)  Mouvement    Sodali:>te.   dcccmbic    luii,  «  le   Parti    Socialisic   cl  la    Qucolioii 
agraire  en  Iloumanic  ».  par  (^li.  Racowsky.  p.  335. 
^(2)  Voir  le  rapport  au  Congrès  de  Siuttgarj,  p.  i3o. 
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rouiiiaiii  juigiiait  ses  efforts  à  ceux  de  tous  les  socialistes  de 
la  péninsule  pour  protester  contre  les  hontes  de  la  guerre. 
Le  7  octobre  iyi2,  il  organisait  sur  tous  les  i)oints  du  pays 
de  grandes  réunions  pour  la  paix. 

L'impossibilité  pour  lui  de  pénétrer  jusqu'ici  dans  un  Par- 
lement du  privilège,  élu  par  une  poignée  d'électeurs  riches 
ou  aisés,  ne  permet  pas  de  mesurer  la  force  politique  réelle 
du  socialisme  roumain,  qui  est  entré  dans  une  période  de 
progrès  certains. 


Section   II 
LE   SOCIALISME   EN   BULGARIE 

I.  —  Le  milieu  :  les  origines  du  mouvement. 

A  la  différence  de  la  Roumanie,  la  Bulgarie,  comme  d'ail- 
leurs la  Serbie,  est  surtout  un  i)ays  de  petite  propriété  agri- 
cole où  la  grande  propriété  ne  joue  c^u'un  rôle  secondaire 
et  où  le  cadre  politique  et  social  est  beaucoup  plus  démocra- 
tique. Des  cinq  millions  d'habitants  du  royaume,  la  grande 
majorité  est  composée  de  petits  propriétaires. 

D'autre  part  le  pays  qui  est  en  pleine  expansion  économi- 
que et  politique  voit  augmenter  sans  cesse  sa  population 
urbaine  et  se  développer  son  industrie.  La  race  bulgare  est 
\  isiljlement  pleine  de  vitalité  et  les  derniers  événements  n'é- 
taient pas  nécessaires  pour  qu'on  en  eut  l'impression  très  nette. 
L'Etat,  sous  la  direction  du  très  ambitieux  «  tsar  »  Ferdi- 
nand, s'est  efforcé  de  dé\elopper  les  forces  productives,  de 
couvrir  le  pays  de  réseaux  de  chemins  de  fer,  et  d'améliorer 
les  autres  moyens  de  communication.  En  un  mot,  il  s'efforce 
de  justilier  ra])[)cllati»jn  du  i<  japon  de  ri'.urope  (jrienlalc  », 
qu  on  a  donnée  au  petit  royaume. 
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La  lUilyarie  est  nu  Jùal  coiisliuuionnel,  centralisé,  ayant 
une  assez  forte  bureaucratie  et  des  institutions  militaires 
très  développées,  dont,  à  part  cela,  la  constitution  est  assez 
démocratique.  Elle  a  une  seule  Chambre,  le  «  vSobranié  »,  élu 
pour  cinq  ans  au  suffrage  universel  de  tous  les  citoyens  mâles 
et  majeurs.  Le  capitalisme  et  le  socialisme  «  (jui  le  suit  com- 
me l'ombre  suit  le  corps  »  sont  également  d'origine  étrangère 
en  Bulgarie.  L'un  et  l'autre  furent  importés  peu  de  temps 
après  la  séparation  de  la  Bulgarie  du  grand  empire  ottoman, 
fermé  et  féodal,  et  son  entrée  dans  la  civilisation  européenne. 

Conmie  en  Roumanie  d'ailleurs,  le  socialisme  surgit  de 
très  bonne  heure  comme  une  «  plante  de  serre  chaude  » 
sans  racines  véritables,  avant  qu'il  n'y  eut  aucun  prolétariat 
industriel  important  dans  le  pays.  Ici  plus  encore  que  chez 
leurs  voisins  du  nord,  les  socialistes  puisèrent  toutes  leurs 
premières  notions  chez  les  Russes,  et  cela  se  comprend  d'au- 
tant mieux  que  les  langues  bulgares  et  russes  sont  absolument 
similaires. 

On  a  pu  appeler  Georges  i'iekanoft'  le  «  père  du  socia- 
lisme bulgare  ».  C'est  par  ses  écrits  et  par  les  traductions 
russes  de  Alarx  et  d'Engels  que,  à  partir  de  1888- 1889,  pé- 
nètrent chez  les  intellectuels  surtout,  les  étudiants,  même  les 
lycéens  et  aussi  les  instituteurs,  les  notions  essentielles  du 
socialisme. 

C'est  en  1891  que  le  mouvement  débute  avec  deux  frac- 
tions antagonistes  :  «  l'L^nion  Social-Démocrate  ')  et  le  «  Parti 
Social-Démocrate  ».  En  1894,  il  réalisait  son  unité,  malheu- 
reusement précaire,  dans  le  Parti  Ouvrier  Social-Démocrate. 
Il  eut  de  suite  une  expansion  prématurée  et  qui  explique  dans 
une  large  mesure  les  difficultés  et  les  divisions  par  lesquelles 
il  n'a  pas  cessé  de  passer  depuis.  Dès  1895,  il  réunissait 
3,000  voix  et  conquerrait  2  sièges  au  Parlement.  En  1899. 
il  avait  8,000  voix  et  6  mandats;  en  1902,  20,000  voix  et  8 
mandats.  11  avait  alors  75  groupes  et  3,000  membres.  ^lalheu- 
reusement,   la   plus   grande   partie   de    ses    suffrages   et   une 


-  4«3  - 

grande  partie  de  ses  adhérents  venaient  de  milieux  ruraux 
où  on  n'avait  que  des  notions  très  vagues  des  fins  socialistes, 
tandis  que  dans  les  centres  urbains  le  nombre  de  voix  re- 
cueillies et  de  militants  organisés  était  insignifiant.  Les 
adhésions  apportées  surtout  par  les  petits  propriétaires 
n'étaient  que  provisoires  et  bientôt  on  perdit  une  partie  des 
voix  obtenues.  En  même  temps  des  antagonismes  assez  pro- 
fonds se  produisaient  au  sein  du  Parti,  entre  ceux  qui  crai- 
gnaient de  le  voir  dégénérer  en  un  parti  démocratique  bour- 
geois et  affectaient  une  rigide  intransigeance  doctrinale  et 
cx-ux  qui,  a\cc  Sakasoff.  se  réclamaient  phi>  ou  moins  de 
tendances  «  révisionnistes  »  de  l'Occident.  Hn  1903,  la  scis- 
sion se  produisit  entre  socialistes  «  larges  »  et  socialistes 
((  étroits  ».  Elle  n'a  malheureusement  pas  cessé  depuis  cette 
époque,  paralysant  dans  une  large  mesure  les  progrès  du 
mouvement  en  Bulgarie  et  ayant  même  des  répercussions 
fâcheuses  sur  le  mouvement  socialiste  des  autres  régions  de 
la  péninsule,  où  il  est  cependant  partout  uni  en  un  seul  Parti. 

Ces  di\isions  ont  d'ailleurs,  dans  une  large  mesure,  ixjur 
cause  des  luttes  personnelles,  l'étroitesse  dogmatique  des  uns, 
comme  une  trop  grande  tendance  au  compromis  chez  les  au- 
tres. 

Chacune  des  deux  fractions  prétendait  conserver  le  titre 
du  Parti.  En  1905,  une  autre  scission  se  produisait  chez  les 
«  Etroits  »  entre  a  socialistes-conservateurs  »  ou  doctrinaires 
et  ((  socialistes-libéraux  )).  En  1909,  les  «  lil)éraux  »  fusion- 
naient avec  les  «  larges  »  qui  dorénavant  s'intitulèrent  en 
(  litre  '.  unifiés  ».  Mais  entre  Larges  unifiés  et  l'.troits 
(fraction  a  conservatrice  »)  la  division  demeurait,  b'ile  était 
d'autant  plus  funeste  (lu'elle  aboutissait  à  la  création  de 
deux  mouvements  syndicaux  se  rattachant  réciproquement  à 
l'une  ou  l'autre  fraction,  se  combattant  violemment  et  allant 
jus(|u"à  se  repr(K-hcr  de  part  et  d'autre,  de  faire,  en  temps 
de  grève,  le  jeu  du  patronat  (i).  En  1910,  le  Pureau  Socia- 


(I)  Voir  les  r.ippi>ris  des  deux  (Y.nctions  au  Coni^rès  de  Copcnh.iguc    iqio). 
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liste  International  tentait  de  mettre  un  terme  à  cette  situation 
et  d'amener  un  rapprochement,  sous  les  auspices  de  Racowsky, 
très  estimé  de  tous  les  socialistes  bulgares,  mais  le  dévoué 
militant  roumain  échouait  dans  sa  mission  en  présence  de 
Tintransigeance  des  Etroits. 

Il  faut  espérer  cependant  que  les  derniers  événements  si 
graves  que  vient  de  traverser  leur  pays  feront  comprendre  à 
tous  les  socialistes  bulgares  le  de\oir  qui  s'impose  à  eux  de 
respecter  les  décisions  de  l'Internationale  et  de  réaliser  enfin 
leur  unité  définitive  et  complète,  sur  le  terrain  politique  com- 
me sur  le  terrain  économique.  La  communauté  de  la  lutte 
menée  contre  la  guerre  par  l'une  et  l'autre  fraction,  le  cou- 
rage montré  par  le  leader  des  Larges,  J.  Sakasoff,  dans  la 
protestation  qu'il  éleva  en  faveur  de  la  paix,  au  milieu  d'une 
assemblée  enivrée  de  chauvinisme,  doivent  faire  comprendre 
aux  socialistes  bulgares  coml)ien  leurs  divisions  sont  futiles 
et  funestes. 


II.  —  Les  deux  organisations. 

Le  socialisme  bulgare  se  divise  en  deux  organisations  socia- 
listes nationales  qui  toutes  les  deux   s'intitulent  Parti   Or- 

N-RTKR   SoCIAL-DÉ-AfOCRATE:, 

La  plus  importante,  le  Parti  OiiTricr  Social-Dcmocratc 
(Unifiéj  comptait,  à  la  fin  de  191 1,  49  groupes  avec  3.123 
membres,  non  compris  38  sociétés  athlétiques  avec  un  millier 
de  membres.  D'après  les  statistiques  minutieuses  faites  par 
le  Parti  lui-même  de  l'âge  de  ses  adhérents,  il  apparaît  que 
la  moitié  avait  de  21  à  25  ans,  et  les  neuf  dixièmes  moins  de 
40  ans,  ce  qui  montre  combien  le  socialisme  attire  à  lui  en 
P>ulgarie  les  nouvelles  générations. 

Les  socialistes  bulgares  en  général,  mais  la  fraction  n  lar- 
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ge  ))  en  particulier,  puisent  une  grande  partie  de  leurs  forces 
dans  le  milieu  des  instituteurs  et  des  autres  petits  fonction- 
naires, dont  les  organisations  corporatives  sont  fortement 
influencées  par  eux.  Aussi,  d'après  une  statistique  faite  en 
1910  —  ils  avaient  alors  2,427  adhérents  —  ceux-ci  se  répar- 
tissaient  en  720  ouvriers  de  la  petite  industrie,  139  ouvriers 
de  la  grande  industrie,  285  employés  de  commerce,  157  petits 
cultivateurs,  156  artisans,  196  membres  des  professions  libé- 
rales, 774  instituteurs  et  petits  fonctionnaires. 

Lorgane  central  du  Parti  est  la  Rahottiitclicska  Buhjaria 
(la  «  Bulgarie  Ouvrière  »)  qui  a  3,000  abonnés.  En  outre,  trois 
revues  Savremennik  (le  «  Contemporain  »),  Savremenna 
Misai  (la  «  Pensée  contemporaine  »)  et  Delo  (la  «  Cause  ») 
sont  publiées  par  des  membres  du  Parti.  Depuis  un  an  le 
Parti  possède  un  quotidien  Narod  (le  Peuple)  paraissant  à 
Sofia.  Son  «  Calendrier  populaire  rouge  »  a  un  tirage  de 
20,000.  Les  recettes  annuelles  sont  d'environ  35,000  francs 
et  les  dépenses  légèrement  inférieures. 

L'autre  fraction,  le  Parti  Ouvrier  Social-Dcmocratc 
(«  Etroits  »)  comptait,  en  1910,  2,286  membres,  répartis 
dans  56  sections,  et  comprenait  1,680  ouvriers  de  la  petite 
ou  de  la  grande  industrie,  280  fonctionnaires,  257  petits  pa- 
trons. En  outre,  il  comptait  17  sociétés  ouvrières  de  g}aii- 
nastique  avec  420  adhérents,  16  associations  d'éducation 
socialiste  avec  450  adhérents.  Ses  recettes  étaient  de  56,000 
francs,  ses  dépenses  de  46,000  francs.  Cette  fraction  du  Parti 
])u])lie  un  organe  hebdomadaire  le  Rabonitclievski  J'cstiiik 
(le  Journal  Ouvrier)  ayant  3,500  alionnés  et  un  Calendrier 
rouge  tiré  à  18,000. 

Les  divisions  des  socialistes  bulgares  ont  eu,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué,  leur  répercussion  immédiate  sur  le 
mouvement  svndic.vl.  Aussi  existe-t-il  deux  Centrales  syn- 
dicales et  des  groupements  s'y  rattachant. 

La  Ligue  générale  des  Syndicats,  correspondant  à  l'orga- 
nisation  des    <(    Larges   »    a  environ  4.000  adhérents.    ■STais, 


en  outre,  s'v  rattachent  les  organisations  professionnelles  des 
employés  de  l'Etat: 

Ligue  des  instituteurs  bulgares 4.349  membres 

Ligue  des  cheminots 2.241        — 

Ligue  des  employés  des  i^  T.  T i  .  i  ig        — 

L'gue  des  employés  administratifs  de  l'Ltat.  1-279        — 

Ligue  des  employés  des  Financées  ....  i.ioo        — 

Soit  en  tout.    .    .    .      10.088  membres 

Les  Syndicats  et  ligues  corporatives  inspirées  par  les 
«  Larges  »  ont  letirs  organes,  qui  sont  :  Sa.':iiauic  (La  Con- 
science), organe  de  la  Ligue  des  Instituteurs;  tirage  4,000 
exemplaires);  Jélérjjiitcharsko  Sar.:]ianié  (La  Conscience  des 
employés  de  chemin  de  fer)  organe  de  la  Ligue  sous  le  même 
nom,  3,000  exemplaires);  Télcgrafo-postensko  Saznanié  (La 
Conscience  des  employés  des  Postes  et  Télégraphes)  ;  Solidar- 
nost  (La  Solidarité),  organe  des  employés  administratifs  com- 
munaux et  d'Etat),  2,000  exemplaires;  Balgarsky  Pctchatar 
(Le  Typographe  bulgare),  organe  de  la  Ligue  des  ouvriers 
d'imprimerie),  800  exemplaires;  Chivachka  Borha  (La  Lutte 
des  ouvriers  en  confections),  750  exemplaires;  Darvodclsky 
Rahotnik  (L'Ouvrier  ébéniste),  organe  de  l'Association  des 
ouvriers  en  bois;  Kojodcl  (Le  Tanneur),  organe  de  l'Asso- 
ciation des  ou\ricrs  en  tannerie  et  chatissures,  600  exem- 
plaires. 

Les  organisations  syndicales  des  fonctionnaires  bulgares 
ont  mené  une  lutte  particulièrement  énergique  contre  les 
prétentions  autocratiques  de  l'Etat  capitaliste.  Dans  son  rap- 
port au  Congrès  de  Copenliague,  le  Comité  central  du  Parti 
Social-Démocrate  unifié  écrivait  à  ce  propos  : 

Din-ant  l'année  écoulée,  les  organisations  des  emploj-és  d'Etat  for- 
mant une  fédération  à  elles,  «  La  Ligue  des  Ligues  »,  ont  mené 
une  lutte  énergique  contre  l'Etat  personnifié  par  son  gouvernement, 
en  vue  de  l'amélioration  de  la  situation  des  employés  d'Etat  et  pour 
déjouer   la  mise  en  vigueur   d'un  projet   de  loi   réactionnaire   ayant 
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pour  auteur  .le  gouvcrncmcut  actuel  et  dirigé  contre  les  organisa- 
tions des  employés  d'Etat;  la  n  Ligue  des  Ligues  »  se  préparait 
pour  une  grève  générale;  sa  ilutte,  soutenue  énergiquement  par  le 
Parti  Ouvrier  Social-Démocratique  unifié,  ainsi  que  par  la  Ligue 
générale  des  Syndicats,  a  été  couronnée  de  succès  :  le  iprojet  de  loi 
réactionnaire  a  été  retiré,  les  conditions  matérielles  des  employés 
d'Etat  ont  été,  en  partie,  améliorées  et,  sous  Ja  pression  de  la  lutte 
collective,  une  Ccminission  parlementaire  spéciale  a  été  nommée 
pour  s'occuper  en  général  de  la  situation  des  employés  d'Etat. 

La  deuxième  Centrale,  l'Union  générale  des  Syndicats, 
rorresi)ond  à  la  fr;uti(jn  des  Ktroits;  elle  a  t-nviroti  5,000 
membres  rc]>arlis  dans  des  organisations,  dont  les  plus  impor- 
tantes sont  eelles  des  ((  Ouvriers  d'Usines  »,  avec  ()io  mem- 
bres; des  «  Ouvriers  du  Cuir  »,  avec  590  membres;  du 
Tabac,  590  membres  ;  des  Tailleurs,  420  membres,  etc.  Ils 
ont.  en  outre,  une  «  Union  d'Instituteurs  social-démocrates  » 
ayant  800  membres  et  une  «  L'union  de  Fonctionnaires  » 
avec  350  membres. 

Ces  Unions  ont  des  organes  i)rofessionnels  dont  les  i)lus 
importants  sont  le  Kogearo  Oboiichtar  (l'Ouvrier  sur  Cuir), 
Celeznitchar  (le  o  Cheminot  .1).  le  Tclegrapho-Pochtensky 
l'esinik  (Journal  des  Agents  des  1'.  T.  T.),  le  'l'extilen  Rahat- 
uik  (r()uvrier  du  textile). 

Nous  avons  exposé  les  succès  importants  mais  quelque 
peu  artificiels  que  le  socialisme  bulgare  remporta  sur  le 
terrain  Ki.i'.c  Tokat,,  dans  sa  première  phase.  Il  eut  jusqu'à 
S  élus  au  Sobranié  en  1902,  avec  20,000  suffrages.  Mais  une 
grande  ])artie  des  éléments  venus  ainsi  un  peu  à  la  légère  au 
l'arli  ral)an(lomièrcnt  ;  il  ])erdit  tous  ses  sièges  au  Parle- 
ment et  vit  diminuer  dans  une  grosse  proportion  le  nombre 
de  ses  suffrages. 

r.ientôt  cependant  des  progrès  se  manifestèrent  à  nouveau. 
Va\  1908.  les  socialistes  «  Larges  »,  à  eux  seuls,  posaient 
23  candidatures  et  réunissaient  10,000  voix. 

En  191 T,  à  la  suite  de  la  transformation  de  la  Bulgarie  en 
rovaume,    des    élections    avaient   (Heu    pour    l'élection    d'un 
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«  grand  Sol:)ranié  o  constitutionnel,  dont  le  nombre  des 
membres  devait  être  le  double  de  celui  des  assemblées  légis- 
latives ordinaires  —  426  au  lieu  de  211.  Ces  élections  don- 
nèrent cinq  élus  aux  socialistes  «  Larges  »,  dont  Sakasoff, 
élu  à  Sofia  et  un  élu  aux  «  Etroits  »,  Wlaskowsky.  Les 
«  Larges  »  avaient  obtenu  18,300  suffrages  et  les  «  Etroits  » 
13,000,  soit  en  tout  31,300  voix  socialistes,  ce  qui  est  le  chiffre 
de  voix  le  plus  élevé  que  le  socialisme  bulgare  eut  connu  à 
ce  jour. 

I*eu  après,  pour  l'élection  du  Sobranié  ordinaire,  qui  comp- 
tait 211  sièges,  en  septembre  191 1,  les  socialistes  ne  gardaient 
plus  un  seul  mandat  par  suite  des  coalitions  des  partis  bour- 
geois contre  eux,  mais  réunissaient  environ  25,500  voix  pour 
les  deux  fractions  réunies.  Mais  en  juin  1912,  à  une  élection 
complémentaire  à  Sofia,  Sakazoff  était  élu.  Et  ainsi  la  voix 
de  l'Internationale  socialiste  pouvait,  trois  mois  après,  se 
faire  entendre  par  sa  bouche  à  la  veille  de  la  conflagration 
sanglante  contre  laquelle  il  s'élevait  avec  un  noble  cou- 
rage, malgré  les  menaces  et  les  violences  d'une  majorité 
affolée  de  chauvinisme. 

Sur  le  terrain  municipal^,  les  deux  fractions  socialistes  ont 
obtenu,  en  septembre  191 1,  d'assez  importants  succès.  Il 
en  fut  particulièrement  ainsi  à  Sofia,  la  capitale  du  pays  et 
son  plus  important  centre  industriel  où  la  R.  P.  était  appli- 
quée pour  la  première  fois.  Sur  30  conseillers  que  compte  la 
municipalité  de  Sofia,  les  socialistes  «  Larges  »  ont  conquis 
7  sièges,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  le  parti  le  plus  important 
de  l'assemblée  municipale,  après  la  coalition  gouvernemen- 
tale c[ui  n'en  a  que  11.  Les  socialistes  «  Etroits  »  en  avaient 
de  leur  côté  obtenu  2. 

Tous  ces  progrès,  tous  les  résultats  heureux  de  leur  pro- 
pagande sont  paralysés  par  leur  déplorable  division.  Xon 
seulement  elle  a  abouti  à  cette  constitution  de  deux  partis 
rivaux,  mais  aussi  à  ce  fait,  presque  unique  dans  le  monde,  de 
la  création   de  deux  Centrales   syndicales   antagonistes   qui, 
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réciproquement,  s'accusent  de  trahison,  vcire  de  «  jaunisse  ». 
Il  faut  espérer  que  cette  situation  aussi  lamentable  qu'anor- 
male ne  tardera  pas  à  disparaître.  Elle  ne  peut  que  paralyser 
les  progrès  d'un  mouvement  socialiste  et  syndical  qui,  en 
dehors  de  cette  cause  certaine  de  faiblesse,  a  fait  preuve  d'une 
réelle  vitalité  et  a,  dès  maintenant,  profondément  pénétré 
l'esprit  des  masses. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  le  socialisme  luilgare  traverse 
une  phase  particulièrement  pénible,  au  milieu  des  désastres 
innombrables  causés  par  la  guerre.  L'organe  quotidien  des 
«  Larges  »  Narod,  a  vu  sa  publication  suspendue  par  déci- 
sion de  l'autorité  militaire  et  90  pour  cent  des  meml:)res  du 
i'arti  sont  sous  les  drapeaux. 

2\lais  le  mécontentement  populaire  qui  ne  manquera  pas 
de  suivre  cette  horrible  boucherie,  et  les  désillusions  qu'elle 
fera  naître  dans  l'esprit  des  foules,  un  moment  enivrées  du 
plus  grossier  chauvinisme,  offriront  bientôt  un  terrain  parti- 
culièrement favorable  à  la  propagande  des  socialistes  — 
pour\ti  (|u'ils  sachent  s'unir  pour  en  profiter. 


Section   III 
LE  SOCLALUSME  SI^KIW", 

I.  —  Le  milieu  :  Historique  du  mouvement. 

Comme  la  llulgarie,  la  Serbie  est  essentiellement  un  pays 
de  petite  culture.  ])euplé  de  paysans  propriétaires  de  leur 
sol  et  jouissant  d'inie  certaine  indépendance.  Les  mœurs  y 
sont  plus  démocratiques  que  dans  n'importe  lequel  des  Etats 
des  lialkans.  mais  en  même  temps  la  production  capitaliste 
y  est  presque  partout  dans  l'enfance  et  les  conditions  éco- 
nomiques fort  arriérées.  Jl  y  a  encore  peu  de  centres  im- 
portants,  i.a  capitale,  ]>elgrade,  a  environ  70,000  habitants. 
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Politiquement,  la  constitution  de  1889  est  assez  libérale  et 
la  plus  grande  partie  du  corps  électoral  se  rattache  aux  deux 
franctions  radicales  :  les  Jeunes  et  les  Meux  radicaux,  et  le 
peuple  serbe,  depuis  qu'il  s'est  affranchi  du  joug  turc,  a 
toujours  su  mettre  à  la  raison  ses  monarques  trop  ambitieux 
et  s'affranchir  de  l'absolutisme. 

Pour  être  électeur,  il  faut  payer  au  moins  15  francs  d'im- 
pôts directs  par  an.  Aussi,  sur  1,200,000  haljitants  majeurs, 
548,000  seulement  possédaient  le  droit  de  vote  en  1910. 

Les  premiers  groupements  .socialistes  et  syndicaux  datent 
des  années  1899-1900.  Ils  furent  constitués  principalement 
à  Belgrade.  Auparavant  il  n'existait  qu'une  société  d'éduca- 
tion ouvrière,  sorte  d'Université  populaire  à  préoccupations 
sociales.  Les  premières  tentatives  des  socialistes  serbes  pour 
faire  vivre  et  développer  leurs  organisations  furent  péni- 
bles. Le  pays  était  alors  en  plein  régime  personnel,  subis- 
sant le  gouvernement  tyrannique  du  roi  Alexandre  Obreno- 
vitch  et  de  la  reine  Draga.  On  sait  comment  cette  situation 
al)outissait,  en  mai  1903,  à  la  sanglante  révolution  de  palais 
qui  coûtait  la  vie  aux  deux  souverains  et  ramenait  sur  le 
trône  le  représentant  de  l'autre  dynastie  nationale,  les  Kara- 
georgewitch,  Pierre  I*""",  qui  rétablissait  la  constitution  de 
1889.  Dorénavant  le  mouvement  socialiste  et  ouvrier  ^■a  pou- 
voir se  développer  normalement. 

Le  20  juillet  1903  était  fondé  le  Parti  Social-Dénwcratc 
de  Serbie.  Il  adopta  comme  base  de  son  action  le  programme 
d'Iù-furt.  Quelques  semaines  après,  il  participait  pour  la 
première  fois  à  la  bataille  électorale  et,  luttant  sur  son  ter- 
rain de  classe,  obtenait  2,548  voix  et  gagnait  un  siège  h 
Kragouïevatz.  Aux  élections  suivantes,  en  juin  1905,  il  réu- 
nissait 2,608  voix  et  s'il  perdait  le  siège  qu'il  avait  d'abord 
eu,  il  en  gagnait  deux  autres  à  Belgrade  et  à  Pirot.  L'n  an 
après,  aux  élections  municipales,  les  socialistes  obtenaient 
des  succès  importants  à  Belgrade  et  dans  plusieurs  centres. 

Méthodiquement,  le  Parti  poursuit  dorénavant  sa  propa- 
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«^andc,  conslituanL  des  groupes  dans  tous  les  principaux 
centres,  fêtant  avec  éclat  le  Premier  ^lai  à  l'.elgrade  et 
dans  plusieurs  autres  villes,  s'efforçant  de  développer  l'orga- 
nisation syndicale,  luttant  contre  le  déchainement  de  l'esprit 
chauvin  et  nationaliste,  exacerbé  par  les  brimades  que  sa 
puissante  voisine  septentrionale,  la  monarchie  austro-hon- 
groise, ne  cesse  d'exercer  sur  la  Serbie.  Cette  situation  devient 
particulièrement  difficile  lorsqu'à  la  fin  de  1908,  la  Cour 
de  Vienne  procède  à  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'ilerzé- 
govine,  pays  peuplés  en  majorité  de  Serbes  et  dont  la  Serbie 
devait  par  conséquent  faire  dorénavant  son  deuil. 


II.  —  L'Organisation  ouvrière  et  socialiste. 

Le  J'.XRTi  SociAL-DÉ.MOCRATK  Diî,  Serbië  a  environ  35 
groupements  ayant  un  peu  plus  de  2,000  membres. 

Son  organe  central,  le  Radnitchkc  X ovine  [\ç.  «  Journal 
Ouvrier  »),  qui  est  en  même  temps  l'organe  central  des 
syndicats,  paraît  trois  fois  par  semaine  à  Belgrade.  Il  a  5,000 
abonnés.  A  Kragouïevatz,  le  Parti  possède  un  organe  hebdo- 
madaire le  Radnck  («  l'Ouvrier  »)  qui  tire  à  1,200.  Il  a  une 
revue  théorique  bi-mensuelle  Borba  (La  Lutte)  qui  tire  à 
1 ,200. 

La  liberté  de  la  presse  est  relativement  assez  grande  en 
Serbie.  Il  n'existe  ni  censure  préventive,  ni  confiscations 
constantes  comme  en  Autriche.  La  confiscation  n'a  lieu  que 
pour  «  excitation  du  peuple  à  la  révolte  ».  ^Malgré  cela,  la 
persécution  gou\erncmcntale  atteint  de  temps  à  autre  les 
militants  et  pour  la  i)tiblication  du  rapport  présenté  au  Con- 
grès par  le  Comité  directeur  du  Parti,  la  rédaction  du  Rad- 
nltcJikc  Kovbic  fut  condamnée  à  6  ans  et  2  mois  de  prison  et 
6,000  francs  d'amende. 

L'organisation  sv.xdkali:,  qui  est  concentrée  dans  VUnion 
Centrale  des  Syndicats,  est  intimement  liée  avec  le  Parti  qui 
est  <(  son  bras  politi(|ue  ».  hjilre  les  deux  organisations  poli- 
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tique  et  économique  de  la  classe  ouvrière  serbe,  lliarmonie 
de  l'action  est  absolue.  Les  organisations  syndicales  qui 
avaient  atteint  près  de  6,000  membres  en  1907,  ont  subi, 
dans  les  années  suivantes,  une  crise  pénible  causée  par  le 
malaise  économique  qui  est  résulté  dans  le  peuple  de  la 
«  guerre  des  tarifs  »  poursuivie  par  l'Autriche  et  d'autant 
plus  pénible  pour  la  Serbie,  que  celle-ci  est  jusqu'ici  étouffée 
dans  ses  frontières  terrestres,  entre  l'Autriche  et  la  Turquie, 
sans  aucun  débouché  maritime. 

Les  Syndicats  serbes  organisèrent,  au  cours  des  dernières 
années,  une  série  de  mouvements  revendicatifs  importants 
et  qui  ont  été  en  grande  partie  couronnés  de  succès,  malgré 
les  tracasseries  et  les  brutalités  policières  dont  les  grévistes 
étaient  systématiquement  victimes.  Ainsi,  la  grève  des  mi- 
neurs de  la  Serbie  orientale  aboutissait  à  l'envoi  de  troupes, 
comme  la  grande  grève  des  ouvriers  des  raffineries  de  Bel- 
grade, qui  se  termina  par  une  fusillade  des  ouvriers. 

Pendant  longtemps  les  progrès  du  Parti  Social-Démocrate 
de  Serbie,  sur  le  terrain  électoral,  quoique  constants,  furent 
cependant  lents.  î\Iais  aux  dernières  élections  du  13  avril  1912, 
ils  ont  été  plus  importants  et  montrent  que  le  socialisme  est 
devenu  une  force  réelle  dans  ce  petit  pays. 

Alors  que  jusque  là.  l'action  du  Parti  ne  s'était  portée  que 
sur  les  villes,  il  réussit  cette  fois  à  pénétrer  dans  les  cam- 
])agnes  et  à  y  obtenir  des  résultats  considérables.  Quoi  qu'il 
n'eut  engagé  la  lutte  que  dans  six  arrondissements,  il  obtient 
25,000  voix,  ce  qui  lui  permet  de  dire,  dans  le  rapport  qu'il 
adressait  sur  ces  élections  au  Bureau  Socialiste  Internatio- 
nal. «  que  si  le  Parti  avait  pu  lutter  dans  les  17  arrondisse- 
ments, il  eut  obtenu  50,000  voix  ».  Or,  il  faut  dire  que  le 
]>arti  gouvernemental  n'en  réunit  que  180,000  et  le  prin- 
cipal parti  de  l'opposition  100,000.  de  telle  sorte  (|ue  le  socia- 
lisme représente,  dès  maintenant,  près  du  septième  du  corps 
électoral  serbe. 

Cepciulaiit,  maigre  le  nombre  des  ses  sullrages  (pii  lui  don- 
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liait  diuit  à  une  représentation  parlementaire  beaucoup  plus 
nombreuse,  le  système  majoritaire  aboutit  à  ne  lui  accorder 
que  les  deux  sièges  qui  avaient  été  déjà  occupés  par  les  cama- 
rades Laptchevitch  et  Kazlerovitch.  Le  secrétaire  du  Parti, 
Douchai!  Popovitch,  donne,  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
s'est  livrée  cette  dernière  bataille,  les  intéressantes  indica- 
tions que  voici  : 

Notre  propagande  parmi  les  paysans  n'a  pas  été  faite  de  tirades 
démagogiques,  de  promesses  fallacieuses  et  de  mensonges  intéressés. 
Non,  elle  a  été  purement  socialiste,  marxiste,  révolutionnaire.  Notre 
succès  a  été  la  récompense  d'une  propagande  intensive,  à  laquelle 
cetllc  des  jjartis  bourgeois  ne  se  peut  comparer.  Pendant  les  six 
semaines  qu'a  duré  la  lutte  électorale,  nous  avons  publié  et  dispersé 
dans  les  masses  400,000  feuilles  de  propagande,  traitant  les  questions 
politiques  actuelles  et  les  problèmes  essentiels  du  socialisme.  En- 
suite, nous  avons  publié  cinq  brochures  sur  des  questions  diverses 
et  tenu  un  grand  nombre  de  l'éunions  dans  toutes  les  villes  et  villa- 
ges. En  un  mot,  nous  avons  secoué  les  masses  indifférentes  et  gal- 
vanisé les  masses  découragées. 

Après  ce  succès,  nous  allons  continuer  de  toutes  nos  forces  la 
lutte  et  la  propagande  pour  le  socialisme  international  et  libérateur  (  i). 

Ajoutons  que  la  v'-^ocial-Democralie  serine  a  élevé,  à  Bel- 
grade, une  fort  belle  Maison  du  Peuple',  qui  est  évaluée  à 
-TOO.ooQ  francs. 


III,  —  Les  Socialistes  serbes  contre  la  guerre. 

Quelques  mois  après,  les  socialistes  serbes,  comme  ceux 
des  autres  partis  de  la  péninsule,  étaient  mis  durement  à 
l'épreuve  des  faits.  Trop  faibles  encore  pour  pouvoir  empê- 
cher la  terrible  boucherie  cjui  se  préparait,  ils  firent  du 
moins  entendre,  par  la  bouche  de  Laptchevitch  à  la  Skoup- 
chtina  ser])e.  comme  i)ar  celle  de  Sakazoff  an  Soliranié  bul- 
gare, la  virulente  et  courageu.se  protestation  du  prolétariat. 


III  Knppuri  sur  les  tlcciioii>  d  avril    nji-'.   dans  le  liullclin  du   Bureau  Soctaltatc 
International,  n»  8.  page  73. 
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A  la  séance  du  12  octobre  iyi2,  l'élu  socialiste  de  Bel- 
grade s'éleva  en  termes  éloquents  contre  le  conflit  imminent, 
terminant  par  ces  paroles  prophétiques  : 

Nous  sommes  hostiles  à  la  guerre  entre  les  peuples  des  Balkans, 
non  seulement  parce  que  cette  guerre  sera  sanglante  et  horrible, 
parce  qu'elle  ruinera  les  Balkans,  mais  à  cause  des  répercussions 
qui  se  produiront  et  dont  les  perspectives  paraissent  terribles,  même 
si  actuellement  les  grandes  puissances  ne  se  sont  pas  entendues  au 
sujet   du  partage  des    Balkans. 

Dans  le  cas  oîi  cette  entente  ne  serait  pas  créée  définitivement,  la 
guerre  ne  manquera  pas  de  provoquer  une  intervention  des  grands 
Etats  capitalistes  intéressés  et  cette  intervention  peut  signifier  une 
conflagration  générale  de  l'Europe,  ime  effusion  colossale  de  sang, 
la  disparition  de  conquêtes  politiques  et  économiques,  dues  à  l'ef- 
fort des  générations  antérieures  qui  ont  travaillé  pendant  des  siè- 
o'es  à  les  réaliser. 

Si  la  guerre  générale  ne  se  déclare  pas,  il  est  à  craindre  que  les 
grandes  puissances  ne  poursuivent  quand  même  sur  nos  ruines  leurs 
désirs   de  conquêtes   territoriales   et   de   sujétion... 

Au  lieu  de  la  guerre  entre  peuples  balkaniques  qui  paraJ3'seraicnt 
nos  forces  et  ouvriraient  la  voie  aux  conquérants  capitalistes,  nous 
demandons  :  le  développement  intérieur  de  toutes  les  nationalités 
et  de  tous  les  pays  dans  les  Balkans;  le  relèvement  des  forces_éco- 
nomiques  et  culturelles;  l'union  des  peuples  balkaniques  dans  une 
communauté  fraternelle  sous  la  forme  de  République  fédérative  et 
dt'mocratique  pour  Je  bonhciVr  de  toutes  les  nationalités  des  Bal- 
kans et  pour  résister  à  la  puissance  oppressive  du  capitalisme  euro- 
péen   (i). 

La  guerre  qui,  malgré  tous  les  efforts  des  socialistes,  a 
éclaté  dans  les  Balkans  a  justiiîé  toutes  les  appréhensions 
cjue  formulait  Laptchevitch.  Comme  en  Bulgarie  —  et  plus 
encore  —  ses  répercussions  ont  été  particulièrement  cruelles 
sur  l'organisation  du  Parti.  D'après  un  rapport  envoyé  le 
5  janvier  1913  au  Bureau  Socialiste  International,  le  Parti 
socialiste  serbe  se  trouvait  dans  une  situation  critique.  Tous 
ses   membres   avant   été   mobilisés,   il    s'est   trouvé   privé   de 


t 


(I)  Discours  prononce  à  la  Skoupchtina  de  Serbie  le  7  octobre  1912,  public  dans        A' 
le  Bulletin  du  Bureau  Socialiste  International,  n»  u.  page  27. 
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toutes  ses  ressources  habituelles.  vSes  fonds  de  réserve  et 
ceux  de  son  organe  ont  été  complètement  épuisés  et  il  se 
demandait  anxieusement  comment  il  parviendrait  à  payer 
les  prochaines  échéances  d'amortissement  de  la  liaison  du 
Peuple  de  Belgrade. 


Section  IV 
LE  SOCIAajSME  EX  GRECE 

I.  —  Le  milieu  et  les  origines. 

Les  conditions  économiques,  en  Grèce,  sont  presque  par- 
tout encore  dans  la  période  pré-capitaliste  et  dans  les  quelques 
régions  du  pays  où  l'industrie  et  le  capitalisme  se  sont  dé- 
veloppés, il  apparaît  bien  que  la  mentalité  de  la  classe  ou- 
vrière est  beaucoup  plus  arriérée  qu'en  Serbie,  en  Bulgarie 
ou  même  en  Roumanie.  Alors  que  dans  ces  pays,  depuis 
un  certain  nombre  d'années  déjà,  la  connaissance  des  idées 
doctrinales  du  socialisme  existe,  chez  un  certain  nombre 
d'intellectuels  et  dans  une  fraction  de  la  classe  ouvrière  en 
(jrèce  il  semljle  bien  (]ue,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  aucun 
mouvement  socialiste  stable  et  conscient  ne  se  soit  mani- 
festé dans  le  prolétariat. 

Il  y  a  cependant  plus  d'un  quart  de  siècle  que  la  propa- 
gande des  idées  socialistes  était  commencée  en  Grèce  par  un 
riche  et  généreux  intellectuel  idéaliste  et  (quelque  peu  uto- 
piste, le  professeur  Platon  Drakoulès,  qui  depuis  n'a  pas 
cessé  d'y  consacrer  toutes  ses  forces  et  ses  ressources. 

C'est  en  1885  qu'il  fondait,  à  Athènes,  une  revue  men- 
suelle, .Irdcii,  et  qui  traduisait  en  grec  l'éloquent  «  Appel 
aux  Jeunes  »  de  Kropotkine.  On  raconte  même  que  la  lecture 
des  brûlantes  pages  du  révolutionnaire  russe  enthousiasma 
le  jeune  prince  héritier.  (|ui  avait  alors  17  ans....  ^Tais  le 
socialisme  se  propose  de  convertir,  d'éveiller  la  conscience 
V  33 
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de  classe  des  prolétaires,  plutôt  que  la  générosité  éphémère 
des  princes  du  sang.  Et,  après  avoir  été  représenté  au  premier 
Congrès  international  de  Paris,  en  1889,  le  socialisme  grec 
sembla  être  disparu  de  la  scène  politique  pour  de  longues 
années. 

Cependant,  le  i"'  mai  1893,  Drakoulès  parlait  devant  de 
nombreux  auditeurs  à  Athènes,  et  aux  élections  de  1893 
obtenait  4,000  voix  dans  les  circonscriptions  de  Patras  et 
Athènes.  Rn  1901,  il  fondait  une  revue  Hrevna  (La  Re- 
cherche) et  peti  après  une  «  Ligue  des  classes  ouvrières  de 
Grèce  ».  Il  était  élu,  peu  de  temps  après,  au  Parlement  grec, 
où  il  siégea  plusieurs  années. 

Lorsc[u"en  1909  se  produisit  l'insiu'rection  militaire,  celle- 
ci  s'appuya,  dans  une  certaine  mesure,  sur  les  éléments  socia- 
listes ou  à  demi-socialistes  c[ui  s'étaient  manifestés  à  la 
suite  de  la  propagande  de  Drakoulès  sur  un  programme  de 
«  lutte  contre  la  ploutocratie  ».  Le  très  habile  politicien 
bourgeois  qu'est  l'actuel  Premier  Ministre  grec,  ^I.  Venizelos, 
est  d'ailleurs  parvenu  à  canaliser  en  partie  ce  mouvement  et 
à  le  faire  servir  à  ses  fins,  en  même  temps  qu'il  contribuait 
à  la  formation  de  la  coalition  balkanique  contre  la  Turquie 
—  inspirée  de  l'idée  lancée  par  les  socialistes,  d'une  confé- 
dération de  toutes  les  nations  de  la  péninsule,  ramenant  cette 
idée  généreuse,  déformée,  à  la  mesure  des  misérables  am- 
bitions et  convoitises  des  différents  petits  Etats. 

M.  Venizelos  a,  d'ailleurs,  rendu  hommage  aux  socia- 
listes dans  un  de  ses  récents  discours,  reconnaissant  «  l'exis- 
tence en  Grèce  d'un  courant  socialiste  ». 

II.  —  L'Organisation  socialiste. 

Encore  cju'il  y  eut  eu  différents  mouvements  spasmodi- 
ques  que  nous  avons  indiqués,  depuis  26  ans,  il  n'y  avait  pas, 
jusqu'à  ces  temps  derniers,  le  Parti  socialiste  ])r()lélarien. 
proprement  dit,  en  Grèce. 
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Le  i'"'  mai  191 1  fut  fondé  un  Parti  Socialist?:  ayant  à 
sa  tête  un  Conseil  central  de  18  membres.  Il  a  actuellement 
un  millier  de  membres.  Ses  revenus,  pour  l'année  dernière, 
étaient  d'environ  5,000  francs,  ses  dépenses  d'environ  13,000, 
le  déficit  de  7,000  francs  étant  comblé  par  Drakoulès,  le 
fondateur  du  Parti. 

Son  organe  hebdomadaire  Erevna  tire  à  4,000,  dont  1,500 
sont  vendus  et  2,500  distribués  pour  la  propagande. 

L'organisation  syndicale  est  encore  dans  l'enfance,  quoi 
qu'il  existe  un  assez  grand  nombre  de  groupements  corpo- 
ratifs. D'après  un  rapport  adressé  en  juillet  191 1  au  Bureau 
Socialiste  International,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de  45. 

Un  commencement  d'organisation  socialiste  et  syndicale 
parait  s'être  manifesté  à  Volo,  Larissa  et  Patras,  en  Cépha- 
lonie  et  à  Ithaque.  Aux  dernières  élections  de  mars  1912, 
pour  le  Parlement  hellénique,  Platon  Drakoulès,  bien  que 
battu,  ne  recueillit  pas  moins  de  12,000  voix  dans  la  cir- 
circonscription  dWttique  —  sur  48,000  électeurs  —  il  faillit 
être  élu  dans  la  circonscription  formée  par  les  deux  iles  de 
Céphalonie  et  d'Ithaque.  Il  n'y  eut  pas  d'autre  candidature 
du  Parti. 

On  peut  espérer  que  le  socialisme  grec  se  dévelopi)era 
maintenant  d'une  façon  régulière  et  normale  et  qu'entrant 
enfin  en  contact  avec  le  mouvement  plus  conscient  des  au- 
tres Etats  balkaniques,  il  pourra  jouer  un  rôle  utile  dans 
l'action  de  nos  camarades  de  la  péninsule. 


Section  V 
LL  S(>CI.VL1SMF.  KX  l'.OSXllvI  IKRZEGOX'IXE 

(Juoi(|u'avant  été  détachées  de  l'Empire  ottoman  dès  le 
traité  de  l'.crlin  et  définitivement  aimcxées  à  l'Empire  austro- 
hongrois  en  1908,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  une  partie 
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intégrante  de  la  péninsule  des  Balkans  et  par  leur  situation 
géographique  et  par  leurs  habitants,  chrétiens  serbes  ou  mu- 
sulmans turcs. 

Sous  la  domination  de  la  monarchie  des  Habsbourg,  ces 
deux  anciennes  provinces  ottomanes  se  sont  beaucoup  déve- 
loppées au  point  de  vue  économique,  surtout  au  cours  de 
ces  dernières  années.  Alors  qu'elles  étaient  tout  récemment 
encore  purement  agraires,  l'industrie  commence  maintenant 
;\  y  grandir,  principalement  dans  la  capitale,  Serejavo,  et  avec 
elle  une  classe  ouvrière  consciente,  qui  s'est  organisée  sur  le 
double  terrain  politique  et  syndical,  constituant  des  organi- 
sations nationales  autonomes. 

Le  Parti  Social-Démockati;  de  Bosxie-Herzégovixe 
compte  à  l'heure  actuelle  environ  2,500  membres.  Son  secré- 
taire est  le  citoyen  Brauko  Hrisafovic,  qui  est  en  même  temps 
son  délégué  au  Bureau  Socialiste  International.  Il  a  un  organe 
he])domadaire  Glas  Slobodc  publié  à  Serejavo.  D'autre  part, 
la  Centrale  syndicale,  groupée  autour  de  sa  Com.missiox 
cÉxÉRALK,  comptait  à  la  fin  de  1912,  (),869  syndiqués,  ce  qui 
représentait  depuis  deux  années  seulement  un  gain  de  près 
de  2.000  syndiqués. 

Les  travailleurs  de  Bosnie-Herzégovine  subissent  des  con- 
ditions politiques  fort  oppressives,  les  gouvernements  de 
Vienne  et  de  Budapest  ayant  une  tendance  évidente  à  trai- 
ter les  provinces  orientales  en  colonies  plutôt  qu'en  partie  in- 
tégrante de  l'Empire.  La  plupart  des  manifestations  contre 
la  guerre  qu'ils  tentèrent  d'organiser  au  cours  des  années 
191 1  et  1912  furent  interdites  par  le  gouverneur  impé- 
rial, malgré  les  demandes  faites  à  Arienne  par  les  élus  socia- 
listes  autrichiens. 

Le  Parti  social-démocrate  de  Bosnie-Herzégovine  a  par- 
ticipé aux  deux  conférences  interbalkaniques  à  Belgrade  et, 
a  affirmé  son  adhésion  au  but  commun  des  partis  socialistes 
de  la  péninsule  d'une  République  fédérative  démocratique  des 
Balkans.  ' 
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Section  VI 
\M  SOCIALISAI K  DANS  LA  TUROL'JI':  U'KLROL'l': 

I.  —  Le  milieu  politique  et  social. 

Ainsi  (|Ue  le  disait  le  citoyen  Laptchevitch,  dans  son  re- 
marquable discours  devant  la  Skoupchtina  serbe  en  octobre 
dernier,  ((  la  population  de  Turquie  porte  sur  ses  épaules 
un  \ivant  et  un  mort  :  le  capitalisme  qui  l'écrase  de  char- 
ges et  prétentions,  et  le  féodalisme  (jui  ne  donne  aucune 
possibilité  de  développement  des  forces  productives   ». 

Lorsque,  après  quarante  années  d'une  domination  sangui- 
naire, appuyée  sur  ce  féodalisme  dont  parlait  Laptche- 
vitch, le  sinistre  tyran  Abdul-Hamid  fut  renversé,  en  1908, 
on  put  espérer  que  la  Turquie  allait  se  développer  normale- 
ment, suivant  les  lois  de  l'évolution  sociale  et  politique 
moderne,  et  qu'une  transformation  graduelle  et  une  ((  euro- 
péanisation  »  du  vaste  empire  théocratique  allait  se  pro- 
duire pacifiquement.  j\lais  ces  deux  forces  hostiles  que 
signalait  Laptchevitch,  d'une  part,  le  capitalisme  européen 
avec  ses  financiers  rapaces  qui  se  sont,  depuis  près  d'un 
demi-siècle,  abattus  comme  une  nuée  d'oiseaux  de  proie 
sur  ce  pays  et  qui  ré[)uisent,  d'autre  ]>art.  les  anciens  féodaux 
ottomans  et  aussi  le  nationalisme  étroit  d'un  grande  partie 
des  réformateurs  [cmu's-Ttu'cs,  ont  i)aralysé  d'œuvre  de 
transformation  de  ce  malheureux  pay^.  tandis  qu'au  dehors 
les  convoitises  de  ses  voisins  allaient  précipiter  les  événe- 
ments et  en  faire  bientôt  —  du  moins  pour  ce  qui  est  de  son 
domaine  européen  —  une  nouvelle   Pologne. 

Economiquement  la  Turquie  en  est  demeurée  presque 
partout  à  un  mode  de  production  pré-capitaliste.  Sous  le  ré- 
gime hamidien,  l'incurie,  la  corruption  ont  paralysé  tout 
développement   des    forces  économiques,   et   c'est   ainsi,   par 
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exemple,  que  la  plus  grande  partie  de  son  vaste  domaine 
asiatique  est  encore  presque  complètement  dépourvu  de 
voies  ferrées  et  même  souvent  de  routes  carrossables.  Par- 
tout l'industrie  est  encore  dans  l'enfance  et  la  grande  pro- 
duction capitaliste  fait  à  peine  son  apparition  sur  certains 
points  et  dans  certains  domaines,  comme  la  régie  impé- 
riale des  tabacs. 

Il,  —  Les  organisations  socialistes. 

La  plus  importante  des  organisations  ottomanes  rattachées 
à  l'Internationale  est  l'organisation  révolutionnaire  armé- 
nienne le  Daschxakzoutioux,  dont  le  terrain  d'action  est 
presque  exclusivement  la  Turquie  d'Asie.  Nous  l'étudierons 
donc  plus  loin  dans  notre  chapitre  sur  le  «  Socialisme  en 
Asie  ». 

Dans  ce  qui  a  été  jusqu'ici  la  Turquie  d'Europe,  et  dont 
la  pltis  grande  partie  est  appelée,  dans  un  avenir  prochain  à 
faire  partie  intégrante  de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie  et  de  la 
Grèce,  le  centre  socialiste  de  beaucoup  le  plus  important  est 
Salonique. 

Salonique  a  été  le  centre  d'un  mouvement  politique  et  so- 
cial important.  Berceau  du  mouvement  Jeune-Turc,  c'est 
d'elle  que  partit  la  révolution  contre-hamidienne  de  juil- 
let 1908,  comme,  six  mois  après,  la  résistance  à  la  contre- 
révolution  tentée  par  le  maître  de  Yldiz-Kiosk.  C'est  égale- 
ment dans  ce  grand  port  de  la  mer  Egée  que  s'est  développé 
et  qu'a  grandi,  dans  ces  cinq  à  six  dernières  années,  un  fort 
intéressant  et  important  mouvement  socialiste,  groupé  au- 
tour de  la  Fédération  Socialiste:  et  Ouvrière  de  Salo- 
xiouiî  comprenant  des  travailleurs  de  toutes  les  nombreuses 
races  c|ui  peuplent  la  cité  :  juifs-espagnols  (les  plus  nom- 
breux), bulgares,  grecs,  turcs,  serbes,  etc.  Régulièrement  de- 
puis plusieurs  années^  la  classe  ouvrière  salonicienne  a 
participé,  dans  de  grandes  démonstrations,  à  la  manifesta- 
tion du  1""  mai.  Lors  de  la  mort  de  Ferrer  et  dans  un  certain 
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nombre  d'autres  occasions  semblables,  elle  communiait  avec 
le  i)rolétariat  des  autres  pays  dans  son  action  internationale. 
Chacune  de  ces  manifestations  mobilisait  des  masses  impo- 
santes :  les  derniers  meetings  contre  la  guerre  réunissaient 
8  à  lO.ooo  manifestants. 

D'autre  part,  dans  une  série  de  grèves,  les  ouvriers  de 
Salonique,  malgré  la  mauvaise  volonté  des  dirigeants,  obte- 
naient d'importantes  augmentations  de  salaire.  Aux  premiè- 
res élections  pour  le  Parlement  ottoman,  l'un  des  sièges  de 
Salonique  était  conquis  par  les  socialistes.  C'était  en  effet 
le  citoyen  Vlakofï,  un  macédonien  bulgare,  c[ui  était  élu. 
Seule  la  pire  pression  électorale  et  une  fraude  éhontée  pou- 
vaient lui  faire  perdre  son  siège  aux  élections  détestable- 
ment  truquées  que  les  dirigeants  —  pour  le  malheur  du 
])ays  —  «  firent  »  en  1912.  La  Fédération  socialiste  de  Sa- 
lonique s'est  attachée  à  poursuivre,  dans  les  différentes  lan- 
gues parlées  par  les  habitants  de  la  cité,  une  propagande  mé- 
thodique des  idées  socialistes,  et  rien  n'est  plus  curieux  que 
ses  manifestes,  publiés  par  exemple  pour  le  i''''  mai,  en  cincj 
ou  six  langues  —  turc,  bulgare,  u  ydish  »  espagnol,  grec  et 
français  (on  parle  beaucoup   français  à   Salonique). 

Dans  ces  derniers  temps,  les  persécutions  des  gouvernants 
turcs,  puis  la  guerre,  ont  naturellement  beaucoup  entravé 
l'action  de  nos  amis  de  Salonique,  et  c'est  ainsi  c[u'un  de 
leurs  principaux  militants,  le  citoyen  Benaroya,  sous  pré- 
texte qu'il  était  d'origine  bulgare,  fut  expulsé  par  les  gou- 
\  ernants  turcs.  Il  n'est  pas  douteux  c|ue  dans  le  nouvel  Etat 
dont  ils  feront  partie  —  et  qui  sera  probablement  la  lUil- 
garie  —  les  travailleurs  organisés  de  Salonique  n'apportent 
un  appoint  considérable  au  mouvement  socialiste. 

A  côté  de  la  Fédération  de  Salonique,  il  nous  faut  citer  le 
Groupe  d'Etudes  sociales  de  Constantinoi)le,  constitué  à 
Constantinople,  princii)alement  parmi  les  ouvriers  grecs- 
ottomans,  au  lendemain  de  la  révolution  jeune-turque, 
quoicjuc  les  dirigeants   eussent   refusé  de  lui  donner  l'auto- 
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risatiuii  légale.  Ce  groupement  possède  nu  pt-tit  journal  en 
langue  grecque  YEryatis  (l'Ouvrier j,  qui  a  réussi  à  élargir  le 
petit  cercle  de  militants  du  début  et  s'est  activement  employé 
à  l'éducation  et  à  Vorganisatioii  syndicale  des  masses  ou- 
vrières de  la  grande  cité  du  Bosphore.  C'est  ainsi  qu'il  or- 
ganisa d'abord  deux  syndicats,  des  tailleurs  et  des  ouvriers 
en  parapluies.  Ces  derniers  purent,  grâce  à  leur  organisation, 
conquérir,  dans  ces  derniers  temps,  une  augmentation  de  sa- 
laires de  20  0/0  et  réduire  leurs  heures  de  travail  de  12  à  9. 
Dans  la  suite,  furent  constitués  des  syndicats  des  ouvriers 
du  port,  des  meuniers,  des  confiseurs,  des  menuisiers,  des 
tapissiers,  des  relieurs,  des  employés,  des  typographes,  des 
tailleurs  pour  dames,  des  coiffeurs  (i). 

En  dehors  de  ces  deux  groupements  de  Salonique  et  de 
Constantinople  et  du  Parti  arménien,  quelques  tentatives  de 
propagande  et  de  groupement  socialistes  se  sont  produits 
sur  différents  autres  points  de  la  Turquie  d'Europe,  notam- 
ment dans  la  \  ieille  Serbie,  à  Uskub,  où  existaient  plusieurs 
organisations  corporatives. 

D'autre  part,  il  faut  signaler  l'influence  exercée  par  plu- 
sieurs militants  étrangers,  notamment  Parvus,  un  réfugié 
russe  qui  habite  depuis  trois  ans  Constantinople  et  qui  fut 
longtemps  un  des  écrivains  et  des  économistes  les  plus  es- 
timés de  la  Social-Démocratie  allemande,  et  un  français,  le 
citoyen  Coupette,  l'un  et  l'autre  collaborateurs  du  jour- 
nal le  Jeune-Turc,  publié  en  langue  française,  à  Constantino- 
ple, [jar  un  groupe  de  libéraux.  Ce  journal  s'honora  en  dé- 
fendant contre  ses  amis  yjolitiques  le  droit  de  coalition  et  de 
grève,  qui  avait  été  brutalement  contesté  à  la  classe  ouvrière 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  Djavid  bey,  dans  un 
discours  d'ailleurs  fort  maladroit,  nui  fit  le  plu^  grand  tort 
à  son  parti. 


(I)  Rapport  du  (iroupc  d'ii^iudcs  Sociales  de  Constantinople  au  Bureau  Soeialistc 
Iniernalional  dans  le  Hulletin  du  Bureau,  n"  8.  pages  68  et  60. 
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CHAPITRE  XIV 
Ll^:    SOCIALISME    EN    ASIE 

Ses  conditions  de  développement. 

Dans  l'antique  continent  asiati(|iie,  où  naquit  la  civilisa- 
tion, dans  ces  contrées  immenses,  berceau  de  l'humanité,  que 
sont  l'Asie  Mineure,  l'Inde,  la  Chine,  la  Perse,  le  Japon,  le 
progrès  économique  et  social  parut  pendant  longtemps  com- 
me paralysé.  La  production  et  l'échange,  les  idées  et  les 
mœurs,  les  institutions  politiques  et  les  conceptions  philoso- 
l)hi(jues  et  morales  semblaient  à  jamais  figées  dans  les  form^^ 
anciennes.  C'étaient  par  excellence  les  pays  du  despotisme  et 
de  la  servitude  des  masses.  Jamais,  pouvait-on  croire,  le  So- 
cialisme, ni  la  Démocratie  ne  pénétreraient  dans  ces  immenses 
multitudes,  ployées  par  des  siècles  et  des  siècles  d'esclavage, 
lie  connaissant  d'ailleurs  ni  la  grande  industrie,  ni  la  vie 
moderne. 

Mais  là  comme  partout  se  vérifie  d'une  remarquable  ma- 
nière l'exactitude  des  lois  du  développement  historique  des 
nations  découvertes  par  Marx  et  Kngels,  il  y  a  plus  d'un 
(lemi-sièclc.  \x  capitalisme  moderne  étend  son  emprise  for- 
midable sur  ces  immenses  régions  du  globe,  il  envahit  la 
Chine,  le  Japon,  l'Inde,  la  Perse,  la  Turquie  d'Asie  et,  avec 
lui,  toutes  les  idées,  tous  les  besoins  modernes  d'indépen- 
dance et  de  liberté,  et  leur  conclusion  naturelle  et  inévitable  : 
le  Socialisme. 
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Skction  I 
LE  SOCIALISME  EX  ARMÉNIE 

I.  —  Le  milieu 

L'anti(|ue  Arménie,  dont  le  territoire  s'étend  pour  la  plus 
grande  partie  à  l'intérieur  des  frontières  de  la  Turquie  d'Asie 

—  de  l'A'natolie  —  comprend  également  une  portion  du  ter- 
ritoire de  l'Empire  russe,  dans  le  Caucase,  et  les  provinces 
septentrionales  de  la  Perse. 

Les  conditions  de  vie  et  de  développement  du  peuple  armé- 
nien, demeurées  encore  presque  partout  purement  agraires, 
en  même  temps  que  les  luttes  effroyables  de  race  et  de  religion 
qui,  dans  ces  mêmes  régions,  le  mettent  partout  aux  prises 

—  lui  aryen  et  chrétien  —  avec  les  musulmans,  kurdes,  turcs 
et  tartares,  contre  lesquels  il  combat  depuis  un  quart  de  siècle 
désespérément  pour  échapper  à  une  complète  extermination, 
constituent  autant  de  conditions  politiques  et  économiques 
peu  fa^•orables  au  développement  du  socialisme.  C'est  cepen- 
dant l'honneur  des  Arméniens,  ou  du  moins  de  la  fraction 
militante  et  révolutionnaire  de  ce  malheureux  peuple,  d'avoir 
depuis  longtemps  proclamé  son  attachement  aux  principes  du 
Socialisme  international.  Alême  «  lorsqu'il  aurait  été  chimé- 
rique, dans  un  pays  où  n'existait  pas  les  droits  les  plus  élé- 
mentaires de  sécurité  de  la  vie  et  des  biens,  où  les  moyens  de 
production  et  les  voies  de  communication  étaient  encore  dans 
un  état  primitif,  de  poursuivre  des  fins  socialistes  immé- 
diates »  (i),  les  organisations  révolutionnaires  arméniennes 
affirmaient  leur  adhésion  au  but  commun  du  prolétariat  uni- 


(I)  Voir  dans  le  Mouvement  Socialiste  du   i5  janvier  u)oi.   laniclc  de -Mikacly 
La  Crise  Arménienne  et  le  .Monde  Socialiste  «. 
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versel.  La  plus  ancienne  et  la  plus  importante  de  ces  organi- 
sations est  le  ((  Daschnakzoulioun  n  la  «  Fédération  »  cons- 
tituée vers  1890,  à  Genève,  par  des  étudiants  arméniens, 
russes  surtout,  qui  étend  ses  ramifications  à  l'Arménie  turque,, 
à  l'Arménie  russe  et  à  l'Arménie  persane,  et  adhère  au 
Bureau  socialiste  international  depuis  que  celui-ci  a  été  cons- 
titué. 


il.  —  Dans  l'Arménie  turque. 

Xous  allons  examiner  son  action  dans  cliacûn  des  trois 
pays  sur  lesquels  il  s'étend. 

Le  Daschxakzoutioux  est  évidemment  au  premier  degré 
une  organisation  défensive  et  militante  de  la  race  arménienne, 
menacée  sans  cesse  des  plus  atroces  tueries.  Il  a  pris  à  tâche 
dès  sa  formation  d'armer  la  population  de  l'Arménie  turque 
et  de  la  rendre  capable  de  résister  aux  agressions  perma- 
nentes des  sauvages  hordes  kurdes  ou  des  réguliers  turcs. 
Dans  les  montagnes  du  Sassoun  ses  héroïques  «  fédaïs  ))(i) 
zeitouniotes  ont  tenu  tête  avec  un  courage  indomptable  aux 
armées  du  Grand  Assassin  Abdul-Hamid.  Au  moment  des 
grands  massacres  où  périrent  200,000  êtres  humains,  en  1896, 
le  ((  Daschnakzoutioun  »  répondait  à  Constantinople  par  l'as- 
saut de  la  Banque  ottomane,  envahie  par  une  poignée  de  révo- 
lutionnaires armés  de  bombes  et  ainsi  touchait  au  cœur  la 
haute  finance  européenne,  alliée  et  complice  de  llamid. 

l^es  mêmes  ré\  olutionnaires  arméniens  prirent  un.e  part 
considérable  à  la  révolution  de  1908  en  Turquie  et  à  la  chute 
du  Sultan  Rouge.  Dès  1902,  s'élevant  au-dessus  de  tout  pré- 
jugé de  race  ou  de  religion,  ils  s'étaient  efforcés  d'unir  dans 
un  Congrès,  à  Paris,  les  partis  d'opposition  de  l'Empire  otto- 
man, aussi  bien  musulmans  (|uc  chrétiens.  Sous  leur  influence 


(I)  Fédaïs  signilic  v<.  celui  qui  .su  sacrifie  ». 
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les  éléments  jeunes-turcs  renonçaient  à  leur  idée  de  1""  é\o- 
lution  légalitaire  »,  préconisée  par  Ahmed-Riza  dans  son  or- 
gane, le  Mcchvcrct,  pour  passer  à  l'action  révolutionnaire  in- 
dispensable. En  janvier  1908  se  tenait  à  Paris  un  nouveau 
Congrès  des  «  fractions  révolutionnaires  de  l'Empire  otto- 
man ».  Cette  fois,  le  principe  d'une  révolution  violente  était 
unanimement  adopté  :  une  vaste  conspiration  se  prépara.  A 
\  an,  à  la  veille  même  de  la  révolution,  le  gouvernement  sai- 
sissait plus  d'un  millier  de  fusils  et  un  million  de  cartouches. 
Quelques  jours  après,  l'armée  turque  de  ^Macédoine  se  sou- 
levait et.Abdul-Hamid  capitulait,  accordant  une  constitution 
à  l'Empire  ottoman.  On  sait  comment  il  fut.  quelques  mois 
après,  détrôné,  après  une  tentative  de  contre-révolution. 

Dans  le  nouveau  régime,  dont  ils  avaient  été  parmi  les  fon- 
dateurs, et  dont  ils  ont  toujours  défendu  depuis  les  con- 
quêtes, les  Arméniens,  comme  les  autres  fractions  non- 
turques  de  la  population,  comme  les  groupements  socialistes 
de  Salonique.  se  heurtaient  aux  conceptions  nationalistes 
étroites,  au  jacobinisme  et  à  l'autoritarisme  d'une  partie  des 
jeunes-turcs  imprégnés  de  conceptions  féodales  et  semi-capi- 
talistes. 

Au  nouveau  Parlement  ottoman,  les  élus  socialistes  armé- 
niens étaient  amenés  à  défendre,  avec  le  député  socialiste  de 
Salonique,  Makoff,  le  droit  de  coalition  de  la  classe  ouvrière 
menacé  par  les  gouvernants  jeunes-turcs.  Ceux-ci  avaient  été 
très  effrayés  par  l'éveil  des  masses   : 

Les  antaK<jniimt;s  di;  cla.ssi-s,  cluufff's  suus  l'ancien  régime,  -c 
réveillèrent  soudainement  et  dés  que  le  mot  magique  de  «  liberté  » 
retentit  dans  les  villes  industrielles,  les  grèves  éclatèrent  de  toutes 
part,  comme  un  déchaînement  d'ouragan  ;  les  masses  travailleuses, 
chrétiennes  et  musulmanes,  ouvriers  d'usines  et  de  fabriques  de 
tabac,  papier,  prolétaires  de  mines,  emç)loyés  de  chemins  de  fer, 
de  tramways,  de  ports,  d'imprimeries,  la  plupart  inorganisés,  aban- 
donnèrent le  travaiil,  demandant  l'amélioration  de  leur  sort,  causant 
une  douloureuse  surprise  aux  dirigeants  de  la  Jeune  Turquie  qui, 
pendant  les  vingt  années  de  leurs  pérégrinations  occidentales,  n'ont 
malheureusement    rien    appris    de    l'expérience    des    peuples    avancés 
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et   ont   toujours  ignoré  et   fui   les   mouvements  de  la  nouveUe   Inter- 
nationale (i). 

Les  députés  arméniens  Zorab  et  Vartakes  appuyèrent 
éloqueniment  Vlakoff  dans  sa  réponse  au  ministre  Djavid 
bey  et  dans  la  défense  des  idées  socialistes. 

L'organisation  du  a  Daschnakzoutioun  »  fut,  jusqu'à  la  ré- 
volution, composée  surtout  de  petits  groupes  de  partisans, 
comprenant  une  «  bande  mobile  ou  volante  »  et  assistée  des 
groupes  suivants   : 

Un  Crniifc  iiii/itdiit.  au  nnmhrc  de  30  à  50  hommes,  ehargés  de 
ri'sler  toujours  à  l'intérieur  du  village  pour  le  défendre  en  cas  d'at- 
taque; un  Croupe  auxiliaire  ou  «  financier  »,  chargé  de  trouver  les 
ressources  matérielles;  un  Croupe  militaire,  pour  procurer  des  armes; 
un  Croupe  de  femmes,  chargé  spécialement  d'assurer  le  transport 
des  lettres,  la  correspondance  entre  les  difïérentes  localités. 

Depuis  la  révolution,  ces  groupes  se  sont  réorganisés  sous 
une  forme  appropriée  aux  conditions  modernes.  Ils  com- 
])rcnnent  actuellement  des  : 

1.  (îrotipes  i)()litiques  oti  militants; 

2.  L'nions  de  ]:)aysans  ; 

3.  Syndicats  professionnels  ; 

4.  Unions  coopératives  (coopératives  de  consommation); 

5.  l'nions  (rintellcctuels. 

Voici  ce  que  le  rapport  du  Parti  du  Congrès  de  Copenba- 
guc  indi([uait  sur  leur  activité   : 

Les  groupes  d'inleJlectuels  sont  chargés  de  la  propagande  orale  et 
écrite.  Ils  publient  des  journaux,  créent  des  salles  de  lecture  et 
des  bibliothèques,  organisent  des  meetings,  souvent  avec  la  partici- 
pation des  démocrates  jeunes-turcs.  A  l'ordre  du  jour  de  ces  nom- 
breuses réunions  figure  presque  toujours  l'épineuse  question  de 
races.  Sans  cesse,  les  camarades  prêchent  la  solidarité  des  peuples 
et  l'entente  de  tous  les  sincères  constitutionnalistes,  en  face  du 
danger  permanent  de  la  contre-révolution. 


(I)  Rapport  préscnic  au  C(jnprcs  de  Copenhague  par   le   «  Oa-ichnak/ouiioun  ». 
P    l'i- 
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^lais  les  questions  sociales  ne  sont  point  négligées.  Les  «  dasch- 
nakzakans  »  sont  convaincus  que  les  réformes  sociales  et  agraires, 
Tamélioration  du  sort  des  grandes  masses  musulmanes  sont  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  gagner  ces  masses  ignorantes  à  la  cause  de  la 
constitution  et  pour  neutraliser  une  fois  pour  toutes  les  intrigues 
réactionnaires.  Et  nous  développons  sans  cesse  cette  thèse  fondamen- 
ta'e  dans  nos  publications  et  nos  meetings. 

Dans  les  Unions  paysannes,  comme  dans  les  Coopératives  et  les 
Syndicats,  nos  propagandistes  cherchent  à  éveiller  la  conscience  de 
classe  parmi  les  travailleurs  et  à  les  préparer  pour  les  luttes  futures. 
Ils  leur  apprennent  à  entrevoir  et  à  comprendre,  au-dessus  des 
intérêts  immédiats  et  en  dehors  de  la  satisfaction  des  besoins  quo- 
tidiens, l'idéal  final  des  luttes  emancipatrices    :  le  Socialisme  (i). 

Aux  élections  de  1908,  dans  la  plate-forme  électorale  du 
('  Daschnakzoutioun  »  figuraient,  entre  autres  : 

1.  Socialisation  de  toutes  les  terres  appartenant  à  la  Cou- 
ronne. 

2.  Remaniement  radical  du  système  fiscal  ;  institution  de 
l'impôt  progressif  sur  les  revenus  et  les  successions. 

3.  Assurance  par  l'Etat  contre  les  fléaux  naturels. 

4.  Réglementation  du  travail  (limitation  de  la  durée,  abo- 
lition du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants;  in- 
terdiction du  travail  pour  les  enfants  de  moins  de   15  an^; 
assurance  aux  frais  de  l'Etat  et  des  patrons  contre  les  acci 
dents,  la  maladie,  la  vieillesse  et  le  chômage). 

Ce  programme  peut  sembler  modeste  aux  Européens,  mais 
ce  sont  «  les  premiers  tâtonnements  de  la  Démocratie  et  du 
Socialisme  dans  le  sombre  labyrinthe  de  l'Empire  ottoman.  » 

Le  Daschnakzoutioun,  sur  les  11  députés  que  l'Arménie 
avait  dans  le  seul  Parlement  régulièrement  élu  que  la  Turquie 
ait  eu  jusqu'ici,  en  comptait  4;  un  cinquième  député  socia- 
liste arménien  appartenait  ci  l'autre  organisation,  le  Hcnf- 
i  luik,  constitué  vers  la  même  époque  que  le  Daschnakzoutioun, 
et  (jui  a  également,  depuis  son  origine,  toujours  affirmé  son 


(0  Ouvrage  ciic.  page  20  et  20. 
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adhésion  aux  principes  socialistes.  Avec  Makof,  ils  consti- 
tuaient donc  un  groupement  de  6  élus  socialistes. 

Il  faut  ajouter  que  les  6  autres  élus  arméniens,  quoique 
n'adhérant  pas  à  l'Internationale,  subissaient  très  fortement 
l'influence  du  v  Daschnakzoutioun  ». 

La  PrKSSK  de  l'organisation  révolutionnaire  arménienne 
comprend  d'abord  son  organe  mensuel  central  et  théorique, 
le  Droschak  (le  Drapeau),  publié  à  Genève;  un  grand  quo- 
tidien. V.lcadamart  (la  Lutte  pour  l'Emancipation),  parais- 
sant à  Constantinople  ;  le  Harradj  (En  Avant),  paraissant  bi- 
l.el)domadairement  à  Erzeroum  ;  YHayrcnik  (la  Nation)  heb- 
('omadaire  des  colonies  arméniennes  des  Etats-Unis,  à  Bos- 
ton. En  outre,  le  ((  Daschnakzoutioun  »  possède  en  Arménie 
persane  un  organe  l)i-hcl)(lomadaire.  Aravoi  (le  Matin),  pa- 
raissant à  Tabriz. 

l^armi  les  brochures  et  les  autres  publications  ou  volumes 
qu'il  a  publiés  et  qui  montrent  la  propagande  faite  par  lui. 
?yant  pour  auteurs  soit  des  militants  du  Parti,  comme  W'a- 
randian,  Aknouni  (Malounian).  qui  dirige  en  mtme  temps 
son  organe  quotidien.  Acerdaiiiarf,  soit  des  militants  du 
Parti  socialiste  révolutionnaire  russe  ou  de  l'Internationale, 
citons  :  Araratsky,  \'.,  Les  partis  politiques  en  Russie;  Let- 
tre de  socialiste:  Al)egh.  Système  électoral  dciiiocratique: 
y\knouni,  J^'ers  la  lutte;  Andranick,  Instructions  militaires; 
Chichko,  L.,  Le  programme  agraire  et  le  socialisme  scienti- 
fique (trad.  du  russe);  Programme  minijnuni;  Douman,  Or- 
ganisation de  la  Défense;  Jaurès,  J.,  La  propriété  bourgeoise 
et  son  expropriation  future  (extrait  d'un  discours)  ;  Kajak, 
La  Fédération  ;  K.  Kautsky,  La  question  nationale  en  Russie; 
F.  Lassalle.  L'essoice  de  la  Constitution  ;  Xicolaïefif,  Coopé- 
ration; Schahatun.  Fédéralisme  et  principes  démocratiques  ; 
Tadavos.  J^a  graiide  Révolution  ;  Tchernoff,  \'..  A  propos  de 
la  théorie  de  la  lutte  de  classe  (trad.  du  russe);  Prolétariat  et 
paysans;  'r(i])tchian,  Syndicats  professionnels;  \  andcrveldo, 
l"',niile,  l.a  situât  ion  de  la  classe  ou-7'ricre  en  Helgiiiue;  \\':\v:in- 
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dian,  La  rcgcncration  du  peuple,  notre  rôle  et  nos  devoirs; 
Organisation  de  la  Défense;  Le  parti  «  Daschnak.zoutiovm  » 
(Programme  et  tactique);  Le  Spenccrianisme  devant  la  co}i- 
eeption  du  monde  moderne;  La  Vendée  Tartare;  Milices  po- 
pulaires; Zac,  La  terre  et  le  capitalisme  (trad.  du  russe); 
Zavarian,  Décentralisation. 

En  dehors  du  «  Daschnakzoutioun  »,  nous  avons  déjà 
indiqué  qu'il  existait  une  organisation  révolutionnaire  armé- 
nienne, le  Hentchak,  qui,  dès  1890,  organisait  des  manifesta- 
tions à  Constantinoj^le,  lcsc|uellcs  eurent  im  grand  retentis- 
sement. 

Les  Hentchakistes  avaient  un  élu  au  Parlement  ottoman. 
Ils  possèdent  notamment  un  groupe  d'étudiants  socialistes, 
à  Constantinople.  qui  est  assez  actif,  et  des  groupements 
d'émigrés  au.x  Etats-Unis,  dans  le  !\Iassachussets. 


III.  —  Dans  l'Arménie  russe. 

Il  y  a  un  million  et  demi  d'Arméniens  hal:)itant  le  Caucase 
russe.  C'est  là  que  fut.  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  le 
berceau  du  ((  Daschnakzoutioun  ».  C'est  chez  les  intellec- 
tuels arméniens  de  Tiflis  —  soit  dans  leur  pays,  soit  en  Suisse 
—  comme  chez  les  ouvriers  arméniens  de  Bakou  et  de  Tiflis, 
que  l'organisation  est  née.  Les  principaux  militants,  ^Varan- 
dian,  Malounian,  le  poète  Aharonian.  sont,  d'ailleurs.  Armé- 
niens russes. 

Dès  l'origine,  ces  éléments  se  sont  naturellement  heurtés 
au  régime  tsariste.  Le  bureaucrate  russe,  comme  le  pacha 
hamidien,  haïssait  chez  les  intellectuels  arméniens  l'esprit 
d'indépendance  et  de  liberté,  il  détestait  d'une  manière  gé- 
nérale l'esprit  de  progrès  et  les  conceptions  hardies  et  nova- 
trices de  ce  peuple,  qui  en  font  par  excellence  le  représen- 
tant de  la  culture  moderne  et  de  la  civilisation  occidentale 
en  (  )rient.  Le  mot  fameux  du  ])rince  Lobanof,  ministre  des 
alïaires  étrangères  du  tsar,  lors  des  çranfls  massacres  liami- 
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dieu  s,  auquel  on  parlait  des  visées  moscovites  sur  l'Arménie, 
est  caractéristique  :  «  Oui,  disait-il,  nous  voulons  l'Arménie... 
mais  sans  les  Arméniens.  !  » 

Et  c'est  ainsi  que,  lors  de  la  révolution  russe,  en  1905  et 
1906,  pour  répondre  au  mouvement  enthousiaste  du  Cau- 
case, où,  dans  un  élan  grandiose,  Russes,  Arméniens  et  Géor- 
giens acclamaient  la  cause  de  la  liberté  et  arboraient  partout 
le  drapeau  rouge  de  l'Internationale,  cet  «  éternel  enne- 
mi de  l'émancipation  »  qu'est  le  tsarisme  organisait  systé- 
matiquement une  contre-révolution,  avec  l'aide  de  la  «  \^en- 
dée  tartare  »,  créant  une  diversion  sanglante  avec  des  masses 
tartares  fanatisées  et  des  «  pogromes  »  d'Arméniens,  qui 
étaient  le  digne  pendant  des  pogromes  de  Juifs  dans  le 
restant  de  l'Empire. 

Grâce  à  son  organisation  et  à  son  énergie,  après  dix- 
huit  mois  de  luttes  sanglantes,  le  «  Daschnakzoutioun  »  par- 
vint à  repousser  ces  hordes  fanatisées,  mais  ce  ne  fut  que 
pour  se  voir  en  butte  aux  persécutions  féroces  du  gouver- 
nement russe,  qui  entama  contre  le  parti  révolutionnaire  ar- 
ménie'.i  un  procès  monstre,  dans  lequel  furent  implic[ués 
l)lus  de  cinq  cents  militants  du  Daschnakzoutioun,  dont  le 
l)oète  Aharonian.  Son  emprisonnement  prolongé  pendant  un 
an  et  demi  provoqua  de  virulentes  protestations  de  la  part 
des  plus  éminents  esprits  de  l'Occident  et  notamment  du 
grand  écrivain  français  .\natole  France,  qui  obligèrent  les 
Imreaucrates  russes  à  le  mettre  en  liberté  provisoire.  Le 
Sénat  impérial  jugea  finalement  plus  de  cent  a  inculpés  », 
(|ui  furent  condamnés  à  de  cruelles  peines  d'cniijrisonnemcnt 
ou  à  la  déportation  en  v^ibérie.  Dans  la  lutte  contre  le  tsaris- 
me, \c  I  )aschnakzoutioun  arménien  se  rapi)r()chait  ]iar  sa 
1acti(|uc  du  Parti  socialiste  révolutionnaire  russe.  ad(^i>lant 
notamment  la  résolution  suivante    : 

I/a>s.,nil)l(.''e  iilûiiÎTc  du  «  Da.scliiiakzouliinin  »  constate  ;  1"  que 
la  cuïiscicucc  soiiulisU-  des  gramlcs  niasses  prolétariennes  et  paysan- 
nes, tout  en  étant  une  force  merveilleuse  et  redoutable,  ne  suffit  ce- 

V  34 


—  5T4  — 

pendant  pas  pour  détruire  la  puissante  machine  du  despotisme;  2"  que 
cette  conscience  doit  avoir  pour  corollaire  la  préparation  révolution- 
maire  ou  militaire,  afin  de  pouvoir  résister  au  baïonnettes. 

Les  masses  doivent  être  armées  —  du  moins  en  partie  —  elles 
doivent  être  préparées,  éduquées  militairement  pour  l'ofifensive  comme 
pour  la  défensive. 

La  dernière  fois  où  il  fut  possible  aux  populations  de 
l'Empire  russe  de  faire  entendre  vraiment  leur  voix,  aux 
élections  pour  la  deuxième  Douma,  le  «  Daschnakzoutioun  » 
subit  au  Caucase,  comme  toutes  les  organisations  socialistes 
de  Russie,  la  crise  douloureuse  causée  par  la  féroce  répres- 
sion tsariste.  En  dehors  de  lui  existe  la  Social-démocratie  ar- 
ménienne, qui  fut  constituée  en  1905,  sur  la  base  du  pro- 
gramme du  Parti  Ouvrier  Social-Démocrate  russe,  et  qui 
compte  une  certain  noiubre  d'adhérents  dans  les  villes  in- 
dustrielles du  Caucase,  et  notamment  parmi  les  nombreux  ou- 
vriers des  usines  pétrolifères  de  Bakou,  où  elle  réunit,  vers 
1906,  près  de  3.000  adhérents,  constitua  des  Syndicats,  pu- 
blia des  journaux,  Kiank  (la  A'ie)  et  Dza'm  (la  Voix)  à  Bakou 
où  elle  publia  même  pendant  quelque  temps  un  organe  quo- 
tidien, Banor  (l'Ouvrier),  supprimé  par  le  gouvernement 
russe. 


IV.  —  Dans  l'Arménie  persane. 

Le  «  Daschnakzoutioun  »  s'étend  également  sur  la  Perse, 
où  il  a  pris  dans  ces  dernières  années,  mie  part  importante  à 
la  lutte  pour  la  liberté  et  le  régime  constitutionnel.  Ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  le  centre  de  cette  lutte  a  été  la 
province  septentrionale  d'Aderl^eidjan,  dont  Tabriz  est  la 
capitale,  et  où  les  Arméniens  sont  nombreux.  C'est  à  un 
d'entre  eux.  à  un  membre  de  la  «  F'édération  »  auquel  les 
constitutionnalistes  persans  firent  appel  pour  diriger  leurs 
forces.  Yeprim  (ou  Efrem)  qu'on  appela  parfois  le  «  Gari- 
baldi  de  la  Perse  »,  sous  le  titre  de  préfet  de  police  de  Téhé- 
ran, fut,  en  réalité,  l'âme  de  la  lutte  révolutionnaire  contre  la 
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Vendée  persane,  les  tribus  réactionnaires  avant  comme  chef 
et  mspirateur  lancien  shah  Mohamed-Ali/et  appuyé  sur  la 
Kussie.  Lorsque  Yeprim  mourut,  au  début  de  cette  année 
passée,  il  fut  pleuré  par  toute  la  Perse  émancipée.  Ce  révo- 
lutionnaire arménien,  d'origine  chrétienne,  avait  été  l'idole 
de  tous  les  musulmans  persans  pénétrés  des  idées  libérales 
et  démocratiques. 

A  Tabriz,  et  dans  tout  l'Aderbeidjan,  aux  côtés  de  Sakar 
khan  et  des  social-démocrates  persans,  les  militants  arméniens 
ont  joue  un  mie  important,  cl  de  nombreux  «  fidaïs  »  sont 
restes  sur  les  champs  de  bataille  de  la  liberté  persane.  Au 
Medjhss,  ou  Parlement  de  Téhéran,  il  y  eut  un  député  so- 
cialiste arménien,  membre  du  u  Daschnakzoutioun  »,  lequel 
possédait  a  Tabriz  un  organe  bij-hebdomadaire,  l'Aravot 
{le  Matui). 


Section  II 

LE  SOCIALISME  EN  PERSE 

I.    —    Les    origines    du     mouvement. 

Ce  n'est  pas  un  des  faits  les  moins  extraordinaires  de  ces 
dernières  années  que  l'éveil  à  la  vie  démocratique  de  l'anti- 
que peuple  d  Iran,  l'apparition  d'un  esprit  ardent  de  lil,erté  et 
d  indépendance  chez  ces  musulmans  de  Perse  qu'on  nous  dé- 
peignait comme  endormis  à  jamais  dans  une  apathie  sécu- 
laire et  un  traditionnel  respect  de  l'autorité  absolue  de  leur. 
dn-,geants.  Contre  la  tyrannie  du  Shah,  un  remarquable  mou- 
vement révolutionnaire  s'est  produit,  ayant  son  origine  dans 
la  province  septentrionale  d'Aderbeidjan,  limitrophe  du  Cau- 
case russe.  ]1  a  profondément  subi  l'influence  des  éléments 
ardents  qui  y  dominèrent  pendant  toute  la  révolution  russe 
et  en  particulier  celle  des  SociaLDémocrates  caucasiens    qui 
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furent   1  ame  de   l'énergique  groupe   social-démocrate   de  la 
deuxième  Douma,  avec  leurs  élus  Zeretelly  et  Djaparidze. 

Un  social-démocrate  russe,  le  citoyen  Pavlovitch,  qui  a 
publié  des  monographies  extrêmement  documentées  de  la 
révolution  persane  et  qui  connaît  d'ailleurs  à  fond  toutes 
les  questions  caucasiennes,  a  décrit  ainsi  le  milieu  où  est  né 
le  mouvement  persan  : 

La  vieillie  culture  persane,  la  vie  recluse  du  pays,  ont  subi  une 
évolution  pendant  les  derniers  temps.  La  tyrannie  du  shah,  l'incurie 
d'une  administration  tombée  entre  les  mains  des  khans  et  des  mol- 
lahs, avaient  amené  la  ruine  de  ce  pays,  autrefois  si  glorieux.  La 
division  du  pays  en  petites  principautés  et  khanats  a  empêché  le  déve- 
loppement de  l'industrie  intérieure,  et  le  commerce  fut  accaparé  par 
les  capitalistes  étrangers.  Jusqu'à  présent,  la  Perse  ne  possède  ni 
chemins  de  fer,  ni  fabriques,  ni  usines. 

Le  capital  étranger,  en  ruinant  le  pays,  a  fini  par  créer  une  situa- 
tion telle  que  la  population  ne  se  trouve  composée  que  de  l'élément 
féodal,  c'est-à-dire  de  khans  ignorants  ou  corrompus  d'une  part, 
et  de  paysans  misérables,  d'ouvriers  dégradés  par  une  extrême  mi- 
sère d'autre  part.  En  raison  de  l'oppression  des  khans  let  du  Shah, 
les  cominerçants  et  les  pauvres  qui  cherchaient  à  gagner  leur  vie, 
ont  été  contraints  de  quitter  la  Perse  pour  aller  au  Caucase  ;  les  mar- 
chands persans  faisaient  le  commerce  des  produits  de  l'industrie 
nationale,  les  ouvriers  travaillaient  dans  les  usines  et  fabriques 
russes,  tout  en  conservant  des  relations  avec  leur  patrie.  En  Trans- 
caucasie,  en  Russie,  en  dehors  de  leur  pays,  les  Persans  s'assunilaicnt 
de  nouvelles  inœurs,  s'iniiîaicnt  au  nouveau  régime,  s'appropriaient 
de  nouvelles  idées,  une  nouvelle  culture  et  de  nouvelles  concep- 
tions (i). 

Ainsi  des  cercles  libéraux  et  constitutionnalistes  commen- 
cèrent à  se  former  en  Perse,  bientôt  un  mouvement  révolu- 
tionnaire se  développa,  comprenant  surtout  avec  les  artisans 
et  les  ouvriers  conscients,  les  commerçants  et  les  mollahs, 
le  clergé  mulsuman  chiite,  très  pauvre,  formant  un  vérita1)le 
prolétariat  intellectuel  qui  lutta  a\cc  le  ])his  d'âpre  ^•o]onté 
pour  la  constitution. 


(i)  Repue  du  Monde  ^[usuIman  (février  191 1)  :  «  Le  Caucase  et  la  Révolution  per- 
sane, par  M.  P.wi.oviTCH,  page  32b. 
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II.  —  La  lutte  pour  la  Constitution 
et  le  rôle  des  socialistes. 

En  1905,  le  shah  Mouzaffer  Eddin,  sous  rinfluence  des 
événements  de  Russie,  donnait  une  constitution  à  la  Perse, 
^lais  quelques  années  après,  son  fils  IMohamed  Ali,  qui  lui 
succédait,  s'inspirant  également  de  la  situation  russe,  où  la 
réaction  venait  de  triompher  et  prenant  comme  conseiller  le 
colonel  des  cosaques  Liakofï,  dispersait  brutalement  le  Medj- 
liss  ou  Parlement  persan,  dont  l'édifice  était  bombardé  et  à 
moitié  détruit  par  les  cosaques  féroces  de  Liakofï.  Tout  était 
mis  à  feu  et  à  sang  et  un  certain  nombre  de  députés  mas- 
sacrés. Mais  alors  la  résistance  révolutionnaire  s'organisait 
à  Tabriz  où  s'étaient  réfugiés  les  députés  du  IMedjliss  dé- 
truit. La  grande  cité  de  rAderl)eidjan  ne  tardait  pas  à  se 
soulever  sous  la  direction  de  trois  militants,  1'  «  outlaw  » 
Sattar  Khan,  le  terrassier  Baghir  Khan,  le  jardinier  Karb- 
Housseine.  En  même  temps  les  socialistes  russes  du  Cau- 
case et  en  particulier  les  Comités  social-démocrates  de  TiHis 
et  r>akou  décidaient  d'apporter  tout  leur  appui  aux  révolu- 
tionaires  persans.  Ils  donnaient  ainsi  une  immense  popula- 
rité à  l'idée  socialiste  en  Perse  et  amenait  à  elle  l'élite  des 
combattants  de  la  liberté. 

Une  série  de  détachements  révolutionnaires  d'ouvriers,  de 
techniciens  et  de  réservistes  social-démocrates  russes,  malgré 
la  surveillance  rigoureuse  du  gouvernement  tsariste,  passaient 
la  frontière  et  porteurs  d'armes  nombreuses .  et  d'explosifs 
venaient  se  joindre  aux  défenseurs  de  Tabriz.  Aussi  à 
partir  de  cette  époque,  les  social-démocrates  furent-ils  popu- 
laires entre  tous,  dans  les  milieux  constitutionnalistes  persans. 
L'organisation  de  Bakou  envoyait  à  Tabriz  22  membres 
de  la  milice  ({ui  apportaient  avec  eux  40  fusils,  du  système 
lierdan,  quelques  milliers  de  cartouches  et  près  de  50  bombes 
toutes  prêtes.  Ils  eurent  à  parcourir  à  pied  plus  de  300  kilo- 
mètres à  tra\ers  le  pays  gardé  par  les  réactionnaires.   Les 
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social-démocrates  russes  qui  allèrent  ainsi  au  devant  de  la 
mort  pour  lutter  pour  la  liberté  persane,  payèrent  souvent  de 
leur  vie  leur  dévouement  et  leurs  sacrifices.  Un  certain  nom- 
bre furent  tués  dans  les  combats  qui  suivirent,  ils  étaient 
moins  à  plaindre  que  ceux  qui  tombaient  vivants  aux  mains 
des  réactionnaires  :  7  furent  ainsi  pris  après  le  combat  de 
Sophiani,  torturés  et  ensuite  brûlés  vifs  (i). 

Cependant  bientôt  le  gouvernement  russe  décidait  d'inter- 
venir directement  et  de  mettre  un  terme  à  l'insurrection  de 
Tabriz,  où  le  rôle  joué  par  les  socialistes  russes  l'inquiétait 
tout  particulièrement.  Le  général  Snarki  passait  la  frontière 
e!  entrait  dans  Tabriz  où  il  commettait  les  pires  atrocités. 

Mais  pendant  ce  temps,  les  révolutionnaires  persans,  quel- 
ques social-démocrates  russes  et  le  révolutionnaire  arménien 
Yeprim  s'emparaient  de  Redit,  autre  centre  important,  tandis 
que  les  tribus  Backhtiaris,  'qui  n'ont  pas  cessé  de  défendre 
avec  courage  et  résolution  la  cause  de  la  liberté,  maîtres 
d'Ispahan,  s'unissaient  bientôt  à  eux  et  s'emparaient  de 
Téhéran,  où  INIohamed  Ali  était  détrôné,  les  députés  au 
Aledjliss  délivrés  et  la  Constitution  rétablie. 

III.  —  Les  Social-Democpates  persans. 

Nul  ne  contribua  à  ce  succès  autant  que  le  petit  groupement 
des  socialistes  persans.  Dans  toutes  ces  luttes  pour  la  liberté 
politique,  l'organisation  ou  «  andjouman  »  qui  s'était  consti- 
tuée sous  le  nom  de  Parti  Social-Démocrate;  diî  Fërsk  joua 
un  rôle  considérable.  Sattar  Khan,  Baghir-Khan,  les  héros 
de  Tauris  étaient  parmi  ses  adhérents,  l'iusieurs  des  dé[)utés 
au  ]\ledjliss  et  des  combattants  actuels  de  la  révolution  per- 
sane en  font  partie. 

Voici  le  curieux  manifeste  que  le  Parti  lançait  au  lende- 
main de  la  victoire  des  constitutionnalistes,  dès  1908,  et  qui 
fut  distribué  par  milliers  dans  tout  le  pays  : 


(1)  Rei>ue  du  Munde  Musulman,  article  cilii  paye  828. 


—  519  — 

Que  tous  les  pauvres  s'unissent!  Nous  Social-Démocrates,  défen- 
seurs de  l'Islam  en  Perse,  souhaitons  la  bienvenue,  en  ce  grand  jour 
de  la  déclaration  de  la  Constitution  persane,  à  tous  les  amis  de  la 
liberté,  à  quelque  nationalité'  qu'ils  appartiennent.  Nous  souhaitons 
spécialement  la  bienvenue  aux  oulémas  et  aux  marchands,  zélés  tra- 
vaiilleurs  de  la  cause  populaire  et  de  l'Islam  en  Perse,  qui  ont  fait 
le  sacrifice  de  leurs  biens  et  de  leurs  vies  pour  atteindre  ce  but 
sacré. 

Voilà  pourquoi  nous  dressons  le  drapeau  rouge  de  la  liberté  et 
pourquoi  nous  ne  permettrons  pas  à  une  poignée  d'hommes,  enne- 
mis de  la  justice,  de  couvrir  du  voile  de  leurs  intérêts  égoïstes  les 
brillants  rayons  de  la  Constitution  que  nous  avons  obtenue  avec  tant 
de  difficultés  et  au  prix  de  notre  sang. 

Vivent  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  ! 

Que  le  mépris  et  la  défaite  soit  l'apanage  des  égoïstes. 

Les  Social-Démocr.-\tës  persans,  défenseurs  de  l'Islani. 

Ce  manifeste  qui  montre,  ainsi  que  l'observe  AI.  Pavlovitch, 
l'influence  du  clergé  musulman  sur  la  révolution  persane, 
porte  en  même  temps  l'empreinte  assez  naïve  de  conceptions 
socialistes  encore  plutôt  vagues.  . 

Les  circonstances  politiques  et  économiques,  la  lutte  déses- 
pérée que  le  peuple  persan  poursuit  pour  le  maintien  de  sa 
lil^erté  et  de  son  indépendance  nationale,  à  la  fois  contre  la 
réaction  intérieure  et  contre  la  menace  croissante  de  l'absolu- 
tisme russe,  aidé  de  l'Alngleterre  grâce  à  la  détestable  diplo- 
matie de  cet  étrange  «  libéral  »  qu'est  le  ministre  des  affaires 
étrangères  britannique,  Sir  E.  Gray,  ne  sont  pas  de  nature  à 
favoriser  le  développement  de  la  conscience  socialiste  en 
Perse.  T^es  appels  publiés  cependant  par  le  Bureau  Interna- 
tional depuis  cette  époque,  l'accent  socialiste  si  net  qu'on  y 
sent  montre  que  là  aussi  le  Socialisme  «  est  venu  pour  rester  » 
et  qu'il  deviendra  bientôt  une  force  avec  laquelle  on  devra 
compter  (i). 


(Il  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  nos  lecteurs  qui  dcsircraieni  étudier  plus  à 
fond  la  révolution  persane  au  beau  livre  du  professeur  Brownc  de  IL'niversiié  de 
<.:ambridge.  The  Persian  Révolution  (iqoS-iooqi. 
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Section   III 
LE  SOCIALISME  EN  SIBÉRIE 

I.  —  Ses  origines.  —  Pendant  la  Révolution. 

Dans  cette  immense  dépendance  de  l'Empire  russe,  qui 
couvre  12  millions  de  kilomètres  carrés,  soit  24  fois  la  super- 
ficie de  la  France,  et  dont  la  population  est  inférieure  à 
celle  de  la  Belgique,  le  tsarisme  n"a  pas  cessé  depuis  un 
demi-siècle  d'exiler  les  plus  vaillants  et  les  plus  nobles  fils 
de  la  terre  slave.  Depuis  Tchernichewsky  jusqu'aux  militants 
de  la  révolution  de  1905-1907,  le  flot  des  déportés  s'est  sans 
arrêt  déversé  sur  les  régions  les  plus  glacées  et  les  plus  sau- 
vages de  la  Sibérie. 

Cependant  la  Sibérie  n'est  plus  uniquement  «  le  cachot 
vaste  et  noir  »  du  tsar,  dont  jadis  parlait  Hugo.  A  côté 
de  ses  gigantesques  plaines  incultes  et  inhabitables,  elle  com- 
prend des  régions  riches  et  dont  le  climat,  pendant  une  partie 
de  l'année,  est  assez  tempéré.  C'est  là  que  ce  sont  déve- 
loppés le  commerce  et  l'industrie,  dans  des  centres  tels  que 
Tobolsk,  Tomsk  et  surtout  dans  la  lointaine  capitale  orientale, 
Irkoutsk,  grande  cité  de  70,000  habitants,  reliée  aujourd'hui 
au  monde  par  le  Transsibérien  et  qui  est  un  centre  industriel 
important  —  le  grand  marché  où  aboutit  tout  le  commerce 
de  la  Sibérie  orientale,  de  la  ^Mongolie  et  de  la  Chine  septen- 
trionale. 

Des  centaines  de  milliers  de  socialistes  et  de  révolution- 
naires russes,  et  avant  eux  les  insurgés  polonais  connurent 
l'exil  en  Sibérie.  Beaucoup  s'en  échappent  ou  leur  peine 
terminée  rentrèrent  en  Europe.  L'n  certain  nombre  de  dé- 
portés demeura  dans  le  pays  et  influença  fortement  la  men- 
talité de  ses  habitants.  Comme  chez  nous,  la  Guvane  sous'' 


i 
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riùiipirc,  alors  qu'elle  était  le  lieu  de  déportation  des  répu- 
blicains, la  iSibérie  a,  depuis  très  longtemps,  été  pénétrée 
d'un  ardent  esprit  de  revendication  et  d'opposition  au  régime 
tsariste. 

Pendant  la  révolution,  eu  1905  et  1906,  tous  les  centres 
sibériens  furent  le  théâtre  de  manifestations  révolutionnaires 
imposantes.  Des  groupements  du  Parti  Socialiste  Révolution- 
naire, comme  du  Parti  Ouvrier  Social-démocrate  se  créaient  à 
Jrkoustk,  Krasnoïarsk,  Tomsk,  Omsk.  Tchita.  A  Kras- 
noïarsk,  comme  d'ailleurs  dans  pHisieurs  autres  centres,  on 
avait  proclamé  à  la  fin  de  1905  et  au  début  de  1906  la 
République  sibérienne.  La  répression  fut  impitoyable  et  l'ef- 
froyable grillade  de  Tomsk  où  les  bandes  noires  appuyées 
par  les  troupes,  incendièrent  le  théâtre  rempli  de  socialistes 
et  de  révolutionnaires  et  brijlèrent  vivants  tous  les  assistants 
est  demeuré  l'épisode  le  plus  tragique  de  cette  terrible  pé- 
riode. 

Actuellement,  des  groupes  du  Parti  Ouvrier  Social-Démo- 
cvate  existent  à  Irkoutsk,  Tomsk,  Krasnoïarsk,  et  dans  la  i^lu- 
part  des  stations  du  Transsibérien.  Toutes  les  organisations 
socialistes  sibériennes  sont  «  illégales  »  et  secrètes,  ce  (jui 
naturellement  ne  nous  permet  pas  d'indiquer  les  noms  de 
leurs  militants,  en  dehors  des  élus.  Nous  pouvons  cependant 
citer  leur  principal  théoricien,  Nicolas  Rojkoff,  ancien  pro- 
fesseur à  l'L'niversité  de  Moscou,  historien  et  économiste 
marxiste  réputé,  ([ui,  déporté,  participe  activement  au  mouve- 
ment à  Irkoutsk. 

C'est  surtout  à  Irkoutsk  que  la  force  du  mouvement  socia- 
liste apparaît  comme  incontestable.  Cette  cité,  la  plus  grande 
et  la  plus  importante  de  la  Sibérie,  est  en  même  temps  un 
centre  intellectuel  dont  l'Université  compte  des  professeurs 
réputés. 

La  classe  ouvrière  et  les  intellectuels  n'ont  pas  cessé,  mal- 
gré l'écrasement  de  la  révolution,  d'y  demeurer  fidèles  au 
Parti    Social-Démocrate.   A   la   deuxième   Douma,   le   député 
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d'irkoutsk  était  le  D''  Alandelberg,  un  des  militants  les  plus 
écoutés  du  groupe  parlementaire  social-démocrate,  qu'il  repré- 
sentait au  Congrès  International  de  Stuttgart.  Dans  le  dis- 
cours éloquent  qu'il  prononçait  alors  devant  la  Conférence 
interparlementaire,  l'élu  d'Irkoustk  montrait  par  ses  fières 
paroles,  la  netteté  de  ses  conceptions  socialistes  : 

Lorsque,  cléclara-t-il,  à  Pétersbourg,  à  la  tribune  de  la  Douma,  nous 
combattions  le  despotisme  et  luttions  pour  l'émancipation  de  la  classe 
ouvrière,  pour  J'émancipation  de  la  Russie  —  nous  défendions  une 
cause  qui  n'est  pas  seulement  la  nôtre  —  nous  luttions  pour  une  cause 
commune  à  tous  les  Social-Démocrates,  à  tous  les  prolétaires,  nous 
défendions  la  cause  du  prolétariat  du  monde  entier,  puisque  la  classe 
ouvrière  ne  compte  dans  le  monde  entier  aucun  ennemi  aussi  féroce 
et  cruel  que  l'autocratie  despotique.  La  lutte  que  nous  soutenons 
contre  le  gouvernement  tsariste  est  en  même  temps  la  lutte  pour  le 
triomphe  de  la  grande  cause  du  prolétariat  mondial! 

Menacé  d'une  condamnation  semblable  à  celles  qui  frap- 
pèrent ceux  de  ses  collègues  de  la  deuxième  Douma  que  le 
tsarisme  put  saisir,  ^landelberg  vit  maintenant  en  exil  à 
l'étranger. 

Irkoustk  n'était  d'ailleurs  pas  le  seul  centre  sibérien  qui 
eut  élu  des  socialistes  à  la  deuxième  Douma.  La  Sibérie  occi- 
dentale était  également  représentée  par  deux  social-démocra- 
tes, lés  citoyens  \'inogradoff  et  Golovanoff.  Ils  furent  com- 
pris dans  l'infâme  procès  machiné  par  Stolypine  contre  les 
députés  social-démocrates,  accusés  d'avoir  organisé  un  pré- 
tendu u  complot  militaire  ».  L'un  fut  condamné  aux  tra- 
vaux forcés,  l'autre  à  la  déportation  perpétuelle. 

Malgré  ces  persécutions  terribles,  la  Sibérie  est  demeurée 
une  des  régions  de  l'Empire  la  plus  irréductiblement  atta- 
chée au  Socialisme  et  à  la  Révolution. 

A  la  3''  Douma,  sa  représentation  totale  bien  réduite  par  la 
nouvelle  loi  électorale  du  3  juin  1907,  comprenait  encore  ce- 
pendant deux  élus  démocrates  socialistes,  les  citoyens  Bie- 
loussof,  député  d'irkoutsk  et  Tchilikine,  député  de  la  pro- 
vince de  l'Amour.  Ces  deux  élus  entrèrent  d'ailleurs  en  con- 
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llit  avec  le  l'arti,  qui  ne  les  représenta  pas  aux  élections  de 
novembre  1912. 

Celles-ci  ont  été  l'occasion  d'une  nouvelle  et  plus  forte 
aftirmation  socialiste  de  la  Sibérie. 

A  la  4*^  Douma,  on  ne  compte  pas  moins  de  trois  députes 
social-démocrates  sibériens.  Ce  sont  les  citoyens  Mankoff, 
député  d'Irkoutsk  :  Rysleff,  député  de  l'Amour  et  Roussanoff, 
député  de  X'iadivostock,  de  la  région  du  Pacifique  et  de  l'Ous- 
souri. 

Les  socialistes  sibériens,  malgré  les  rigueurs  du  pouvoir, 
étaient  parvenus  à  faire  paraître  un  organe  quotidien,  réguliè- 
rement à  Trkoutsk,  mais  il  a  été  supprimé  et  les  organisations 
ont  dû,  à  nouveau,  user  des  publications  illégales  et  des  impri- 
meries clandestines  pour  exprimer  leurs  idées.  Plusieurs  écri- 
vains social-démocrates  d'Irkoutsk  collaborent  aux  journaux 
«  impartiaux  »  de  gaucbe  de  la  région. 

A  côté  de  la  Sibérie,  une  autre  vaste  annexe  de  l'immense 
empire  des  tsars  possède  des  éléments  socialistes.  C'est  le 
Ti'RKKSTAN  qui,  avant  de  se  voir  ravir  toute  représentation 
jKir  le  coup  d'Etat  de  Stolypine,  avait  choisi  comme  député 
socialiste  à  la  2"  Douma,  le  citoven  Xalivkine. 


Sr:cT]Ox  I\^ 
LE  S(  )C T  ALI  S  -N 1  \\  F, X  C 1 1 1  NE 

I.  La  Révolution  de  1911  et  ses  origines 

Vn  événement  prodigieux  a  fait,  en  1911.  de  l'antuiue 
«  Empire  du  Milieu  »,  si  longtemps  considéré  comme  a 
jamais  figé  dans  une  immobilité  vingt  fois  séculaire,  une 
grande  république  démocratique.  Ainsi,  une  fois  de  plus. 
api)araissent  coml)icn  présomptueuses  et  fausses  les  théories 
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des  «  sociologues  »  réactionnaires,  qui  prétendaient  pour 
toujours  consigner  au  progrès  politique  et  social  l'entrée  de 
vastes  régions  du  globe,  où,  selon  eux,  jamais  la  démocratie 
politique  et  à  plus  forte  raison  la  démocratie  socialiste,  ne 
pourraient  prendre  racine.  La  place  nous  fait  ici  défaut 
pour  étudier  dans  toutes  ses  conséquences  incalculables  ce 
grand  événement  historique,  dont  notre  camarade  Bruce 
Glasier  écrit  dans  son  Socialist  Year  Book,  «  qu'il  ne  s'est 
rien  passé  de  plus  important  pour  le  genre  humain  et  la 
civilisation  depuis  la  chute  de  l'Kmpire  romain  ou  l'établis- 
sement du  christianisme  ». 

L'influence  des  idées  de  l'Occident  et  surtout  des  Etats- 
Unis  où  vivent  tant  d'émigrants  chinois,  la  préoccupation 
d'assurer  le  maintien  de  l'indépendance  nationale  en  face 
des  convoitises  des  grandes  Puissances  d'Europe  ou  d'Amé- 
rique, enfin  le  développement  économique  et  industriel  in- 
tense qui  déjà  se  manifeste  dans  le  sud  et  le  centre  du  pays, 
paraissent  avoir  été  les  trois  facteurs  déterminants  de  la 
complète  transformation  politique  de  cet  immense  pays  de 
400,000,000  d'âmes. 

Dès  le  début  du  mouvement  qui  a  abouti  à  la  grande  révo- 
lution politique  de  l'année  dernière,  on  sent  l'influence  des 
idées  socialistes  et  communistes,  souvent  quelque  peu  con- 
fuses et  utopiques,  mais  cependant  très  profondes  chez  un 
grand  nombre  de  militants  chinois.  D'innombrables  sociétés 
secrètes,  les  «  Lotus  blancs  ».  les  «  Lanternes  flamboyantes  », 
après  avoir  organisé  tout  au  cours  du  siècle  dernier  une 
série  d'insurrections  mal  connues  de  l'Europe  et  cruellement 
réprimées  par  la  dynastie  mandchoue,  arrivaient  à  la  ren- 
verser au  bout  de  longs  et  minutieux  préparatifs,  qui  com- 
mencèrent après  la  guerre  désastreuse  contre  le  Japon  en 
1894.  Le  rôle  principal  a  été  joué  par  les  fils  des  commer- 
çants, qui  étudiant  au  Japon,  aux  Etats-L'nis  et  en  Europe 
y  puisaient  les  idées  nouvelles  et  la  haine  du  régime  que  la 
dynastie  mandchoue,  ses  vice-rois  et  ses  mandarins  corrom- 
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pus  imposaient  à  leur  malheureux  pays  de  plus  en  plus  de- 
venu, d'autre  part,  une  riche  proie  pour  les  capitalistes  euro- 
péens et  américains  qui  se  partageaient  ses  chemins  de  fer 
et  ses  mines. 

Deux  sections  principales  s'étaient  constituées  dans  le 
mouvement  chinois,  les  «  réformistes  »  et  les  «  révolution- 
naires ».  Le  leader  de  ceux-ci  était  Sun-Yat-Sen,  un  éner- 
gique jeune  médecin,  né  en  1867  à  Canton,  de  parents  con- 
vertis au  christianisme  par  des  missionnnaires  américains.  En 
1X95,  il  tentait  d'organiser  à  Canton  une  insurrection  ([ui 
c'cliouait  et  devait  s'exiler  en  Europe.  Sa  tête  était  mise  à 
]jrix  et  plus  d'un  million  promis  par  les  gouvernants  à  celui 
(|ui  l'amènerait,  mort  ou  vivant,  à  Pékin.  C'est  dans  ces  condi- 
tions qu'il  était  attiré  et  gardé  à  l'ambassade  chinoise  de 
Londres.  Il  fallut  l'intervention  énergicpe  de  Lord  Salis- 
bury,  alors  premier  ministre  anglais,  pour  obliger  ces  astu- 
cieux diplomates  à  relâcher  leur  proie. 

Il  ne  cessa  d'ailleurs  pas  de  continuer  avec  une  indomp- 
table énergie  son  action  et  sa  propagande  dans  toutes  les 
cités  d'Asie,  d'Europe  ou  d'Amérique,  où  il  y  avait  des  émi- 
grants  'chinois,  réunissant  des  fonds,  —  il  voulait  amasser 
12  millions  pour  son  trésor  de  guerre  —  et  faisant  passer  des 
armes  à  ses  partisans  en  Chine.  Parfois  il  rencontrait  des 
dévouements  extraordinaires  et  il  a  raconté  que  fréquemment 
de  modestes  émigrants  donnaient  toute  leur  fortune  pour  la 
cause. 

Nous  ne  pouvons  ici  retracer  son  rôle  prépondérant  dans 
la  révolution,  et  les  conditions  dans  lesquelles,  alors  que  les 
Républicains  étaient  partout  victorieux  et  que  Sun-Yat-Sen 
semblait  devoir  prendre  le  pouvoir,  il  s'effaça  devant  l'an- 
cien j^rcmicr  ministre  de  l'impératrice,  le  rusé  et  j^ositif  Yuan- 
Shi-Kaï  qui  est  actuellement  président  de  la  l\épnbli(|uc  chi- 
noise. Il  semble  bien  (|ue  Sun-Yat-Sen  et  ses  amis  durent 
alors  s'incliner  devant  le  veto  du  Japon  et  de  la  Russie, 
doiil   les  iTdUxernants  réaclionnaircs  a\aii-nl   \u  avec  la  ]ilu^ 


—  526  — 

grande  inquiétude  la  révolution  chinoise,  et  aussi  devant  la 
pression  de  la  Haute  Banque  américano-européenne,  dont 
Yuan-Shi-Kaï  est  l'homme  de  confiance. 


II.  —  Les  tendances  socialistes. 

Sun-Yat-Sen  depuis  longtemps  s'est  proclamé  socialiste  et 
pendant  son  long  séjour  en  Angleterre  il  fut  fréquemment  en 
rapport  avec  Keir  Hardie.  Au  lendemain  de  la  révolution,  il 
déchirait  : 

Il  y  a  maintenant  bien  des  années  qu'à  quelques-uns  nous  nous 
sommes  réunis  au  Japon  pour  y  fonder  le  parti  révolutionnaire.  Nous 
nous  étions  mis  d'accord  sur  ces  trois  grands  principes:  i"  que  la 
Chine  fut  un  peuple  libre  ;  2°  que  le  peuple  eut  la  direction  suprême 
du  gouvernement  ;  3°  que  le  peuple  eut  la  direction  suprême  de  la 
production  des  richesses.  Maintenant  que  j'ai  réalisé  mes  deux  pre- 
miers buts,  il  me  reste  à  accomplir  le  troisième,  la  transformation 
sociale. 

Et  dans  une  autre  conférence,  faite  peu  avant  la  révolu- 
tion à  Tokio,  il  déclarait  : 

Le  soc'alisme  entend  transformer  les  choses,  égaliser  la  richesse 
et  la  pauvreté.  Les  opinions  diffèrent  sur  les  moj^ens  d'atteindre  ce  but. 
Une  chose  est  certaine^  c'est  qu:  les  nations  d'Enrôlée  et  d'Asie  auront 
bientôt  leur  révolution  sociale. 

Il  ne  prévoyait  pas  sans  doute  une  aussi  prochaine 
victoire  de  la  révolution  politique  en  Chine,  qui  devait  né- 
cessairement précéder  de  plus  vastes  transformations  sociale?. 
Il  semble  bien  d'ailleurs  que  les  idées  socialistes  de  Sun- 
Yat-Sen  soient  quelque  peu  utopiques  et  vagues,  mais  il  ne 
nous  paraît  pas  juste  de  dire  «  qu'il  ramène  tout  son  socia- 
lisme à  l'impôt  unique  d'Henry  George  »  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit,  diverses  informations  récentes  ont  an- 
noncé que  sous  les  auspices  de  Sun-Yat-Sen.  un  P.\rti  Soci.v- 


(II  Celte  opinion  est  soutenue  dans   un  article  d'ailleurs  intéressant   de  la   Vie 
Ouvrière  du  5  janvier  iqi3.  de  M.  II.  Il.wn.  sur  «  La  Révolution  chinoise  ». 
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rj-STiv  CHINOIS  avait  été  constitué  qui,  aux  premières  élections 
qui  viennent  d'avoir  lieu  pour  le  Parlement,  n'aurait  pas 
moins  de  20  députés.  Ce  parti,  d'après  un  télégramme  publié 
le  15  décembre  19 12,  par  le  Daily  Citizen,  a  tenu  un  Congrès 
à  Xanking,  auquel  3,000  délégués  ont  pris  part.  Le  pro- 
gramme adopté  serait  analogue  à  celui  de  «  l'Indépendant 
Party  anglais  ». 

Il  se  donne  comme  premiers  buts  le  développement  des 
institutions  représentatives  et  de  l'autonomie  municipale, 
sur  des  bases  purement  démocratiques,  la  démocratisation  du 
]jays,  la  propagande  des  principes  socialistes  et  l'organisation 
syndicale  des  travailleurs. 

Un  Comité  exécutif  de  39  membres  a  été  établi  et  la  fon- 
dation d'un  grand  quotidien  le  RcpuhUcain  Chinois  décidé, 
dont  Sun-Yat-Sen  est  l'inspirateur.  Dans  ses  premiers  nu- 
méros, ce  journal  a  publié  des  articles  de  plusieurs  mili- 
tants occidentaux  et  notamment  de  A  ictor  P>erger,  le  député 
de  ^lilvvaukee  au  Congrès  de  Wasington. 

Il  nous  faut  évidemment  attendre  encore  quelque  temps 
pour  juger  de  l'action,  des  conceptions  et  de  l'influence  des 
socialistes  chinois.  Mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que,  favo- 
risé par  le  développement  économique  intense,  qui  ne  peut 
manquer  de  suivre  la  transformation  politique  actuelle,  le 
socialisme  ne  soit  appelé  à  devenir  bientôt,  dans  la  plus 
ancienne  et  la  plus  nombreuse  nation  du  monde,  un  vaste 
et   puissant  parti. 

SlXTIOX    \" 

LE  SOCTALLSME  AU  JAPON 

I.  —  Le  milieu  économique  et  politique. 

Kn  même  temps  qu'il  s'ouvrait  à  la  civilisation  occiden- 
tnle  et  par  un  processus  fatal,  le  Japon  se  développait  avec 
une  prodigieuse  rapidité  au  point  de  vue  industriel.   11  y  a 
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un  demi-siècle  il  ne  connaissait  encore  que  la  petite  industrie. 
Depuis  1885,  il  n'a  pas  acheté  pour  moins  de  120,000,000  de 
francs  de  machines  à  l'Europe  ou  à  l'Amérique.  L'industrie 
textile  s'est  particulièrement  développée.  A  Osaka,  le  Man- 
chester du  Japon,  on  trouve  des  usines  de  4  et  5,000  ouvriers. 
La  production  de  la  houille  a  cru  dans  les  mêmes  propor- 
tions. De  même  la  métallurgie,  les  produits  chimiques. 

Des  millions  de  cheminées  d'usines  s'élèvent  à  Osaka,  à 
Tokyo,  à  Kyoto,  dans  l'ancien  pays  idéalisé  par  Pierre  Loti, 
comme  la  terre  mièvre  et  un  peu  factice  des  »  mousmés  >>  et 
des   chrysanthèmes. 

La  naissance  de  la  grande  industrie  s'est  accompagnée, 
pour  le  prolétariat  japonais,  d'une  somme  terrible  de  souf- 
frances, résultat  d'une  exploitation  qui  rappelle,  par  sa  dureté, 
les  faits  les  plus  atroces  qu'on  trou\e  à  l'origine  de  la  grande 
industrie  anglaise  et  que  ]\larx  a  stigmatisés  dans  le 
Capital  (i). 

On  sait  comment  le  Japon,  à  mesure  qu'il  avançait  dans 
\:i  sens  de  la  civilisation  occidentale,  adoptait  aussi  les  insti- 
tutions politiques  de  l'Occident.  La  Constitution  établie  en 
1899  a  créé  un  Parlement  composé  de  deux  Chambres,  la 
Chambre  des  Représentants  et  la  Chambre  des  Pairs.  Mais 
le  système  d'élection  de  la  Chambre  «  populaire  »  est  outra- 
geusement censitaire.  Sur  18  millions  de  Japonais  ayant  au 
moins  25  ans  et  susceptibles  de  voter,  700,000  seulement  peu- 
vent exercer  leurs  droits  politiques. 

En  outre  la  Constitution  proclame,  par  son  article  29, 
((  liberté  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  ses  opinions  )>.  Nous 
verrons  que  ce  n'est  là  qu'une  odieuse  hypocrisie  et  que  cette 
liberté  n'existe  à  aucun  degré  pour  ceux  qui  déplaisent  au 
gouvernement  et  surtout  ]:)Our  les  socialistes,  traqués  aujour- 


(i)  Un  militant  socialiste  allemand,  le  citoyen  Tritz  Kimmf.r.  ouvrier  mécanicien 
tort  intelligent  mais  d  un  esprit  quelque  peu  amer  —  il  a  lui-même  pris  le  pseudo- 
nyme de  C/iag-nn.  qui  est  la  traduction  exacte  de  son  nom  — a  publié  un  aperçu 
curieux  du  Japon  et  des  misères  de  son  prolétariat  qui  a  été  traduit  en  français 
sous  le  titre  :  Ai;  Pays  du  Soleil  Levant  {Rivière,  éditeur). 
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d'imi  dans  le  «  progressif  »  Japon,  autant  que  dans  son  ad- 
versaire d'hier  la  rétrograde  Russie. 

C'est  en  1887,  que  nous  trouvons  la  première  trace  d"une 
agitation  socialiste  ou  plutôt  semi-socialiste  au  Japon  avec 
la  propagande  des  idées  d'Henry  George.  Peu  après,  dans 
le  monde  universitaire  et  notamment  à  l'Université  de  Tokyo, 
les  doctrines  du  socialisme  d'Etat  faisaient  des  prosélytes. 
En  appelant  l'attention  publique  sur  les  questions  socialistes, 
elles  contribuaient  à  préparer  la  voie  au  socialisme  propre- 
ment dit.  C'est  à  partir  de  1890  qu"api)araît,  pour  la  première 
fois  au  Japon,  le  socialisme  moderne.  Le  Manifeste  des  Coni- 
miuiistes  est  traduit  en  japonais  et,  en  1897,  se  forme  à 
Tokyo,  une  <(  Association  socialiste  )>,  dont  les  fondateurs 
sont  J.  Sen  Katayama,  qui  depuis  n'a  pas  cessé  d'être,  malgré 
toutes  les  difficultés  et  toutes  les  persécutions,  le  principal 
propagandiste  de  l'idée  nouvelle  dans  «  l'Empire  du  Soleil 
Levant  »,  et  le  professeur 
Iso  Abe,  qui  avait  été  pro- 
fesseur d'économie  politique 
dans  un  collège  fondé  par 
l'homme  d'Etat  lil)éral,  le 
comte  Okuma. 

Katayama,  comme  Sun- 
Yat-Sen,  est  chrétien.  C'est 
un  fait  assez  curieux  que  la 
propagande  des  missioimai- 
res  protestants  en  Extrême- 
Orient,  ait,  dans  ces  deux 
cas  importants,  créé  chez 
leurs  néophytes  un  état  d'es- 
prit qui  parait  avoir  été  au 
début  plus  propre  à  l'accepta- 
tion des  idées  socialistes  que 
celui  cjui  existait  chez  la  plu- 
part des  Ijoudhistes. 


J.  Sf.n  Katayama 
l'oiul.iicur  ilu  Socialisme  au  Japnii 
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Dès  le  début,  les  socialistes  japonais  se  consacrèrent  tout 
entiers  au  dé\eloppement  de  l'organisation  syndicale.  Sous 
l'ancien  régime  et  dans  le  stade  pré-capitaliste  de  la  produc- 
tion, le  système  des  gniîdes  était  très  répandu,  ressemblant 
fort  à  nos  anciennes  corporations.  Le  premier  syndicat  mo- 
derne de  salariés  fut  le  «  Syndicat  des  ouvriers  du  fer  » 
fondé  en  1889  et  qui  était  surtout  pénétré  des  conceptions 
«  paix  sociale  ».  Son  objet  principal,  d'ailleurs  bientôt  aban- 
donné, était  de  réunir  20,000  yen  pour  constituer  un  atelier 
coopératif.  L,'  «  Union  fraternelle  des  Travailleurs  »,  fondée 
en  1897,  marque  un  progrès,  on  n'y  parle  plus  d'harmonie 
entre  le  capital  et  le  travail.  Elle  réunit  jusqu'à  5,700  mem- 
bres en  1899.  1 

Mais  la  plus  puissante  des  organisations  ouvrières  du  Japon 
était  «  l'Association  des  ^Mécaniciens  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Nippon  »,  fondée  en  1898  et  dont  l'orga- 
nisation est  due  surtout  aux  efforts  de  Katayama.  Elle  con- 
duisait, en  1900,  une  grève  victorieuse  qui  eut  un  grand  re- 
tentissement. Sur  un  mot  d'ordre  télégraphié  de  Tokyo,  avec 
im  ensemble  parfait,  450  mécaniciens  et  chauffeurs  cessaient 
le  travail  et  imposaient  à  la  Compagnie  l'élévation  du  salaire 
demandé.  La  direction  dut  reprendre  huit  ouvriers  renvoyés 
sur  dix. 

De  1900  à  1904,  le  socialisme  japonais  connut  sa  période 
la  plus  prospère,  avec  une  demi-tolérance  du  gouvernement. 
F^n  1898,  le  Kudo  Sekai  (le  [Monde  ouvrier),  un  hebdomadaire 
paraissant  sur  8  pages,  avait  été  fondé  par  Katayama,  avec 
une  page  en  anglais.  Il  rencontrait  un  appui  particulière- 
ment précieux  chez  des  militants  comme  Kinoshita,  Iso  Abe, 
Kawakaoni,  Kotoku  et  Sakai. 

En  1901,  ils  fondaient  le  Skakai  Miiislittto  (Parti  démocrate 
socialiste)  qui  publiait,  dans  le  Kodo  Sekai,  son  programme 
rédigé  par  Iso  Abc,  inspiré  du  Manifeste  des  Communistes  et 
coniçu  en  termes  très  objectifs.  L/émotion  soulevée  par  renon- 
cé des  re\  endications  socialistes  fut  néanmoins  très  grande 
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dans  les  milieux  officiels  et  le  lendemain  le  réactionnaire 
président  du  Conseil,  vicomte  Katsura,  décidait  la  suppres- 
sion du  nouveau  parti,  ce  qui  provoqua  cependant  de  vives 
protestations  dans  la  presse.  Quelques  semaines  après,  les 
principaux  militants  poursuivis  étaient  acquittés  par  le  tri- 
bunal de  Tokyo  et  en  appel  frappés  seulement  d'une  amende. 

La  propagande  continuait  cependant  et,  en  1902,  le  Kudo 
Sekai  était  transformé  en  quotidien  sous  le  titre  de  Naigu-'ai 
Sh'unpo  («  Nouvelles  Internationales  »),  mais  le  manque  de 
ressources  financières  ne  permit  pas  à  Katayama  de  conti- 
nuer sa  publication  et  le  journal  reparut  comme  hebdoma- 
daire. «  L'Association  socialiste  »  de  Tokyo  fondait  un 
«  Kingsley  Hall  »,  sorte  d'Université  populaire  et  de  Maison 
du  Peuple  dans  le  populeux  faubourg  de  Kauda. 

En  1903,  le  Kodo  Sekai  changeait  de  titre  pour  s'intituler 
Sliakai  Shuzi  («  le  Socialiste  »).  Mais  l'action  et  l'influence 
des  socialistes  s'exerçaient  également  très  fortement  à  cette 
époque  par  les  grands  quotidiens  bourgeois  démagogiques  de 
Tokyo  et  d'Osaka,  notamment  le  Yorosit  Tchoho,  auquel  col- 
laboraient entre  autres  les  socialistes  Kotoku  et  Sakai  ;  le 
Niroku,  auquel  collaborait  Nisikawa;  le  Mainitchi  avec  Ki- 
noshita,  qui  en  même  temps  que  des  campagnes  chauvines 
poursuivaient  à  boulets  rouges  la  «  ploutocratie  »  et  la  cor- 
ruption des  grands  politiciens  capitalistes.  Au  Congrès  inter- 
national d'Amsterdam,  le  prolétariat  japonais  était  pour  la 
])remière  fois  re])résenté  par  Katayama.  On  sait  comment  il 
\ota  pour  la  résolution  de  Dresde  et  la  tactique  de  classe. 

Mais  la  guerre  éclatait  avec  la  Russie  en  1904  et  les  socia- 
listes qui,  seuls,  osaient  se  dresser  contre  le  débordement  du 
cliau\inisme,  allaient  bientôt  connaître  toutes  les  persécutions 
du  pouvoir. 

.\u  lendemain  de  la  signature  de  la  paix  de  rortsmouth. 
un  niuuvenienl  nii-révolutionnaire  et  mi-chau\  in  d'une  extrê- 
me violence  éclata  à  Tokyo,  i'endant  4.S  heures  la  populace 
déchainée  fut  niait resse  de  la  grande  cité.   Tous   les  Com- 
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missariats  et  postes  de  police  furent  incendiés.  La  loi  martiale 
fut  proclamée  et  on  supprima  le  nouveau  journal  socialiste 
Chokiigen,  encore  qu'il  fut  partisan  résolu  de  la  paix.  En 
même  temps,  pour  les  articles  publiés  dans  l'Heirnin  Shini- 
boiDi  (le  Journal  du  Peuple),  un  vaillant  petit  hebdomadaire 


L  union  des  prolétaires  russe  et  japonais,  malgré  la  guerre  et  les 
excitations   militaristes. 

fUfimin  Shimboun  du  17  février  10H-) 


Kotoku  et  Xishikawa  étaient  condamnés  à  cinq  et  sept  mois 
de  prison. 

Cependant,  à  la  suite  de  la  guerre  et  des  désillusions  de  la 
paix  de  Portsmouth,  une  réaction  se  produisait  contre  le 
gouvernement  conservateur  et  militariste  de  Katsura.  Un 
ministère  libéral  reprenait  le  pouvoir.  Les  socialistes  purent 
respirer  un  peu.  Et  en  février  1906  un  Parti  socialiste  était  à 
nouveau  officiellement  constitué,  mais  un  mois  après  il  était 
aussitôt  interdit. 


—  533  — 

Kn  janvier  1907.  les  socialistes  japonais  essayaient  à  nou- 
veau de  faire  paraître  un  quotidien  VHeimin  Shimhoun.  Son 
succès  fut  très  grand,  mais  en  aoiît  il  était  supprimé.  Les 
socialistes  étalant  dorénavant  soumis  sans  cesse  aux  vexations 
et  à  l'arbitraire  de  la  police.  Au  sujet  du  pouvoir  extraor- 
dinaire de  celle-ci  dans  «  l'Empire  du  Soleil  Levant  »  et  de 
ses  abus,  Fritz  Kummer  écrit  dans  son  curieux  petit  volume 
ces  observations  caractéristiques    : 

La  police  est  en  mesure  d'étouffer  même  la  tentative  de  mépris  de 
l'autorité  ou  de  désobéissance.  Son  organisation  forme  une  armée 
extrêmement  puissante  de  l'autocratie  dominante.  Les  villages,  les 
villes  sont  dotés  d'une  police  d'Etat  strictement  centralisée.  Si  vous 
vous  trouvez  dans  un  endroit  quelconque,  dans  une  gare,  une  mine, 
une  faljrique  ou  une  île,  partout  vous  vous  heurtez  à  un  policier  aux 
aguets.  Il  vous  interroge  sur  toutes  les  choses  inimaginables,  puis 
renseigne  par  téléphone  le  bureau  dont  il  dépend.  Souvent  on  a  le 
personnage  sans  ce.sse  sur  les  talons.  Même  dans  les  maisons  publi- 
ques, on  est  tenu  de  noter  les  adresses  et  de  consigner  par  écrit  les 
dépenses  des  clients  et  de  tenir  le  compte  à  la  disposition  de  la 
police.  En  vertu  du  règlement,  les  propriétaires  des  établissements 
de  ce  genre  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  de  faire  pénétrer  la  police 
dans  une  chambre  attenante  à  celle  d'un  hôte  pour  qu'elle  le  puisse 
çurvcillcr  (i). 

AL'illieurcusement  le  gouvernement  militariste  et  conser- 
vateur de  Katsura  avait  repris  le  pouvoir    : 

Dorénavant,  écrit  Katayama  dans  son  rapport  au  Congrès  de 
Copenhague,  nous  fûmes  traqués  comme  de  véritables  criminels  et 
suivis  sans  trêve  par  des  détectives.  L'autorité  supprima  tout  organe 
des  socialisâtes  ;  aucun  socialiste  ne  fut  autorisé  à  donner  des  meetings  : 
les  livres  furent  confisqués  ;  les  socialistes  furent  partout  troublés 
dans  leurs  occupations  et  les  employeurs  révoquèrent  les  socia- 
listes. 

Cette  persécution  poussa  de  jeunes  camarades  à  aller  à  rcxtrême 
par  désespoir,  et  quelques-uns  devinrent  des  partisans  de  l'action 
directe,  voire  même  des  anarchistes.  Ce  coup  de  barre  vers  des 
solutions  radicales  causa  une  rupture  dans  les  rangs  socialistes,  et 
l'autorilé,  aussi  bien  que  la  presse,  subventionnée  naturellement  par  les 


(0  Au  Pays  du  Soleil  [.evanl.  par  F.  Kimmf.r.  p.  .jK. 


—  534  — 

capitalistes,  nous   lît  passer  pour  de   terril)les   anarchistes   et   trait;*- 
comme  de  dangereux  criminels  (i). 

Et  c'est  dans  ces  conditions  que  Kotoku  et  un  certain 
nombre  de  ses  camarades,  affolés  et  exaspérés  par  les  persé- 
cutions et  les  emprisonnements,  dévièrent  complètement  vers 
Tanarchisme  et  fournirent  aux  gouvernants  l'occasion  cher- 
chée de  machiner  un  vaste  procès  pour  complot  contre  la 
personne  du  mikado  et  la  famille  impériale.  On  sait  com- 
ment le  procès  al)nntit  à  la  condamnation  à  mort  de  Kotoku. 
de  sa  femme  et  de  22  de  leurs  camarades,  dont  le  plus  grand 
nombre  furent  exécutés,  malgré  les  protestations  de  l'opinion 
européenne,  à  juste  titre  émue  des  conditions  dans  lesquelles 
avait  été  jugé  le  Ferrer  japonais.  Katayama  écrit  à  ce  propos 
dans  son  rapport  au  dernier  Congrès  : 

Récemment,  quelques  anarchistes  furent  accusés  d'avoir  voulu,  par 
des  bombes  explosives,  tuer  le  chef  de  la  nation.  Ils  ont  été 
arrêtés  et,  depuis  lorsi,  on  arrêta  des  socialistes  sous  prétexte  de 
complicité.  Nous,  socialistes  marxistes,  nous  luttons  pour  les  prin- 
cipes du  socialisme  international.  Mais  le  complot  de  la  bombe  exas- 
péra les  autorités  et  elles  en  prirent  prétexte  pour  traquer  à  tout 
prix  les  anarchistes.  La  même  attitude  est  adoptée  envers  tout  socia- 
liste dans  ce  pays. 


II.  —  La  situation  actuelle. 

En  l)Utte  aux  persécutions  cruelles  du  pouvoir,  affaibli  par 
la  scission  des  éléments  qu'a  dévoyé  la  violence  anarchiste 
ou  ((  syndicaliste  »,  le  socialisme  japonais,  auquel  toute  exis- 
tence légale  est  refusée,  continue  à  vivre  et  à  lutter  héroï- 
quement pour  l'existence.  Katayama  écrit  : 

Nous  n'avons  pas  le  droit  d'association,  il  nous  est  défendu  de 
fonder  un  Parti  socialiste,  et  tandis  que  la  liberté  de  la  parole  et 
d'association  sont  garanties  à  toutes  fins  par  la  Constitution  impé- 
riale, nous  autres,  socialistes,  nous  sommes  privés  de  ces  droits. 


(\\  liuUeiin  ilu  Bureau  Socialiste  Inicrnational 
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Tout  se  passe  en  secret  devant  les  tril)unaux  et  dans  les  prisons. 
Toute  personne  une  fois  arrêtée  et  dont  on  reste  sans  nouvelles, 
est  certainement  gardée  en  prison.  C'est  un  fait  bien  connu  que  notre 
tribunal  de  police  est  l'endroit  le  plus  brutal  qui  existe  au  Japon. 
Ici,  au  tribunal  de  police,  les  brutalités  sont  chose  courante  et  des 
personnes  arrêtées  sont  souvent  maltraitées,  injuriées  et  parfois  tuées. 


Le  travailleur  en  cau'iatide  soutenant  la  société  capitaliste 

CHeimin  Shimboun,  du  28  février  1904. 


et  il  y  a  précisément  maintcnanl  doux  cas  do  meurtre  aux  bureaux 
de  police.  Le  bruit  court  que  l'un  de  ceux  qui  sont  condamnés  à  l'em- 
])risonnemcnt  est  atteint  de  tuberculose,  si  bien  que,  graduellement, 
il  devra  mourir  en  prison.  Que  ce  soit  la  vérité  ou  non,  nous  ne 
voulons  pas  l'affirmer,  mais  c'est  un  fait  que.  une  fois  en  prison, 
>m  socialiste  devient  tuberculeux. 

La  prison  japonaise  est  l'endroit  le  plus  corrompu  et  le  plus  mal- 
propre   du    monde:    lits-sacs,    poux    et    vermine.    Les    abus    de    toute 
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espèce  imaginable  sont  mis  en  pra.iquc  dans  la  prison  pour  satisfaire 
les  fonctionnaires  des  prisons. 

Malgré  cet  état  de  choses,  le  mouvement  ouvrier  continue  : 

La  classe  ouvrière  du  Japon  est  la  classe  la  plus  opprimée.  Les 
travailleurs  y  vivent  encore  en  l'état  d'oppression  féodale.  Mais  ils  se 
sont  éveillés  à  mesure  que  leur  existence  devenait  malaisée  et  ils 
se  sont  rendus  compte  de  leur  force. 

Nous  avons  à  Tokio  quelques  Unions,  telles  que  celles  des  impri- 
meurs, des  charpentiers  de  navire  et  des  «  sawj-ers  ».  Par  moment, 
il  y  a  quelque  lutte:  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  2,000  ouvriers  d'un 
chantier  maritime  à  Jokosuka  luttèrent  pour  obtenir  une  augmentation 
de  salaire  de  30  0/0,  ils  obtinrent  10  0/0  d'augmentation  ;  il  y  a 
plusieurs  socialistes  parmi  les  ouvriers  métallurgistes. 

Le  projet  de  loi  sur  les  fabriques  a  été  -enterré  par  le  parti  libéral 
à  la  dernière  session  de  la  Diète.  C'était  un  projet  du  gouvernement 
et  depuis  lors  celui-ci  a  fait  une  enquête  sur  la  matière  dans  l'in- 
tention d'introduire  un  projet  à  la  prochaine  session  de  la  Diète,  où 
il  sera  discuté  plus  amplement.  Actuellement,  les  ouvriers  ne  sont 
protégés  par  aucune  espèce  de  loi.  Et  les  travailleurs  doivent  cepen- 
dant subir  la  lourde  responsabilité  de  leurs  travaux.  Ils  sont  respon- 
sables des  accidents  causés  par  les  imperfections  d'une  machine  ou 
par  une  négligence  imputable  aux  emploj-eurs!  Et  ils  sont  pour- 
suivis et  punis  pour  un  crime  qui,  à  proprement  parler,  n'est  pas  le 
leur.  Pareil  état  de  choses  ne  durera  pas  longtemps.  Le  socialisme 
sera  bientôt  compris  par  eux  (i). 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'exemple  de  la  Chine,  où  la  démo- 
cratie politique  tout  ait  moins  vient  de  remporter  une  si 
extraordinaire  victoire,  ne  soit  un  stimulant  puissant  aux 
socialistes  japonais,  dont  Katayama  continue  à  publier  l'or- 
gane, maintenant  mensuel  ïllciiinn  Shimboiiu.  en  même 
temps  qu'un  développement  capitaliste  sans  cesse  plus  intense 
fait  aujourd'hui  de  ses  îles  si  belles,  chantées  par  les  poètes 
et  les  romanciers,  la  noire  usine  de  l'Asie. 


(i)  Rapport  au  Conrrcs  de  Copenhague  ilans   le  Bullciin  du   Bureau  SiKJ.iliste 
International. 
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Nous  n'avons  pas  consacré  d'étude  au  SociAr.isME  daxs  l'Inde 
étant  donné  qu'il  n'existe  pas  à  proprement  parler  à  Theure  actuelle 
de  mouvement  ouvrier  et  socialiste  dans  ce  paj-s. 

Il  faut  cependant  mentionner  que  le  Parti  nationaliste  hindou,  qui 
combat  avec  beaucoup  d'énergie  et  de  dévouement  pour  libérer  le 
pays  de  la  domination  de  l'étranger,  compte  dans  ses  rangs  des 
socialistes.  C'est  ainsi  qu'au  Congrès  de  Stuttgart,  la  citoyenne  Cama, 
qui  en  même  tem^ps  qu'une  ardente  patriote  est  une  adhérente  à 
l'Internationale,  parut  sur  la  tribune  du  Congrès  et  y  déploya  le 
drapeau  de  l'indépendance  hindoue,  et  qu'au  Congrès  de  Copenhague 
participa  le  citoyen  Krishma.  Il  existe  en  outre  des  syndicats  ou- 
vriers à  Calcutta  et  Bombay. 

Des  groupements  socialistes  ont  existé  dans  les  IlEs  Philippines, 
mais  nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  à  cet  égard  de  renseignements 
précis. 

De  même  une  Fédér.\tion  Soci.\liste  du  Tonkin  et  de  la  Co- 
CHiNCHiNE  a  adhéré  par  intermitence  à  la  Section  Française  de  l'In- 
ternationale. Elle  paraît  d'ailleurs  ne  comprendre  que  des  fonction- 
naires français. 
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CHAPITRE  XV 
LE   SOCIALISME   EN    ArSTRALASIE 

v^KCTTON    I 

LE   MOU\'EI\IEN'T  AUSTRALIEN 

I.  —  Le  milieu. 

Les  grandes  communautés  anglo-saxonnes  d'Australasie, 
les  six  Etats  de  l'Australasie  :  la  Xouvelle  Galles  du  Sud. 
Victoria,  le  Queensland,  T-Vustralie  méridionale,  l'Australie 
occidentale,  la  Tasmanie  et  la  Xouvelle  Zélande,  constituent 
deux  nations  nouvelles,  la  «  République  d'Australie  »  et  la 
(c  Puissance  de  Xouvelle  Zélande  »,  sous  la  suzeraineté,  pu- 
rement théorique  en  somme,  de  la  couronne  d'Angleterre. 
En  fait  leur  indépendance  est  à  peu  près  complète  et  elles  se 
gouvernent  elles-mêmes  en  pleine  souveraineté. 

Leur  domaine  est  immense  :  l'Australie  est  presque  aussi 
étendue  que  toute  l'Europe  et  cependant  ne  compte  encore 
que  six  millions  d'habitants.  Elle  représente  une  société  très 
moderne  ayant  atteint  un  haut  degré  de  civilisation,  de  cul- 
ture et  de  bien-être  :  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  la 
mortalité  soit  aussi  faible. 

Depuis  1901.  les  six  Etats  d'Australie  ont  constitué  une 
Fédération  ou  <(  Commonwealth  »  avec  un  Parlement  fédéral, 
tandis  que  chaque  Etat  conservait  en  même  temps  son  auto- 
nomie avec  son  Parlement  particulier. 

Economiquement,  l'Australie  compte  deux  éléments  im- 
portants :  la  classe  ouvrière  des  grandes  cités  très  nom- 
breuse —  la  majorité  des  habitants  vit  dans  ses  centres  ur- 
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l)ains  —  et  les  fermiers  et  agriculteurs  voués  à  l'élevage, 
dont  l'importance  est  considérable.  L'Australie,  avec  ses 
pâturages  plantureux,  est  un  des  pays  du  monde  les  plus 
riches  en  bétail.  Politiquement,  la  pleine  démocratie  a  été 
réalisée  avec  le  suffrage  universel  des  deux  sexes,  le  réfé- 
rendum et  la  législation  directe,  l'élection  des  deux  Chambrc^^ 
par  le  suffrage  populaire. 

La  classe  ouvrière  de  ces  belles  régions  des  Antipodes  est 
uuç  des  mieux  partagées.  ySes  conditions  matérielles  et  mo- 
rales d'existence,  grâce  à  la  puissance  politique  et  économique 
qu'elle  a  conquise,  sont  très  supérieures  à  celles  des  travail- 
leurs de  la  vieille  Europe  ou  même  de  la  jeune  Amérique, 
dominée  par  les  trusts. 


II.  —  Historique  du  mouvement. 

Dès  la  fondation  des  colonies  australiennes,  un  esprit  de 
revendication,  hardi  et  vigoureux,  animait  la  classe  ouvrière 
et  la  journée  de  huit  heures  y  était  déjà  conquise  il  y  a  un 
demi-siècle.  En  1881.  le  premier  candidat  ouvrier  indépendant 
était  élu  par  la  circonscription  de  Balmain  au  Parlement  de 
la  Nouvelle  Galles  du  Sud  et,  dorénavant,  le  mouvement 
pour  la  représentation  ouvrière  grandit  sans  cesse.  En  iSiSj, 
une  (I  Ligue  socialiste  »  était  formée  dans  l'esprit  de  la 
Ligue  socialiste  anglaise  formée  vers  la  même  époque  à 
Londres  par  William  Morris  et  ses  amis,  tandis  que,  peu 
après,  des  militants  apportaient  de  la  métropole  les  concep- 
tions du  nouveau  Parti  Ouvrier  Indépendant,  que  venait  de 
créer  en  Angleterre  Keir  LTardie. 

Au  lendemain  de  la  grande  grève  des  tondeurs  de  laine 
et  des  ouvriers  des  ports,  en  1891,  et  de  son  échec,  les  tra- 
vailleurs australiens,  inspirés  de  l'exemple  de  l'Angleterre, 
décidaient  de  porter  tout  leur  effort  sur  le  terrain  politique. 
Ils  constituaient  les  Partis  du  Travail  des  différents  Etats. 
Des  «  Ligues  du  Travail  »  étaient  formées  et  décidaient  d'in- 
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tervenir  dans  les  batailles  électorales  où  tout  de  suite  elles 
obtinrent  de  sérieux  résultats.  A  la  même  époque,  le  célèbre 
livre  de  Bellamy  «  En  l'an  2000  »  avait  un  gros  succès 
dans  tout  le  pays  et  pénétrait  le  mouvement  ouvrier  d'aspi- 
rations socialistes. 

La  Ligue  socialiste,  fondée  en  1887,  créait  en  1895  un 
hebdomadaire  à  Sydney,  The  Socialist,  qui  ensuite  s'appela 
The  People.  Le  problème  le  plus  important  qui  se  posait 
à  ce  petit  groupement,  comme  à  ceux  qui  s'étaient  constitués 
vers  la  même  époque  dans  les  Etats  de  Victoria  ou  du  Oueens- 
land,  était  de  préciser  leur  attitude  en  face  du  Parti  du  Tra- 
vail, qui  avait  encadré  dès  cette  époque  la  grande  majorité 
des  ouvriers  de  la  colonie.  Fallait-il  «  maintenir  autant  que 
possible  une  attitude  de  critique  courtoise  envers  le  mouve- 
ment du  Travail  puisque  essentiellement  un  mouvement  de 
la  classe  ouvrière  «  (i).  et  s'efforcer  de  «  lui  apprendre  à  con- 
naître les  conditions  économiques  de  la  société  »,  en  un  mot 
le  pénétrer  d'idées  socialistes  ?  Fallait-il,  au  contraire,  suivanr 
la  tactique  de  la  Ligue  socialiste  de  la  Nouvelle  Galles  du 
Sud,  adopter  à  son  égard  une  attitude  de  franche  hostilité,  le 
poursuivre  de  critiques  virulentes  et  le  considérer  comme 
adversaire  du  socialisme  ? 

La  première  attitude  de  pénétration,  analogue  à  celle  de 
Keir  Llardie  en  Angleterre,  fut  surtout  représentée  par  les 
militants  de  Victoria  et  du  Queensland.  Tom  Mann  —  il  avait 
■émigré  en  Australie  de  1898  à  1908  —  fut  pendant  longtemps, 
à  r^Ielbourne,  le  principal  défenseur  de  cette  méthode  dans  le 
Parti  socialiste  constitué  dans  l'Etat  de  Victoria,  avec  J.-P. 
Jones  qui,  en  même  temps  qu'un  socialiste  très  dévoué  et  très 
conscient,  était  l'un  des  élus  du  Parti  du  Travail  au  Parle- 
ment de  A^ictoria.  Ils  partaient  l'un  et  l'autre  de  cette  concep- 
tion, que  (f  les  représentants  travaillistes  avaient  été  envoyés 


(Il  Rapport  présente  au  Congres  d'Amsterdam  (IQ04I.  par  le  Club  Socialiste  In- 
ternational de  Sydney,  pages  iiç)  et  120. 
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au  Parlement,  en  opposition  à  chacune  des  sections  ploiiio- 
erotiques,  sur  iin  programme  élaboré  par  les  organisations 
industrielles  et  politiques  des  ouvriers,  que  s'ils  n'étaient  pas 
encore  spécifiquement  socialistes,  ils  l'étaient  dans  leurs  ten- 
dances, tandis  que  les  hommes  et  les  femmes  les  plus  actifs 
de  ces  organisations  étaient  des  socialistes  conscients  (i)  « 
Au  contraire,  la  tactique  d'opposition  intransigeante  au 
Parti  du  Travail  des  militants  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud 
—  assez  fâcheusement  influencés  par  la  tendance  étroite  et 
fanatique  des  De  Leonistes  américains  —  dressait  un  réqui- 
sitoire constant  contre  «  les  travaillistes,  renouvelée  récem- 
ment encore  \rd\'  eux  dans  leur  rap])0rt  au  Congrès  de  Co- 
peniiague  : 

]<c  Labour  Parly,  déclareiil  .ils,  ne  se  déclare  pas  sucialistc  d'une 
manière  claire  et  non  équivoque.  11  ne  l'enseigne  pas.  Il  est  différent 
de  toute  autre  espèce  de  groupement  de  la  classe  ouvrière  dans  le 
monde  en  ce  sens  qu'il  ne  crée  pas  de  mouvement  socialiste,  ne  fait 
paraître  aucun  livre  socialiste,  ne  résoud  aucun  problème  socialiste. 
11  n'est  pas  international,  il  n'est  pas  antimilitariste;  il  n'est  pas 
marxiste.  En  politique  et  en  pratique,  il  fait  du  libéralisme  sous  un 
nouveau  nom  ;  ses  paroles  et  son  idéal  sont  d'essence  bourgeoise. 

Le  prochain  conflit  en  Australie  aura  lieu  entre  le  Travaillisme  et  le 
Socialisme  (2). 

Lorsfju'en  juin  1907  les  différentes  organisations  purement 
socialistes  d'Australasie  —  y  compris  la  Nouvelle  Zélande  — 
fusionnèrent  au  sein  de  la  Fédération  Socialiste  d'Australasie, 
ce  fut  cette  dernière  tactique  qui  l'emporta.  Une  résolution 
draconienne  fut  adoptée,  sous  l'influence  des  Néo-Gallois, 
déclarant  que  «  Aucun  membre  de  la  Fédération  ne  prendrait 
l)art  aux  élections  comme  candidat  d'un  Parti  du  Travail 
Australien  ou  d'un  autre  Parti  non  socialiste  pour  un  mandat 
parlementaire  ou  municipal  quelconque  ». 

A  la  suite  de  ce  vote,  un  certain  nombre   de   socialistes 


u)  Rapport  du  l'arti  Socialiste  ilc  Victoria  prcsonté  au  Congres  Je  Stuttgart 
dans  V Internationale  Ouvrière  et  Socialiste,  page  87.  . 

(21  Rapport  au  Congres  de  Copenhague,  page  65  du  Bulletin  du  Bureau  Socialiste 
International. 
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partisans  de  la  méthode  contraire,  notamment  Jones,  député 
de  Melbourne,  se  retirait  de  la  Fédération.  Celle-ci  a  depuis, 
de  plus  en  plus,  pratiqué  une  tactique  intransigeante.  Suivant 
Tom  IMann  dans  ses  dernières  évolutions  —  partiellement 
tout  au  moins  —  elle  a  manifesté  son  adhésion  à  des  ten- 
dances «  industrialistes  ».  combinant  une  action  politique 
très  sectaire  avec  des  déclarations  quelque  peu  «  syndica- 
listes ». 

Il  faut  regretter  que  ces  éléments  ardents  et  convaincus 
n'aient  pas  compris  le  rôle  qu'ils  pouvaient  utilement  jouer 
à  l'intérieur  du  Parti  du  Travail,  dont  ils  auraient  fortement 
accentué  l'évolution  vers  le  socialisme.  Ils  lui  auraient 
épargné  certainement  des  fautes  —  qu'ils  exploitent  actuelle- 
ment contre  lui  —  sans  bénéfice  pour  l'ensemble  du  mouve- 
ment ouvrier,  qui  reste  attaché  dans  son  immense  majorité 
aux  travaillistes. 

Le  Parti  du  Travail,  qui  depuis  la  création  du  Parlement 
de  la  «  République  australienne  »  y  était  apparu  comme  une 
grande  force  politique,  a  obtenu  aux  élections  de  1910  une 
victoire  grandiose  sur  les  deux  partis  bourgeois  combinés, 
conquerrant  la  majorité  dans  les  deux  Parlements.  Dès  1904. 
il  était  le  plus  important  des  trois  grands  partis  d'Atistralie 
et  un  ministère  travailliste,  ayant  à  sa  tête  le  citoyen  Watson. 
avait  pris  le  pouvoir;  en  1908,  le  citoyen  Fisher  lui  avait 
succédé,  mais  sa  situation  était  instable  puisqu'il  pouvait  être 
renversé  par  la  coalition  des  deux  partis  capitalistes.  Depuis 
19 10,  il  possède  la  majorité  absolue  dans  les  deux  Chambres. 


III.  —  La  force  politique  de  la  classe  ouvrière 
australienne. 

Le  Parti  du  Tr.\\ail  AUbiRALiKN,  comme  le  Parti  du 
Travail  britannique,  n'est  pas  spécifiquement  socialiste,  les 
conceptions  fondamentales  du  Socialisme  international  ne 
sont  pas  placées  à  la  base  de  son  action  et  de  sa  propagande  ; 
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plus  encore  que  pour  le  «  travaillisme  »  anglo-saxon,  nous 
trouvons  mêlé  à  son  action  des  préoccupations  extra-socia- 
listes, la  revendication  nationale  «  de  faire  prédominer  une 
Australie  blanche  »,  un  protectionnisme  accentué,  des  ten- 
dances au  socialisme  d'Etat,  telles  cjue  le  révèle  la  législation 
d'arbitrage  obligatoire  en  matière  de  grève,  cju'il  a  toujours 
[préconisée,  malgré  les  difficultés  survenues  dans  son  appli- 
cation. 

Il  constitue  néanmoins,  incontestablement,  une  organisa- 
tion de  classe,  un  parti  ouvrier  —  et  le  seul  dans  le  monde 
qui  soit  à  l'heure  actuelle  maître  du  pouvoir  politique,  puisque 
c'est  un  ministre  travailliste  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement 
central  du  «  Commonwealth  » .  Le  premier  ministre,  Andrew 
P'isher,  est  un  ancien  ouvrier  mineur  d'origine  écossaise  qui 
jadis  travailla  dans  les  mines  du  Lancashire  aux  côtés  de 
Keir  Hardie  et  de  Robert  Smillie. 

Aux  dernières  élections  d'avril  lyio  pour  le  Parlement 
fédéral,  le  Parti  du  Travail  Australien  obtenait  678,000  voix 
sur  1,322,000  suffrages  exprimés,  soit  la  majorité  absolue 
du  nombre  des  votants.  Jl  obtenait  40  sièges  sur  75  à  la 
Chambre  des  Représentants  et  22  sur  36  au  Sénat. 

\^oilà  du  reste  la  répartition  des  sièges  dans  les  deux 
Chaniljrcs  du  Parlement  fédéral  australien  : 

Cliambro      Scnal 

Parti  du  Travail 40  "22 

Fusionnistes  (Libéraux  cl   conservateurs  ayant 

fusionné) .'!I  11 

Indépendants 1  — 

Tolau.K 7.")  .'-îij 

Dans  les  Parlements  des  si.\.  l'.tats.  le  Parti  du  Travail  a 
également  une  forte  représentation.  Dans  trois  d'entre  eux, 
la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  l'Australie  méridionale  et  l'Aus- 
tralie occidentale,  le  Parti  du  Tra\ail  a  la  maj'jrité  sur  les 
partis  bourgeois  cuniijinés.  11  a  au  total  i(>2  députés  et  lO  se- 
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iiateurs.  Voici  du  reste  les  forces  des  partis  dans  chacun  des 
Etats  australiens  : 

Chambres  des  États 

Parti  ilii  Travail  i'arli  bourgeois     Total  des  Di^|mtés 

Nouvelle  Galles  du  Sud 4G  44  90 

Victoria 19  46  65 

Queensland ,    .    .    .       29  43  72 

Australie  du  Sud 22  20  42 

Australie  Occidentale 34  16  50 

Tasmanie 12  18  30 

ÎG2  ÏÏÏ)  Ï95 


Sénats  des  États 


Nouvelle  Galles  du  Sud.    .    . 
Victoria 

l'arti  (lu  Travail 

...» 
...         3 

l'arii  bourgeois 

51 
31 
42 
14 
23 
18 

179 

Toial  des 

51 
34 

Queensland 

Australie  du  Sud 

Australie  Occidentale  .... 
Tasmanie 

2 
...         4 

...         7 
...         » 

44 

18 
30 
18 

16 

195 

Le  mode  d'élection  des  Sénats  d'Etat  est  très  peu  favorable 
à  la  classe  ouvrière  —  contrairement  à  ce  qui  est  du  Sénat 
fédéral. 

Le  Parti  du  Travail  est  constitué  par  les  «  Labour  lea- 
gues  ))  qui  fonctionnent  à  côté  des  trades-unions,  mais  ne 
sont  que  l'incarnation  des  mêmes  organisations  économiques 
sur  le  terrain  politique. 

La  presse  travailliste  est  beaucoup  moins  forte  que  sa  re- 
présentation politique,  surtout  sa  presse  quotidienne.  Aussi 
s'est-il  beaucoup  préoccupé  de  la  développer  dans  ces  der- 
nières années.  Il  possède  trois  quotidiens,  le  Barrier  Daily 
Trnth  à  Broken  llill,  le  Daily  Herald  à  Adélaïde  et  le  Daily 
Post  à  Hobart,  en  Tasmanie. 
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Alais  ce  ne  sont  là  que  des  quotidiens  locaux,  et  il  se 
prépare  activement  à  établir  un  quotidien  central,  paraissant 
dans  la  vaste  cité  de  Melbourne  —  qui  compte  actuellement 
près  d'un  million  d'habitants  et  où  l'opinion  ouvrière  est 
livrée  à  l'influence  de  la  presse  bourgeoise.  Les  grandes  orga- 
nisations syndicales  du  pays  avaient,  dès  le  début  de  191 2, 
souscrit  1,500,000  francs  pour  ce  grand  organe,  appelé  à 
lutter  contre  les  grands  et  puissants  journaux  capitalistes 
l'Argus  et  VAge. 

En  dehors  de  ces  quotidiens,  le  Labour  Party  possède  un 
certain  nombre  d'hebdomadaires.  Les  principaux  sont  le 
IVorkcr  (Sydney},  le  Worker  (Brisbane),  le  Labour  Cal! 
(Melbourne),  le  Northern  Miner,  etc. 

Ces  organes  sont  tous  plus  ou  moins  pénétrés  de  concep- 
tions socialistes.  Le  plus  satisfaisant  à  cet  égard  est  certaine- 
ment le  ]Vorker,  de  Brisbane,  la  capitale  du  Queensland, 
dont  le  Parti  du  Travail  et  le  leader  David  Bowman  sont 
des  socialistes  déclarés. 

A  côté  du  Parti  du  Tra\ail  existe  la  Pkdkkaïion  Socia- 
LiSTiv  AusïKALASii'XXK,  dont  nous  avons  déjà  indicjué  l'es- 
prit et  les  tendances.  Elle  possède  un  certain  nombre  de 
groupes  à  Melbourne,  Sydney,  Broken  llill.  W'illington  et 
dans  plusieurs  autres  villes  et  a  environ  un  millier  d'adhé- 
rents tant  en  .Australie  qu'en  Xouvelle  Zélande.  Elle  n'a  pas 
d'élus  dans  les  différents  Parlements  du  «  Commonwealth  ». 

Elle  a  présenté  des  candidats  en  opposition  violente  à  ceux 
du  Parti  du  Travail,  notamment  dans  la  Xouvelle  (îallcs  du 
Sud.  entre  autres  son  secrétaire  1  lolland.  (jui  obtint  74O  voix 
à  S\<hK'\-  sur  4.S()()  \utanls. 

l'"lle  a  trois  journaux  :  The  Socialisl  à  .Melljourne,  Vlnter- 
national  Socialist  à  Sydney  et  le  Comnionzcealth  en  Xouvelle 
Zélande. 

La  Fédération  Socialiste  Australasienne  a  beaucoup  par- 
ticipé aux  grandes  grèves  qui,  en  dépit  de  la  législation  d'ar- 
bitrage,  se  sont   produites  [jcndant  ces  dernières  années  en 
V  36 
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Australie.    N'oici   ce   qu'elle   déclarait   elle-même   à   ce   sujet 
dans  son  rapport  au  Congrès  de  Copenhague  : 

Réellement,  la  part  de  travail  la  plus  forte  de  la  S.  F.  A.  a  été  Sc. 
participation  aux  troubles  industriels  et  dans  ce  domaine,  on  peut 
l'affirmer  sans  contredit  qu'elle  a  été  puissante.  Dans  les  grands 
soulèvements  de  ces  trois  dernières  années,  elle  s'est  trouvée  aux 
avant-postes.  Ces  soulèvements  comprenaient  la  grève  des  employés 
de  tramv.-ays  à  Sydney  (où  les  trams  sont  propriété  gouvernementale). 
Le  lock-out  des  mineurs  de  Broken-Hill  et  la  grève  du  charbon 
de  Newcastle.  Les  membres  de  la  S.  F.  A.  étaient  parmi  les  leaders 
de  la  première  ;  Tom  Mann  était  l'organisateur  pour  les  mineurs  de 
Broken-Hill  ;  et  H.-E.  Holland  alla  en  prison  inculpé  de  sédition  à 
propos  de  son  vaillant  travail  dans  le  même  conflit  ;  d'autres  cama- 
rades, qui  furent  jugés  et  acquittés,  appartenaient  à  la  S.  F.  A.  Après 
cinq  mois  (la  sentence  était  de  deux  ans),  Holland  a  été  relâché  de 
la  prison,  et  il  s'est  promptement  jeté  dans  la  mêlée  lors  du  remar- 
quable soulèvement  de  Newcastle  —  remarquable  par  ses  développe- 
ments sensationnels  et,  entre  autres,  par  le  dépôt  du  projet  de  J'^i 
du  gouvernement  de  l'Etat,  élaboré  dans  le  but  de  prévenir  les  grèves 
et  emprisonner  les  grévistes,  ainsi  que  les  efforts  déterminés  de  certains 
membres  travaillistes  pour  briser  la  grève  et  forcer  les  mineurs  à 
capituler.  Peter  Bowling,  président  de  la  Fédération  des  employés  des 
mines  charbonnières,  et  d'autres,  se  trouvent  toujours  en  prison 
depuis  cette  grève. 

Les  Syndicats  ou  Trades-Unions  australiennes  sont  puis- 
samment organisés  :  en  fait,  la  presque  unanimité  des  salariés 
est  organisée  et  même  les  servantes  et  domestiques  ont  formé 
une  organisation  solide. 

Au  total  le  nombre  des  syndiqués  est  de  350,000.  L'Aus- 
tralie, avec  le  Danemark,  compte  la  plus  forte  proportion  de 
syndiqués  du  monde  entier  —  85  pour  cent  environ.  La  plu- 
part des  trades-unions  sont  confédérées  dans  la  Fédération 
Ouvrière  Australienne,  qui  forme  en  même  temps  la  base 
du  Parti  du  Travail. 

A  Melbourne,  Sydney,  Adélaïde,  Brisbane  et  dans  un  cer- 
tain nombre  d'autres  grandes  cités,  les  Unions  possèdent  de 
magnifiques  «  Maisons  de  Syndicats  »  qu'elles  ont  édifié  avec 
leurs  seules  ressources  et  qui  sont  le  centre  du  mouvement. 
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IV.  —  L'Œuvre  accomplie. 

Quoi  que  l'on  pui.^se  penser  et  dire  des  faiblesses  théoriques 
et  des  erreurs  du  Labour  Party  Australien,  il  n'en  demeure 
pas  moins  que,  grâce  à  son  influence  surtout,  la  classe  ou- 
vrière a  conquis  en  Australie  des  avantages  moraux  et  -ma- 
tériels dont  on  ne  trou\e  nulle  part  ailleurs  dans  le  monde 
l'équivalent. 

Parmi  les  réformes  (juil  a  préconisées  et  fait  aboutir,  il  en 
est  certes  qui  appellent  de  fortes  réserves,  ainsi  le  fameux 
arbitrage  obligatoire  en  cas  de  grève,  que  le  prolétariat  orga- 
nisé d'Europe  et  d'Amérique  a  si  unanimement  repoussé.  Il 
faut  reconnaître  cependant  que  le  ministère  Andrew  Fisher 
a  tenté  en  ces  temps  derniers  de  très  méritoires  efïorts  pour 
améliorer  cette  loi,  en  proposant  de  faire  édicter  par  le  légis- 
lateur que  la  Cour  suprême  n'aurait  plus  le  pouvoir  de  mo- 
difier les  décisions  des  Cours  d'arbitrage  fixant  le  salaire 
d'une  industrie  pour  tout  le  pays.  Il  a  en  même  temps  pro- 
posé des  textes  de  loi  permettant  au  Parlement  du  «  Com- 
monwealtli  )>  de  nationaliser  toute  industrie  ou  commerce 
devenu  en  fait  un  monopole  capitaliste. 

\'oici  du  reste  les  intéressantes  explications  que  le  citoyen 
Jones,  député  de  Melbourne,  nous  fournissait  il  y  a  un  an 
et  demi  pour  l'Humanité  sur  les  remarquables  projets  du  gou- 
vernement ouvrier  australien,  au  lendemain  du  référendum 
populaire  qui  venait,  malheureusement,  de  les  repousser  par 
735,000  voix  contre  488,000  :  ' 

—  Quel  était,  dcniandons-nuus  tout  d'abunl  à  Jones,  l'objet  du 
référendum? 

—  Il  était  appelé  à  régler  le  sort  de  deux  bills  ou  projets  de  loi 
présentés  aux  chambres  fédérales  par  notre  Premier  Ministre  ou- 
vrier Fisher  et  votés  pav  elles.  Pour  devenir  lois,  selon  notre  Cons- 
lituti>in,  ils  devaient  être,  en  effet,  ratifiés  par  le  référendum  popu- 
laire. 
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Le  fonctionnement  de  l'arbitrage 

Le  premier  «  bill  »  concernait  notre  législation  d'arbitrage  obli- 
gatoire en  cas  de  grève,  que  vous  connaissez.  L,a  Haute  Cour,  qui 
est  notre  cour  suprême,  a  déclaré  illégales  les  décisions  des  cours 
d'arbitrage,  taxant  pour  toute  industrie,  dans  toute  l'Australie,  le 
taux  du  salaire.  Vous  comprenez  bien  que,  sans  ce  pouvoir  cependant, 
les  décisions  des  cours  d'arbitrage  ne  gênent  pas  du  tout  la  classe 
capitaliste  et  sont  sans  aucun  effet.  Le  gouvernement  ouvrier  pro- 
posait donc  de  déclarer  que  les  décisions  des  cours  d'arbitrage  seraient 
dorénavant  sans  appel,  rendues  en  dernier  ressort.  En  un  mot,  on  en- 
levait à  la  Haute  Cour  le  pouvoir  de  briser  les  décisions  favoraWes 
à  la  classe  ouvrière. 

—    Et  la  deuxième  proposition? 


Pour  la  nationalisation  des  monopoles 

—  Elle  était  encore  plus  importante.  11  s'agissait  de  conférer  au 
Parlement  fédéral  le  droit  de  nationaliser  toutes  les  grandes  industries 
dans  lesquelles  «  la  concurrence  n'existant  plus,  le  monopole  a  été 
réalisé  au  bénéfice  de  quelques  hommes  riches  au  détriment  de  la 
collectivité  ». 

—  Mais  voilà  un  programme  audacieux  et  le  Lalwur  Party  austra- 
lien n'est  pas  socialiste. . . . 

—  Pas  c(  spécifiquement  »  !  ^lais  il  s'engage  de  plus  en  plus, 
voyez-vous,  dans  la  bonne  voie.  C'est  la  logique  même  des  événe- 
ments qui  l'y  conduit.  Nos  dernières  lois  sociales  réduisant  la  durée  du 
travail,  élevant  les  salaires,  ont  provoqué  une  tentative  scélérate  des 
potentats  capitalistes  pour  prendre  leur  revanche  et  retrouver  leurs 
profits  en  étranglant  le  consommateur  ouvrier  dans  toutes  les  indus- 
tries où  îls  bénéficient  du  monopole. 

C'est  alors  que,  pour  briser  ce  monopole  capitaliste,  nous  avons 
i':>îinié  qu'il  n'\-  avait  pas  d'autre  moyen  que  la  rationalisation. 

Notre  Premier  Ministre  ouvrier,  mon  ami  Eisher,  un  esprit  remar- 
quable, qui  n'est  pas  un  pur  socialiste,  mais  cependant  un  homme  de 
plus  en  plus  pénétré  de  nos  tendances  et  de  notre  méthode,  a  été 
normalement  amenée  à  déposer  ces  propositions  de  loi,  toutes  péné- 
trées de  l'esprit  socialiste. 

—  Et  à  quoi  attril)uez-vous  leur  échec? 


—  549 


Une  violente  campagne  capitaliste 

—  A  des  causes  diverses,  mais  dont  la  plus  importante  est  évidem- 
ment la  furieuse  campagne  menée  par  la  classe  capitaliste,  qui  a 
«  doimé  »  cette  fois  avec  une  rage  dont  nous  n'avons  pas  eu,  jus- 
qu'ici, d'exemple  en  Australie. 

«  On  a  transplanté  chez  nous  les  mxurs  des  trusts  américains  et 
des  millions  ont  été  dépensés  dans  cette  campagne  par  les  adversaires 
du  Parti  du  Travail.  Ajoutez  à  cela  que,  malgré  sa  puissante  orga- 
nisation économique  et  politique,  la  classe  ouvrière  des  antipodes  n'a 
pas  de  quotidien.  Toute  la  ])rcssc  quotidienne  des  sc])!  Rtals  a  marché 
contre  nous. 

«  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  est  très  difficile 
d'obtenir  de  l'électeur  ciu'il  vote  toujours  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  s'affimer  sur  un  principe  abstrait  et  non  plus  pour  des  hommes 
qu'il  connaît  et  qui  l'ont  depuis  longtemps  conduit  à  la  bataille. 

a  Knfin,  nos  ennemis  ont  fait  appeil  au  sentiment  particulariste, 
en  disant  que  nous  voulions  enlever  aux  Etats  leurs  libertés  pour  ren- 
forcer de  façon  disproportionnée  les  pouvoirs  du  Parlement  et  du 
gouvernement  fédéral.  Cela  était  très  habile.   » 

—  Et  que  va  faire  maintenant  le  ministère  Fisher?  Certains  jour- 
naux bourgeois  de  Londres  insinuent  qu'il  va  lui  falloir  dissoudre 
les  Chambres,  puis  se  retirer? 

La  situation  du  ministère  travailliste 

—  Jamais  de  la  vie!  Xous  avons  le  pouvoir  et  nous  entendons  le 
garder.  Le  Parlement  actuel  a  encore  dix-huit  mois  à  vivre.  Evidem- 
ment, la  majorité  travailliste  et  le  ministère,  qui  est  son  expression, 
sont  affaiblis.  Leurs  projets  repoussés  au  référendum  se  trouvent 
ajournés.  D'autres  viendront. 

«  Alais  ceux-ci  mêmes  seront  repris  lors  des  élections  géné'^ralcs  de 
1013.  On  demandera  aux  électeurs  de  répondre  au  référendum  en 
même  temps  qu'ils  renouvelleront  le  Parlement.  .'Kinsi  ils  seront  appelés 
à  se  prononcer  à  la  fois  sur  'les  idées  et  les  hommes  du  Labour 
Part  y.   «    (\). 

11  faut  cependant  ajouter  qu'il  est  d'autres  initiatixcs  des 
.C^ou\  ernanls   australiens   (|ui   paraissent    avoir   été   l)eauooup 


(I)  V Humanité  du  i<'  .M.ii  iûii. 
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moins  heureuses.  Aànsi  l'établissement  d'une  sorte  de  cons- 
cription dans  les  colonies,  tentative  dont  les  libres  Anglo- 
Saxons  des  Antipodes  ont  été  généralement  très  peu  enthou- 
siastes et  qui  a  même  un  important  mouvement  de  «  résis- 
tance passive  »  de  jeunes  gens  qui  déclaraient  qu'ils  refu- 
saient <(  d'apprendre  à  tuer  ». 

De  même  l'application  de  la  loi  sur  l'arbitrage  a  donné  lieu 
parfois  à  des  mesures  brutales  contre  des  ouvriers  en  grève 
et  à  de  bien  fâcheux  conflits.  Malgré  tout,  le  Labour  Party 
Australien  est  en  pleine  expansion  et  évolue  de  plus  en  plus 
vite  vers  la  doctrine  et  la  méthode  du  Socialisme  interna- 
tional. Aux  yeux  de  la  presse  bourgeoise,  il  est  d'ores  et  déjà 
qualifié  sans  cesse  de  socialiste.  Lui-même  ne  parait  pas  s'ef- 
frayer de  son  évolution  et  de  ses  conséquences  puisqu'il  a 
voté  à  son  dernier  Congrès  son  adhésion  au  lîureau  Socia- 
liste International  et  que,  pour  la  première  fois,  il  sera  repré- 
senté au  Congrès  de  Menne. 

La  puissance  du  mouvement  ouvrier  australien  est  d'autant 
plus  remarquable,  qu'ainsi  que  le  dit  Glasier,  dans  son  So- 
cialist  Yeard  Book,  il  est  «  une  manifestation  spontanée  de 
la  conscience  de  la  classe  ouvrière  ».  «  Le  mouvement  aus- 
tralien, observe-t-il  justement,  résulte  moins  d'un  sentiment 
de  misère  et  de  servitude  que  d'une  liberté  et  d'une  volonté 
consciente,  car  il  n'est  peut-être  pas  de  pays  civilisé  où  les 
travailleurs  aient  été,  en  somme,  aussi  peu  déprimés  et  où, 
par  conséquent,  ils  aient  été  aussi  peu  poussés  à  la  révolte 
par  les  conditons  du  régime  capitaliste  que  dans  les  Etats 
australiens... 

Sans  cesse,  d'ailleurs,  la  lutte  paraît  devoir  être  plus 
îlpre  dans  ce  «  Paradis  ouvrier  »  —  à  mesure  que  la  puis- 
sance du  capitalisme  s'accroît  et  que  de  vastes  trusts  se 
constituent,  comme  en  Amérique,  pour  réduire  à  leur  merci 
la  masse  des  populations  et  des  consommateurs. 
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Section  II 
LE  A^OU^'^EATKNT  EN   NOUVELLE  ZÉLANDE 

La  Nouvelle  Zélande  composée  de  deux  grandes  îles,  ayant 
à  peu  près  la  superficie  de  l'Angleterre,  paraît  faire  partie  de 
l'Australie.  En  réalité,  les  côtes  du  continent  australien  sont 
cà  plus  de  1,500  kilomètres  de  ses  rivages.  Aussi  constitué-t- 
elle un  tout  homogène,  un  «  Dominion  »  (puissance)  auto- 
nome, qui  n'a  pas  adhéré  au  Commonwealth  australien. 

Comme  en  Australie,  la  classe  ouvrière  a  obtenu  d'impor- 
tantes améliorations  sociales  et,  depuis  ses  origines,  une  tra- 
dition constante  de  réformes  sociales  hardies  et  étendues  a 
animé  les  gouvernants. 

I.  —  Les  organisations. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  réalisé  le  journée  de  huit  heures, 
l'assurance  d'Etat  sur  la  vie,  la  nationalisation  des  chemins 
(le  fer  et  de  nombreuses  mines,  des  retraites  ouvrières  de 
15  francs  par  semaine  à  65  ans,  suffrage  universel  des  hom- 
mes et  des  femmes.  Ces  îles,  dont  le  climat  est  extrêmement 
tempéré  et  salubre,  ne  connaissent  pas  de  véritable  misère  et 
le  chômage  n'y  est  qu'une  exception.  Comme  en  Australie,  on 
a  établi  l'arbitrage  obligatoire  en  cas  de  grève  —  cette  légis- 
lation y  fut  même  établie  auparavant.  Elle  n'a  pas  laissé  que 
de  donner  quelques  mécomptes  à  la  classe  ouvrière,  dont  une 
fraction  très  militante  combat  aujourd'hui  avec  beaucoup 
d'énergie  cette  législation. 

Le  Parti  du  Travail  néo-zélandais  est  beaucoup  moins 
vigoureux  et  ancien  que  celui  de  l'Australie.  Les  politiciens 
radicaux,  plus  ou  moins  impérialistes,  qui  ont  gouverné  la 
colonie  depuis  un  quart  de  siècle,  ont  su  très  habilement  s'at- 


tacher  les  éléments  les  plus  intelligents  de  la  classe  ouvrière 
et  empêcher  le  développement  d'un  puissant  mouvement 
autonome  de  la  classe  ouvrière.  C'est  ainsi  que  le  Premier 
ministre,  démagogue  et  chauvin,  mais  aussi  réformateur  so- 
cial hardi,  qu'était  'M.  R.  J.  Seddon,  avait  su  garder  la  con- 
fiance des  masses  ouvrières  pour  son  groupe  «  Liheral-tra- 
vailliste  ». 

Dans  ces  dernières  années  cependant  cette  situation  s'est 
assez  fortement  modifiée. 

Le  Parti  du  Travaii,.  ayant  comme  base  la  Fédération  des 
Trades-Unions,  s'est  constitué  en  organisme  autonome.  Il 
comprend  actuellement  35  sections  ou  Unions,  principalement 
dans  les  centres  principaux  :  Aukland,  Wellington,  East 
Coast,  Canterbury.  Otajo  et  Southland. 

Aux  dernières  élections  il  a  fait  élire  deux  députés  au  Par- 
lement de  l'Etat.  Il  possède  un  certain  nombre  d'élus  muni- 
cipaux et  la  municipalité  de  Chrischurch.  Son  organe  est  le 
JVeekly  Herald. 

Depuis  trois  ans.  en  partie  à  la  suite  du  séjour  de  Tom 
]\iann  et  de  plusieurs  socialistes  des  Etats-Unis,  un  Parti 
SociALiSTK  DE  LA  NOUVELLE  Zélande  s'cst  Constitué,  qui, 
comme  la  «  Fédération  Australienne  »,  est  en  opposition 
assez  vive  avec  le  Parti  du  Travail.  Mais  le  Parti  Socialiste 
néo-zélandais  a  réalisé  des  progrès  beaucoup  plus  rapides  et, 
aux  dernières  élections  de  décembre  191 1.  il  faisait  élire 
deux  de  ses  membres  au  Parlement  du  «  Dominion  ».  Il 
possède  plusieurs  groupes  dont  le  nombre  d'adhérents  croît 
assez  régulièrement  et  un  organe,  The  RevoJntionnarx  So- 
cialisf. 

Le  mouvement  syndical  néo-zélandais,  qui  compte  environ 
50,000  syndiqués,  se  divise  actuellement  en  deux  fractions. 
D'une  part  la  Fédération  des  Trades-Unions  avec  environ 
35,000  syndiqués  et  qui  représente  les  idées  moyennes  du 
trade-unionisme  anglo-saxon;  d'autre  part  la  Fédération  du 
Travail,  constituée  en  1908,  surtout  par  les  mineurs  de  ^^^ailn 
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et  du  nord  du  pays  qui  représentent  un  élément  très  eomljatif. 
Jls  eomptent  actuellement  15,000  syndiqués  et  sont  pénétrés 
de  conceptions  socialistes  et  «  industrialistes  ».  Leur  organe, 
le  Maoriland  Worker,  est  un  journal  très  militant  publié  à 
Wellington,  paraissant  hebdomadairement  en  16  pages  et  qui 
fait  une  active  propagande  socialiste.  Dans  son  dernier  Con- 
grès, tenu  à  Wellington  en  juillet  1912,  la  Fédération  du 
Travail  de  la  Nouvelle  Zélande  décida  de  participer  au  pro- 
chain Congrès  socialiste  international  et  adopta  la  motion 
X'aillant-Keir-Hardie  contre  la  guerre. 

Mais  le  débat  le  plus  intéressant  se  produisit  à  propos  de 
la  participation  de  la  Fédération  à  l'action  politique. 

Comme  nous  l'indiquions  plus  haut,  nulle  part  dans  le 
monde  anglo-saxon,  le  confusionnisme  «  libéral-ouvrier  » 
n'eut  autant  de  partisans  cjue  dans  ces  terres  lointaines  des 
Antipodes,  où  il  se  compliquait  de  chauvinisme  impérialiste. 

Au  Congrès  de  Wellington,  on  a  pu  voir  tout  le  terrain 
parcouru  depuis  quelques  années.  Une  forte  majorité  s'est 
prononcée  en  faveur  d'une  action  politique  de  classe,  suivant 
le  mode  du  Farti  du  Travail  anglais. 

Mais  il  y  a  mieux  :  une  résolution  des  mineurs  de  Waihi, 
proclamant  que  la  classe  ouvrière  néo-zélandaise  devait  re- 
connaître comme  son  expression  politique  le  Parti  socialiste 
et  limiter  l'action  de  la  Fédération  du  Travail  au  terrain  éco- 
nomique, obtint  50  voix  contre  94. 

Enfin  le  Congrès  décida  de  câbler  à  l'en  Tillett  l'entière 
solidarité  des  prolétaires  des  Antipodes  avec  leurs  camarades 
des  transports  londoniens  engagés  dans  une  grande  lutte.  I! 
adopta  enfin  une  déclaration  de  principes  animée  de  l'esprit  lo 
plus  nettement  socialiste,  proclamant  dès  l'abord  que  «  li 
classe  ouvrière  et  la  classe  capitaliste  n'ont  rien  de  com- 
mun ». 

En  Nouvelle  Zélande,  comme  dans  tout  le  monde  anglo- 
saxon,  une  remarquable  évolution  du  prolétariat  se  produit 
vers  les  conceptions  et  les  méthodes  les  plus  nettes  du  Socia- 
lisme international. 
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CHAPITRE  XVI 

LE  SOCIALISME  DANS  L'AFRIQUE 
DU  SUD 

I.  —  L'Afrique  du  Sud  après  la  guerre 

Une  fois  que  limpérialisnie,  traduction  idéologique  des 
besoins  d'expansion  du  capitalisme,  fut  parvenu  à  ses  fins 
dans  l'Afrique  du  Sud  et  que,  par  a  sa  guerre  »  sanglante 
et  ruineuse  pour  l'Angleterre,  il  fut  parvenu  à  supprimer  les 
deux  petites  Républiques  boers.  dont  les  institutions  et  la 
mentalité  pré-capitalistes  étaient  un  obstacle  à  ses  convoi- 
tises, le  pays  fut  livré  aux  entreprises  du  haut  capitalisme. 

D'ailleurs,  avec  un  admirable  sens  des  réalités  politiques 
et  un  libéralisme  clairvoyant,  quelques  années  à  peine  après 
la  terrible  guerre,  l'Angleterre  conférait  leur  pleine  auto- 
nomie aux  anciennes  Républiques  boers,  à  l'intérieur  de  la 
«  Fédération  Sud-Africaine  »  constituée  par  la  réunion  des 
colonies  du  Cap,  du  Xatal,  de  l'Orange,  du  Transwaal  et  de 
la  Rhodésie.  sur  le  modèle  du  «  Commonwealth  «  australien. 
Et  c'était  l'un  des  principaux  chefs  de  la  résistance  à  l'An- 
gleterre, le  général  boer  Botha,  qui  devenait  le  Premier 
Ministre  de  la  nouvelle  «  Puissance  »  de  l'Empire  britanni- 
que. 

La  grande  majorité  de  la  population  de  l'Afrique  du  Sud 
est  composée  de  noirs,  Cafres.  Zoulous,  Hottentots,  em- 
ployés et  exploités  aux  plus  dures  conditions  dans  les  plan- 
tations des  blancs  —  anglais  ou  boer-hollandais. 

Mais  dans  les  grands  centres,  et  principalement  à  Johannes- 
burg, la  grande  cité  commerçante  du  Transwaal,  qui  compte 
actuellement  plus  de  150.000  habitants,  comme  à  Capetown 


—  555  — 

er  dans  les  autres  villes,  un  prolétariat  assez  nombreux  s'est 
constitué  qui  n'a  pas  tardé  à  prendre  conscience  de  ses  in- 
térêts et  à  constituer  des  organisations. 

II.  —  Les  organisations  ouvrières  et  socialistes 

Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  la  Fédération  sociale 
démocrate  anglaise  comptait  un  groupe  à  Capetown;  divers 
groupements  s'étaient  ultérieurement  constitués  à  Durban, 
Johannesburg.  Bloemfontein,  sous  les  auspices  de  la  même 
organisation  ou  du  Parti  ouvrier  indépendant. 

Il  constituait  le  Parti  du  Travaii,  Sud-A]?ricatx,  qui 
comprend  à  l'heure  actuelle  treize  sections,  notamment  dans 
les  villes  de  Johannesburg,  Capetown,  Durban,  Kimberley. 
Pretoria  et  Bloemfontein.  Aux  élections  générales  de  1910, 
il  conquerrait  4  sièges  sur  121  que  comprend  le  Parlement 
de  l'Afrique  du  Sud. 

D'autre  part,  aux  élections  municipales  d'octobre  191 1, 
le  Parti  du  Travail  de  Johannesburg  remportant  un  succès 
important,  faisant  élire  11  sur  16  des  candidats  qu'il  avait 
présentés.  Comme  le  Conseil  n'a  que  30  membres,  on  voit 
que  les  élus  des  travailleurs  y  sont  plus  d'un  tiers  de  l'Assem- 
blée. D'autre  part,  4  candidats  travaillistes  ont  également  été 
élus  au  Conseil  municipal  de  Pretoria. 

Le  principal  organe  du  Parti  et  des  Syndicats,  The  l'oice 
0/  Labour  (La  A'oix  du  Peuple),  paraissant  à  Johannesburg, 
est  un  journal  animé  de  conceptions  socialistes  à  tendances 
<i  industrialistes  ».  En  outre,  paraît  the  Workcr  (l'Ouvrier), 
à  Durban,  et  le  petit  groupe  socialiste  de  Capetown  publie 
thc  Cape  Socialist.  Notons  la  résolution  intéressante  votée 
par  le  Labour  Party  sud-africain  à  sa  dernière  conférence 
annuelle,  par  laquelle  il  a  décidé  d'admettre  les  noirs  dans 
les  Trades-Unions,  pourvu  qu'ils  travaillciU  aux  mêmes 
crnditions  que  les  blancs. 

Les  trades-unionistes  groupés  dans  le  Parti  du  Travail 
sud-africain  sont  au  nombre  de  75,000. 
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En  dehors  de  rAfrif[ue  méridionale,  il  n'existe  guère,  sur 
le  vaste  continent  africain  de  mouvement  ouvrier  et  socia- 
liste, ni  même  de  conditions  propres  à  le  voir  naître,  chez 
des  peuples  encore  à  demi-barbares,  et  où  les  formes  primi- 
tives de  la  production  et  de  l'échange  dominent  complètement. 

Dans  la  région  la  plus  avancée,  en  Egypte,  quelque  pro- 
pagande a  été  faite  au  Caire  et  à  Alexandrie,  par  le  socia- 
liste grec  Drakoulès.  En  outre,  quelques-uns  des  éléments  du 
jeune  parti  nationaliste  égyptien  ont  manifesté  des  sympa- 
thies pour  les  idées  socialistes  et  l'organisation  ouvrière. 
Un  de  ses  principaux  militants,  Farid  bey,  a  participé  à  la 
formation  de  plusieurs  syndicats  au  Caire.  ]\Iais  il  n'y  existe 
pas,  à  notre  connaissance,  d'organisation  socialiste. 

Nous  avons  laissé  en  dehors  de  notre  cadre  les  organisa- 
tions socialistes  d'ALOÉRiK  et  de  Tuxisii:,  qui  doivent  trou- 
ver place  dans  le  volume  consacré  aux  Fédérations  du 
Parti  socialiste  français. 
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CHAPITRE  XX'II 
LE  SOCIALISME   AUX  ÉTATS-UNLS 

I.  —  Les  origines  du  mouvement. 

11  n'est  pas  de  sol  qui,  pendant  longtemps,  ait  paru  aussi 
ingrat  pour  la  semence  des  idées  socialistes  c]ue  celui  de  la 
grande  Républicjue  américaine.  Quoique  l'on  y  découvre  de- 
puis bien  longtemps  déjà  des  manifestations  de  l'activité 
socialiste,  nulle  part  le  rôle  joué  par  le  socialisme  dans  la 
\ie  politique  nationale  ne  fut  aussi  minime  jusqu'au  début 
du  xx^  siècle. 

L'Amérique  fut  le  champ  d'expérience  choisi  par  la  plupart 
des  grands  utopistes  du  siècle  dernier,  ou  leurs  principaux  dis- 
ciples. C'était  de  l'autre  côté  de  l'Atlantitjue  seulement,  que 
les  expérimentateurs  sociaux  pouvaient  trouver  d'immenses 
étendues  de  terrains  à  bas  prix  —  voire  j)Our  rien  —  éloi- 
gnées des  intluences  corruptrices  du  vieux  monde  l)ourgeois 
et  aussi  un  pays  jouissant  de  libertés  politiques  et  religieuses 
inconnues  de  la  vieille  Europe. 

Sans  parler  des  nombreuses  communautés  religieuses  telles 
(jue  les  «  Harmonistes  »,  les  «  Séparatistes  »,  les  «  Perfec- 
tionnistes »,  les  ((  Shakers  »  chez  lesqticls  le  comnumismc 
était  moin'-  \\u  bul  smial  pour-^uixi  (|u'un  niii\cii  d\irganisa- 
lion  eu  \  ue  du  salut  religieux  à  accomplu",  c'e^t  aux  Htats- 
L^nis  que  nous  voyons  se  produire  les  seules  tentatives  sérieu- 
ses de  réalisation  des  grandes  utoiiies  de  (  )\ven.  de  Fourier, 
de  Cabet.  C'est  dans  l'Indiana  qu'Owen  fondait,  en  1825, 
l'usine  modèle  de  la  «  Nouvelle  Harmonie  »,  c'est  dans  le 
Texas  et  l'iowa.  ([ue  furent  constituées  en  1849  et  que  vécu- 
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relit,  a\  ce  beaucoup  de  tribulations  jusqu'en  1895,  les  colonies 
communistes  françaises  des  Icariens  de  Cabet. 

Les  tentatives  des  Icariens  et  des  Owenistes  n'eurent 
jamais  un  caractère  autochtone  ;  leurs  adhérents  étant  pres- 
que exclusivement  français  et  anglais.  En  revanche,  les 
Etats-Unis  virent  de  1840  à  1846,  toute  une  efflorescence  du 
fouriérisme  à  laquelle  participèrent  quelques-uns  des  esprits 
les  plus  distingués  de  la  République,  en  ce  temps.  C'est  ainsi 
que  le  phalanstère  de  la  «  Brook  farm  »  compta  au  nombre 
de  ses  sociétaires  le  philosophe  Emerson,  l'historien  W.-H. 
Canning,  le  poète  Henry-D.  Thoreau,  des  hommes  politiques 
et  des  écrivains  tels  qu'Horace  Greeley,  Brisbane,  Charles-A. 
Dana.  Des  centaines  de  phalanstères  furent  constitués  dans 
les  Etats  de  New-York,  du  W'isconsin,  de  la  Pensylvanie  et 
vers  la  même  époque,  \'ictor  Considérant  fondait  dans  le 
Texas  sa  colonie  de  «  la  Réunion  ». 

Xaturellement,  ces  colonies  échouèrent,  car  «  le  temps  des 
Robinson  Crusoë  individuels  ou  sociaux  est  passé.  Le  dé- 
veloppement industriel  des  siècles  a  créé  une  grande  interdé- 
pendance économique  entre  les  hommes  et  a  fait  de  l'huma- 
nité un  seul  corps  »,  écrit  à  ce  propos  dans  sa  belle  «  Histor}- 
of  Socialism  in  the  United  States  »,  notre  ami  IMorris  Hill- 
quitt.  Et  il  ajoute  justement  que  u  ce  caractère  indivisible  de 
l'organisme  social  est  le  roc  contre  lequel  sont  venues  se  briser 
les  expériences  communistes  ».  On  ne  pouvait  dans  une 
société  marchande,  créer  des  organismes  sociaux  se  suffisant 
à  eux-mêmes,  leurs  adhérents  étant  fatalement  soumis  aux 
lois  de  la  concurrence,  comme  producteurs  et  comme  consom- 
mateurs. 

Du  moins  l'observateur  social  peut-il  tirer  de  leurs  exi)é- 
riences  d'intéressantes  constatations,  notamment  des  colonies 
icariennes  qui,  seules,  durèrent  assez  pour  fournir  des  indi- 
cations sérieuses.  Contrairement  à  l'assertion  si  souvent  répé- 
tée des  économistes  bourgeois,  selon  laquelle  la  concurrence 
serait  le  seul  stimulant  de  l'esprit  d'initiatiNC,  tous  ceux  qui 
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ont  étudié  la  vie  des  colonies  ont  reconnu  l'esprit  ingénieux, 
riiabileté,  le  sens  des  affaires  de  leurs  habitants.  Le  savant 
professeur  Ely,  de  l'Université  du  Wisconsin,  a  constaté 
l'ardeur  de  tous  au  travail,  malgré  son  caractère  fier  et  libre; 
Xordhoff,  dans  ses  Communistic  Societics  of  flie  United  Sta- 
tes, raconte  l'étonnement  de  ceux  des  colons  auxquels  il  de- 
mandait ((  comment  vous  arrangez-vous  avec  les  paresseux  ?» 
La  question  ne  s'était  même  pas  posée  à  eux. 

Les  règles  de  l'hygiène  étaient  généralement  observées  très 
strictement.  La  propreté  régnait  dans  les  colonies  et  les  habi- 
tants de  toutes  étaient  très  tempérants.  11  apparaît,  en  outre 
que  la  vie  n'y  était  pas  ennuyeuse  ou  monotone.  Les  habi- 
tants s'efforçaient  toujours  d'introduire  le  plus  de  variété 
possible  dans  leurs  habitudes  et  leurs  occupations,  suivant 
l'excellent  principe  de  Fourier.  Les  habitants  des  colonies 
étaient  gais.  On  a  constaté  que  la  maladie  faisait  peu  de 
ravage  parmi  eux  et  le  nombre  est  grand  des  Icariens  qui 
atteignirent  80  ou  90  ans.  On  ne  cite  pas  un  seul  cas  de 
suicide  ou  de  folie  parmi  eux. 


II.  —  Le  mouvement  moderne  : 

La  longue  période  stérile. 

11  n'y  a  aucun  ra[jport  de  filiation  entre  les  colonies  comnui- 
nistes  du  milieu  du  nix**  siècle  et  le  mouvement  socialiste  mo- 
derne aux  Etats-Unis.  On  trouve  les  premières  traces  de  celui- 
ci  à  partir  de  la  guerre  de  Sécession  et  surtout  après  celle-ci, 
parmi  les  émigrants  allemands.  De  1868  à  1875  des  sections 
de  l'Internationale  furent  ainsi  constituées,  comprenant  aussi 
des  Français,  réfugiés  de  la  Commune,  des  Italiens,  des  Po- 
lonais et  des  Russes.  L'influence  de  ces  éléments  sur  la  classe 
ouvrière  américaine,  encore  i)eu  nombreuse  et  jouissant  de 
conditions  économi(|ues  Ijrillantcs,  est  absolument  nulle. 

Le  SuciAi^iSTK  L.\i!(»K  ^.\Kï^  (  Parti  (  )u\  rier  ^ociali^lci.  qui 


s'organisa  à  la  fin  de  1877,  n'eut  pas,  pendant  plus  de  vingt 
ans,  un  caractère  différent.  Etrangers  à  la  langue  et  aux  idées 
du  pays,  ses  2  ou  3.CX30  adhérents,  presque,  ious  à  New- York 
et  dans  quelques  grands  centres,  n'exerçaient  aucune  in- 
lluence,  restaient  en  fait  en  dehors  de  la  vie  politique  natio- 
nale et  ainsi  que  l'a  écrit  spirituellement  un  des  plus  distin- 
gués membres  du  Parti,  A.-M.  Simons,  beaucoup  d'entre  eux 
«  se  contentaient  de  disserter  autour  de  pots  de  bière  sur  la 
philosophie  de  Marx  et  la  bêtise  des  ouvriers  américains  >*. 
Dès  1878  cependant,  ces  réfugiés  allemands,  parmi  lesquels 
se  trouvait  l'ami  de  Marx  et  d'Engels,  A.  Sorge,  le  dernier 
secrétaire  de  l'Internationale,  fondaient  un  quotidien  de  lan- 
gue allemande,  le  Nezv  Yorker  Vosks::eitung,  qui  a  traversé  à 
peu  près  sans  encombre  tous  les  orages  et,  doyen  de  la  presse 
socialiste  américaine,  compte  actuellement  au  nombre  des  plus 
vieux  journaux  de  la  «  Cité  Empire  »,  mais  dont  l'influence, 
nécessairement,  ne  put  jamais  se  faire  sentir  que  dans  la  co- 
lonie allemande. 

Outre  l'indifférence  foncière  des  travailleurs  américains  et 
les  conditions  économiques  contraires,  les  socialistes  avaient 
à  lutter  alors  contre  l'anarchisme  qui,  de  1880  à  1887,  avait 
encore  une  grande  influence  parmi  les  émigrants  allemands, 
parmi  lesquels  se  trouvait  J.  Most.  Mais  les  tragiques  évé- 
nements de  Chicago  —  centre  de  ce  mouvement  —  en  1887,  la 
condamnation  à  mort  de  sept  militants  socialistes  anarchi- 
sant,  d'ailleurs  innocents,  rendus  responsables  d'attentats  à 
la  dynamite,  commis  sans  doute  par  des  provocateurs,  leur 
exécution,  amena  la  (lis])arition  prcs(|ue  complète  de  l'anar- 
chisnie  aux  Etats- L'nis. 

Le  mouvement  des  «  Greenbacks  »  (qui  demandaient  le 
cours  forcé  du  papier  monnaie  au  dos  vert  ou  green  back, 
émis  pendant  la  guerre  de  Sécession),  la  propagande  de  Henry 
George,  et  surtout  le  populisme  de  l'Ouest,  furent  les  premiè- 
res manifestations  purement  américaines  de  tendances  va- 
guement  socialistes,   en   tous  cas    «    anticapitalistes    ».  Cha- 
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cun  de  ces  mouvement  procédait  plus  ou  moins  de  préoccupa- 
tions agrariennes  plutôt  qu'industriellles.  On  sait  que  la  doc- 
trine d'Henry  George,  notamment,  s'attaque  avant  tout  au 
monopole  des  propriétaires  fonciers,  contre  lesquels  il  veut 
établir  la  «  single  tax  »,  l'impôt  unique.  En  1886,  la  popularité 
de  George  était  si  grande  qu'un  «  parti  ouvrier  unifié  »  se 
constituait  pour  soutenir  sa  candidature  à  la  mairie  de  Xew- 
^  ork.  Tl  obtenait  68,000  voix  contre  90,000  au  candidat  démo- 
crate et  60.000  à  Roosevelt,  dont  ce  fut  le  début  dans  la  vie 
politi([ue.  Les  socialistes  avaient  soutenu  George  «  non  en 
raison,  mais  en  dé])it  de  sa  doctrine  »  disait  le  J\)lks- 
zcitiiiig.  Ils  ne  tardèrent  d'ailleurs  pas  à  se  brouiller  avec  les 
georgistes  et  tentèrent  de  s'affirmer  en  parti  indépendant. 
Le  résultat  fut  pitoyable,  car  ils  ne  recueillirent  que  3.000 
voix  dans  tout  l'Etat  de  Xew-York  aux  élections  de  1888.  A 
partir  de  1890,  une  peu  de  vie  nouvelle  sembla  s'insufler  au 
S.  L.  P.,  qui  fit  paraître  un  hebdomadaire  de  langue  anglaise, 
The  People,  et,  dans  son  Congrès,  tenu  l'année  précédente,  à 
Chicago,  s'était  efforcé  de  rattacher  le  mouvement  aux  tradi- 
tions nationales  en  prenant  pour  base  la  «  Déclaration  de 
l'Indépendance  »  de  1778. 

Pour  la  première  fois  les  socialistes  prenaient  part  aux  élec- 
tions de  1892  et  recueillaient  21.000  voix  dans  toute  la  Répu- 
blique, dont  14.000  dans  l'Etat  de  New-York.  A  partir  de  cette 
époque,  le  mouvement  va  croître  d'une  façon  continue,  quoi- 
que encore  très  lente,  jusqu'en  1898.  Aux  élections  parle- 
mentaires (pour  le  Congrès)  de  cette  année,  le  S.  L.  P.  attei- 
gnait 82.000  suffrages. 

Entre  temps,  il  s'était  produit  parmi  les  hardis  et  libres 
fermiers  de  l'Ouest  américain  le  mouvement  populiste.  11  ré- 
clamait i)rincipalement  à  son  origine  l'établissement  du  mo- 
nométallisme argent  qui  aurait  permis  aux  fermiers  endettés 
de  se  libérer  avec  un  numéraire  déprécié,  puis,  sous  l'in- 
liuence  de  liellamy  et  de  sa  théorie  «  nationaliste  »,  il  récla- 
mait, plus  ou  moins  clairement,  la  nationalisation  des  grands 
V  37 
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monopoles.  Aux  élections  de  1892  les  populistes  obtenaient 
un  million  de  suffrages,  et  en  1894  plus  de  1.500.000.  C'était 
un  mouvement  confus,  aux  aspirations  incertaines,  mais 
qui  traduisait  la  révolte  croissante  du  petit  producteur  agri- 
cole indépendant,  écrasé  par  la  puissance  formidable  et  sans 
cesse  croissante  des  grands  trusts  —  le  nouveau  phénomène 
économique  décisif  de  la  vie  sociale  des  Etats-Unis.  Le 
populisme,  manquant  de  doctrine  précise,  fut,  d'ailleurs  bien- 
tôt accaparé  par  le  parti  démocrate,  celui  des  deux  partis 
bourgeois  américains  c[ui  prétendait  se  rapprocher  le  plus  de 
ses  aspirations  —  grâce  à  l'éloquence  et  à  la  popularité  de  son 
candidat  Bryan,  qui,  dans  un  discours  célèbre  devant  la  Con- 
vention ou  Congrès  du  parti  démocrate,  avait  parlé  de 
((  l'humanité  clouée  depuis  des  siècles  sur  une  croix  d'or  ». 
Beaucoup  des  populistes  les  plus  avancés  étaient  des  élé- 
ments tout  préparés  pour  la  prochaine  propagande  socia- 
liste. 


III.  —  Le  nouveau  milieu  économique. 

Pendant  la  plus  grande  partie  du  siècle  dernier,  les  condi- 
tions mêmes  du  développement  d'un  mouvement  socialiste 
n'existaient  pas  aux  Etats-Unis.  L'Union  américaine,  «  la 
nation  des  hommes  libres,  la  terre  des  braves  «  comprenait 
surtout  des  millions  de  paysans  propriétaires,  et  l'industrie 
était  encore  un  facteur  tout  à  fait  secondaire  de  la  produc- 
tion nationale.  Plus  tard,  si  l'industrialisme  commence  à  se 
développer  puissamment,  sa  prospérité  même  lui  permet  d'ac- 
corder de  hauts  salaires  à  un  prolétariat  récemment  formé 
et  d'éléments  tellement  hétérogènes  —  par  la  langue,  la  race 
et  les  mœurs  —  que  la  formation  chez  lui  d'une  conscience 
de  classe  était  chose  presque  impossible. 

La  «  frontière  »  de  l'Ouest  était,  d'ailleurs,  pour  le  capi- 
talisme américain  une  perpétuelle  soupape  de  siÀreté  par  la- 
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quelle  il  se  débarrassait  des  individualités  les  plus  énergiques 
des  grandes  cités  de  TEst.  Au  lieu  de  prendre  la  tête  de  leur 
classe,  d'aider  à  son  organisation  révolutionnaire,  tous  ces 
éléments  parmi  les  travailleurs  américains,  se  dirigeaient 
\ers  cette  «  frontière  »  où  l'abondance  illimitée,  semblait-il, 
de  terres  inoccupées  permettait  à  chacun  d'aspirer  sans  dif- 
ficulté à  la  propriété  du  sol  et  à  la  liberté. 

Mais  la  population  ne  cessait  de  s'accroître  avec  une  rapi- 
dité formidal;le,  sans  cesse  grossie  par  le  flot  de  millions  d'im- 
migrants que  l'Europe  occidentale  d'abord,  puis  l'Europe 
orientale,  déversaient  sur  le  Nouveau  Monde.  De  23  millions 
d'habitants,  elle  était  passée  à  76  millions  en  1900,  à  90  mil- 
lions en  1910.  En  même  temps,  le  capitalisme,  pleinement  dé- 
veloppé, met  la  main  sur  toutes  les  immenses  richesses  du 
pays.  i 

En  1830,  la  richesse  totale  de  la  nation  est  évaluée  à  35  mil- 
liards de  francs,  répandus  sans  très  grandes  inégalités  entre 
ses  habitants.  En  1910  elle  est  estimée  à  476  milliards  de 
francs,  et  là-dessus  on  estime  que  250.000  personnes  possè- 
dent à  elles  seules  335  milliards,  soit  71  0/0,  que  8.000.000 
possèdent  120  milliards,  tandis  que  tout  le  restant  de  la  na- 
tion n'a  pas  en  tout  2  milliards  de  francs  pour  sa  part  ! 

En  même  temps,  la  classe  ouvrière  devient  de  plus  en  plus 
nombreuse,  des  industries  colossales  se  créent  à  Chicago,  en 
F'ensylvanie,  dans  l'Ohio,  le  Missouri,  toute  la  Nouvelle  An- 
gleterre. La  concentration  et  la  centralisation  des  capitaux 
s'opèrent  avec  une  puissance  sans  cesse  accrue,  dans  des 
trusts  énormes,  qui  représentent  des  centaines  de  millions, 
voire  des  milliards,  dirigés  par  quelques  potentats  :  Car- 
negie «  roi  de  l'acier  »,  Vanderbilt  «  roi  des  chemins  de  fer  », 
A.stor  «  roi  de  la  bâtisse  »,  Armor  «  roi  des  conserves  de 
viandes  »,  ^lorgan  «  roi  de  l'Océan  »,  avec,  comme  couron- 
nement, la  fortune  colossale  de  5  milliards  de  francs  de 
John  Rockefeller  «  roi  des  pétroles  ». 

L'antagonisme  des  classes  se  développe,  en  conséquence. 
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sous  des  formes  sans  cesse  plus  aiguës,  plus  brutales.  D'abord 
uniquement  sous  la  forme  économique,  dans  les  vastes  grè- 
ves de  Latimer,  en  1891,  Homestead  en  1892,  surtout  la 
grande  grève  des  cheminots  à  Chicago,  en  1894,  où  se  ré- 
vèle un  remarquable  militant,  E.  \\  Debs,  secrétaire  de 
l'Union  des  mécaniciens-chauffeurs  de  la  région  du  Centre 
et  de  l'Ouest.  L'intervention  brutale  de  la  police  et  de  l'ar- 
mée, aux  ordres  des  patrons,  la  proclamation  de  l'état  de 
siège,  l'arrestation  et  la  condamnation  de  Debs  à  six  mois  de 
])rison  pour  ^  mépris  de  la  Cour  »  —  résistance  à  une  ((  in- 
jonction »  ou  ordonnance  d'un  juge  au  service  des  trusts  — 
eurent  vm  profond  retentissement  dans  la  classe  ouvrière. 
Elle  était  encore  bien  loin  cependant  de  comprendre  le  so- 
cialisme, mais  celui-ci  allait  acquérir  dans  ces  luttes  un  mili- 
tant d'élite,  un  leader  véritablement  américain,  jouissant  d'un 
énorme  crédit  dans  le  prolétariat  de  la  grande  République. 
Dans  la  prison  de  W'oodstock,  où  la  haine  capitaliste  l'avait 
enfermé,  un  de  ses  amis,  un  jeune  ouvrier  typographe  d'ori- 
gme  allemande,  de  Milwaukee,  Mctor  Berger,  lui  faisait  par- 
venir les  œuvres  de  Marx.  Entré  en  prison  simple  trade-unio- 
niste,  Debs  en  sortit  socialiste  révolutionnaire  convaincu. 

En  1897  il  constituait  une  nouvelle  organisation  avec  \'ic- 
tor  Berger,  le  Parti  Social-Démocrate,  qui,  après  quelques 
tâtonnements,  acceptait  les  principes  du  socialisme  interna- 
tional. A  la  différence  de  l'ancien  mouvement,  celui-ci  com- 
prenait une  forte  proportion  d'éléments  véritablement  «  amé- 
ricains »,  parlant  la  langue  du  pays,  comprenant  ses  idées  et 
ses  mœurs. 

Cependant  un  problème  grave  et  complexe,  analogue  à  celui 
qui  s'est  posé  de  l'autre  côté  de  l'Océan  aux  socialistes  anglais, 
se  présentait  aux  socialistes  américains.  Dans  l'un  et 
l'autre  pays,  le  socialisme  n'avait  pas  créé  à  son  image,  et 
avec  ses  militants,  le  mouvement  syndical,  ainsi  que  c'était 
presque  partout  le  cas  sur  le  Continent  européen.  II  s'était, 
au  contraire,  trouvé  en  présence,  dès  son  entrée  dans  la  vie. 


d'un  grand  et  puissant  niou\ement  syndical,  plus  ancien  que 
lui  et  généralement  très  peu  sympathique  à  ses  efforts.  Ceci 
était  encore  plus  le  cas  du  trade-unionisme  américain  que 
du  trade-unionisme  anglais.  On  y  rencontrait  même  —  par- 
fois —  ce  qui  ne  fut  jamais  le  cas  en  Angleterre,  des  leaders 
ouvriers  trahissant  consciemment  leur  classe  et  foulant  aux 
pieds^  ses  intérêts  économiques  immédiats  aussi  bien  que  ses 
intérêts  politiques. 

Le  Socialist  Labor  Party,  dans  lequel  l'inHuence  pré- 
dommante  depuis  plusieurs  années,  appartenait  à  un  mili- 
tant d'origine  française,  Daniel  de  Léon,  voulut  tout  d'abord 
s  emparer  du  mouvement  trade-unioniste  américain.  Il  échoua 
dans  cette  entreprise  prématurée  et  maladroitement  con- 
duite. Il  estima  alors  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  en  attendre. 
Dans  son  Congrès  de  1896  il  le  déclarait  «  désespérément 
corrompu  »  et  décidait  d'entamer  une  guerre  au  couteau 
contre  les  fakirs  (charlatans)  leaders  trades-unionistes.  En 
face  des  vieilles  et  puissantes  trades-unions,  groupant  toute 
1 1  classe  ouvrière  organisée  sur  le  terrain  économique,  il  prê- 
te, ndait  dresser  des  Unions  «  socialistes  »,  la  «  Socialist 
'Irade  and  Labor  Alliance  ».  Cette  tactique  funeste,  qui 
aboutissait  à  diviser  irrémédiablement  la  classe  ouvrière  et 
à  dresser  contre  le  socialisme  des  centaines  de  milliers  de 
trades-unionistes,  à  la  grande  satisfaction  de  leurs  chefs 
conservateurs,  entraînait,  en  juillet  1899,  une  complète  scis- 
sion dans  le  S.  L.  \\  entre  dcleonistes  et  anti-deleonistes. 

IV.        Fondation  du  Parti  Socialiste. 

Immédiatement  s'opérait  un  rapprochement  entre  le  Parti 
social-démocrate  de  Debs  et  la  fraction  anti-deleoniste  du 
S.  L.  'P..  En  1900  leur  fusion  complète  s'opérait  au  Congrè.s 
d'Indianapolis  au  sein  du  nouveau  Socialist  P.arïv,  qui  pré- 
sentait comme  candidat  aux  élections  présidentielles  de  l'an- 
née Debs  pour  la  présidence,  et  Job  llarriman  pour  la  vice- 


-  566  - 

présidence,  et  adoptait  tout  un  programme  d'action  socialiste. 
Malgré  une  organisation  rudimentaire  et  hâtive,  le  nouveau 
parti  réunissait  98,000  voix,  tandis  que  les  éléments  du  S.  L. 
P.  fidèles  à  De  Léon  n'en  conservaient  que  34,000.  C'était  eu 
tout  132.000  suffrages  réunis  par  le  socialisme,  chiffre  bien 
modeste  encore,  mais  montrant  néanmoins  que  le  mouvement 
commençait  enfin  à  prendre  racine  dans  le  sol  américain. 

Une  nouvelle  et  vaste  crise  allait  largement  favoriser  sa 
croissance.  Ce  fut  la  grande  grève  des  mineurs  de  Pensylva- 
nie,  de  mai  à  octobre  1902.  Aux  élections  de  novembre  pour  le 
Congrès,  le  Parti  socialiste  réunissait  223.000  voix,  tandis 
que  le  S.  L.  P.  de  léoniste  en  obtenait  50,000,  soit  227,000 
voix  en  tout. 

Désormais,  les  progrès  du  socialisme  américain  ne  se 
démentent  plus.  Il  a  cessé  d'être  une  importation  étrangère, 
un  «  produit  bon  pour  l'Europe  monarchique  »  mais  dont 
on  n'avait  que  faire  dans  la  «  libre  Amérique  » .  Il  est  devenu 
autochtone,  et  la  grande  majorité  de  ses  militants,  au  lieu 
d'être  des  Allemands  ou  des  Russes  ignorant  la  langue  du 
pays,  sont  de  véritables  Américains  sachant  parler  à  leurs 
compatriotes  le  langage  qu'ils  comprennent.  Dès  1903,  quel- 
que temps  avant  sa  mort,  le  sénateur  !Marcus  Hanna,  le 
grand  boss  ou  leader  du  parti  républicain,  dont  l'influence 
avait  été  prédominante  sous  la  présidence  de  Mac  Kinley, 
déclarait   que   le    combat    futur   de   la   politique   américaine  ^ 

serait  non  plus  la  lutte  factice  et  superficielle  entre  républi-  « 

cains  et  démocrates  —  les  deux  grands  partis  bourgeois  des  *f 

Etats- L'uis   —   mais   entre   le   républicanisme   capitaliste    et  *- 

le  socialisme.  ; 

Graduellement  le  Parti  socialiste  créait  les  organes  néces- 
saires de  son  action,  augmentait  son  influence  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  américaine,  obligeant  la  presse  bourgeoise, 
qui  avait  prétendu  jusque-là  ignorer  jusqu'à  son  existence, 
à  lui  consacrer  journellement  des  colonnes,  attirant  à  lui  toute 
l'élite  de  la  jeunesse  intellectuelle,  recueillant  dans  le  milieu 
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trade-unionistc,  qui  lui  avait  été  jusque-là  le  plus  hostile,  des 
adhésions  importantes  et  nomhreuses,  renforçait  d'une  façon 
constante  son  organisation. 

Aux  élections  de  1904,  Debs,  qui  était  à  nouveau  son  porte- 
drapeau,  voyait  le  chiffre  de  ses  voix  monter  à  408.000.  A 
vrai  dire,  la  candidature  ultra  modérée  de  Parker  chez  les 
démocrates  avait  valu  à  De1)s  un  certain  noml^re  de  suffra- 
ges peu  conscients  d'éléments  populistes,  qu'il  n'était  pas  as- 
suré de  garder.  On  le  vit  bien  l'année  suivante,  où  le  vote 
socialiste  «  se  tassait  »  en  quelque  sorte  à  331.000  voix 
pour  le  Parti  socialiste,  tandis  que  les  de  leonistes  en  réunis- 
saient 20.000.  La  marche  ascensionnelle  reprenait  aux  élec- 
tions présidentielles  de  1908.  En  dépit  de  la  vague  de  «  radi- 
calisme ))  qui  avait  passé  sur  tous  les  pays  bourgeois,  et  qui 
se  manifestait  non  seulement  dans  les  déclarations  du  candi- 
dat démocrate  Bryan  et  du  candidat  républicain  Taft,  mais 
encore  dans  la  campagne  démagogique  du  «  Parti  du  Peu- 
ple »  créé  par  Hearst,  en  dépit  de  la  dépression  industrielle 
e^  de  l'attitude  hostil?  de  la  Fédératioti  Américaine  du  Tra- 
vail, le  Parti  obtenait  424,000  voix. 

Entre  temps,  il  menait  une  grande  et  généreuse  campagne, 
dont  le  résultat  fut  une  nouvelle  preuve  de  son  influence  gran- 
dissante. Dans  l'Ouest  lointain,  la  lutte  des  classes  avait 
pris  une  allure  particulièrement  aiguë  et  dramatique  entre 
la  «  Fédération  des  mineurs  de  l'Ouest  )),  très  combattive, 
très  révolutionnaire,  pénétrée  d'idées  socialistes,  et  les  grands 
potentats  des  trusts.  Ceux-ci,  pour  décapiter  le  mouvement, 
ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  d'accuser  les  leaders  de  la 
Fédération,  ]\ loyer,  iiaywood  et  Petittbone,  d'un  attentat  à  la 
dynamite  dans  lequel  avait  péri  le  gouverneur  de  l'Idaho, 
Steunenberg.  Arrêtés  en  pleine  nuit,  Haywood  et  ses  ca- 
marades, avaient  été  arrachés  de  leur  Etat,  le  Colorado,  et 
transportés  dans  l'Idaho,  où  l'on  ne  complotait  rien  de  moins 
que  leur  condamnation  à  mort  par  un  jury  trié  sur  le  volet.  En 
dépit  de  l'attitude  scandaleuse  du  TVésident  Roosevelt,  pre- 
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liant  parti  contre  les  accusés,  la  magnifique  campagne  menée 
par  le  Parti  aboutit  à  une  magnifique  victoire.  Malgré  les 
pires  manœuvres  de  l'accusation,  le  jury  de  Boise  City  ac- 
quitta les  trois  militants,  dont  le  plus  connu,  Haywood,  se 
consacra  dorénavant  entièrement  à  la  propagande  socialiste. 
La  classe  capitaliste  n'avait  pu  renouveler  en  1907  le  coup 
de  Chicago  en  1887.  Il  y  avait  une  classe  ouvrière  assez 
puissante  maintenant  pour  empêcher  de  tels  crimes. 

L'année  1910  vit  une  série  de  victoires  retentissantes  du 
socialisme  américain  telle  que  la  bourgeoisie  d'Europe  se  dé- 
cida à  reconnaître  son  existence  et  sa  force  grandissante.  Il 
enlevait  ainsi  la  municipalité  de  JMihvaukee,  grande  cité 
de  400.OCX)  âmes.  Et,  aux  élections  générales  pour  le  Con- 
grès, en  novembre,  pour  la  première  fois  il  élisait  un  des 
siens,  Victor  Berger,  comme  député  au  Congrès  pour  la  ville 
de  Milwaukee.  Le  même  Etat  de  Wisconsin  envoyait  12  dé- 
putés socialistes  au  Parlement  local,  et  2  autres  socialistes 
au  Sénat.  Il  élisait  pour  la  première  fois  des  députés  dans 
6  autres  Parlements  d'Etat.  Au  total  le  Parti  obtenait 
607.000  voix.  Il  était  indiscutable  que  le  socialisme  était 
devenu  dans  l'immense  République  une  force  avec  laquelle 
il  fallait  compter,  la  grande  force  de  l'avenir  —  d'un  avenir 
prochain. 


L'ORGANISATION  SOCIALISTE 

I.  —  Les  forces  organisées  du  Parti  Socialiste. 

Lorque  l'unité  fut  réalisée,  en  lyoi,  a  Indianapolis,  entre 
les  quatre  cinquièmes  des  éléments  organisés  de  l'Union 
Américaine,  au  sein  du  Socialist  Party,  ses  forces  totales  at- 
teignaient à  peine  70.000  cotisants  et  son  organisation  s'éten- 
dait tout  au  plus  à  une  vingtaine  d'Etats.  Six  ans  après,  en 
1907,  le  Parti  comptait  1,900  groupes  et  sections,  répandus 
dans  39  Etats  ou  territoires.  Il  a  aujourd'hui  5.000  sections 
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réparties  dans  46  Etats  sur  les  48  que  compte  rininieiise 
République,  avec  125,000  membres  cotisants.  Non  seulement 
ses  sections  s'étendent  sur  tout  le  territoire  propre  de  l'Union, 
mais  il  compte  toute  une  Fédération  dans  les  régions  glacées 
de  l'Alaska,  des  groupes  dans  les  îles  Hawaï  ou  Sandwich 
en  Océanie,  à  Porto-Rico,  à  Cuba,  à  Panama  (  parmi  les 
ouvriers  américains  employés  au  grand  canal)  et  jusqu'en 
Asie,  aux  Philippines. 

La  statistique  suivante  fait,  au  reste,  ressortir  avec  forct£ 
les  progrès  de  l'organisation  du  Parti  socialiste  : 


ANNÉES 

MEMBRES  DU  PARTI 

ANNÉES 

ME.MBRES   DU   PARTI 

igoS 

15.975 

1908 

41.751 

1904 

20.763 

1909 

41-479 

1905 

23.327 

1910 

58.011 

1906 

26.784 

191  I 

84  716 

1907 

29.270 

1912 

125.826 

On  voit  par  ces  chiffres  que,  en  moins  d'une  année,  de 
février  1911  à  février  1912,  le  Parti  socialiste  a  augmenté  de 
près  de  50.000  le  nombre  de  ses  adhérents  :  c'est  le  signe  le 
plus  certain  des  magnifiques  progrès  qu'il  fait  actuellement 
dans  tout  le  pays. 

D'après  une  enquête  faite  au  début  de  1908  dans  les  sec- 
tions du  Parti  sur  les  origines  de  ses  membres,  67  0/0  ap- 
partenaient à  la  classe  ouvrière,  18  0/0  sont  des  fermiers 
propriétaires  ou  locataires  de  leurs  fermes,  7  0/0  aux  profes- 
sions libérales  et  8  0/0  à  la  petite  bourgeoisie.  Sur  les 
125.000  membres,  on  compte  environ  10.000  femmes. 

Les  recettes  annuelles  varient  beaucoup  suivant  que  l'an- 
née donne  lieu  à  des  élections  présidentielles  et  demande, 
par  conséquent,  un  effort  national   plus  grand,  ou  qu'il   ne 
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s'agit  que  des  dépenses  ordinaires  de  l'administration  du 
Parti  et  de  la  propagande  normale.  Sur  les  cotisations  per- 
çues dans  chaque  groupe,  25  centimes  par  membre  et  par  an 
sont  envoyés  normalement  à  l'organisme  central.  De  ce  chef 
le  Parti  recueillait  en  1910  50.000  francs.  ]\Iais  ces  chifïres 
sont  dépassés  bien  des  fois,  quand  il  y  a  une  élection  nationale. 
C'est  ainsi  qu'en  1908,  alors  que  le  Parti  n'avait  encore  que 
48.000  membres,  le  Secrétariat  de  Chicago  avait  un  budget 
de  recettes  de  95,000  dollars,  soit  de  425,000  francs,  sur  les- 
quels, il  est  vrai,  41,000  dollars,  soit  205,000  francs  avaient 
été  réunis  pour  l'organisation  du  fameux  Train  Ronge,  de 
Debs,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  qui  cofita  125.000 
francs. 

Le  siège  central  du  Parti  est  à  Chicago,  11,  ]\Iarket 
Street,  où  il  possède  de  vastes  locaux  et  où  il  emploie  une 
nombreuse  équipe  de  dactylographes,  de  statisticiens,  de  scri- 
bes de  toute  espèce.  Grâce  à  la  magnifique  organisation  qui 
lui  a  été  donnée  par  Mahlon  Barnes,  un  ancien  ouvrier  ciga- 
rier  de  Philadelphie,  c^ui  occupa  longtemps  le  poste  de 
secrétaire  national,  et  auquel  a  succédé  le  citoyen  John 
Work,  la  propagande  poursuivie  sur  tous  les  points  de  l'im- 
mense territoire  de  l'Union  a  acquis  une  incroyable  puis- 
sance. Notre  ami  JMarius  Moutet,  conseiller  général  du 
Rhône,  qui  eut  l'occasion  de  visiter,  il  y  a  quelques  années 
déjà,  les  bureaux  de  \\'ashington  Street,  fut  émerveillé  de 
l'esprit  de  méthode  en  même  temps  que  de  l'activité  prodi- 
gieuse qui  y  régnait.  De  chaque  Etat  de  l'Union  arrivaient 
sans  cesse  les  renseignements  sur  la  force  du  Parti,  ses  pro- 
grès, la  situation  locale,  les  efïorts  à  tenter,  etc.  Le  moindre 
groupe  de  tel  village  du  Far- West,  de  Californie  ou  du  Texas, 
possède  son  dossier  spécial,  dans  d'innombrables  casiers,  et 
une  immense  carte  de  la  République,  plantée  de  centaines  de 
petits  drapeaux  rouges  indiquait  d'un  seul  coup  d'œil  tous  les 
points  du  pays  où  s'exerce  l'action  du  socialisme  organisé. 
Un  service  de  librairie  formidable   fonctionne  à  côté. 
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L'organisation  du  Parti  socialiste  des  Etats-Unis  se  rap- 
proche assez  de  celle  du  socialisme  français,  quoique  laissant 
moins  de  place  au  vote  par  «  personnes  interposées  »  :  au 
centre,  le  Secrétariat  national  ;  ensuite  le  Comité  National 
Exécutif,  élu  par  les  suffrages  de  tous  les  adhérents  au 
Parti,  et  qui  comprend  g  membres,  dont  les  plus  connus  sont 
Victor  Berger,  ex-député  de  Milwaukee;  Haywood,  le  héros 
des  événements  du  Colorado  que  nous  avons  rapportés,  et 
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qui  représente  actuellement  dans  le  socialisme  américain  la 
tendance  très  réxolutionnaire  et  quelque  peu  «  syndicaliste  », 
quoique  très  tidèle  au  Parti,  reconnaissant  la  nécessité  de 
l'action  politique;  Alorris  Hillquitt,  l'historien  du  mouve- 
ment, un  de  ses  militants  les  plus  influents  et  son  représen- 
tant au  Bureau  Socialiste  International;  A. -AI.  Simons,  le 
spécialiste  de  la  question  agraire.  Il  se  réunit  tous  les  deux  ou 
trois  mois.  Ensuite  vient  le  Comité  National  proprement 
dit,  qui  comprend  un  délégué  par  Etat,  avec  un  délégué  en 


plus  par  2.000  cotisants.  Etant  donné  les  distances  formida- 
bles que  doivent  parcourir  les  délégués,  il  ne  se  réunit  que 
très  rarement  et  prend  ses  décisions  par  correspondance. 

Cette  extrême  difficulté,  étant  donné  les  dépenses  énor- 
mes et  le  temps  nécessaire  pour  assembler  les  représentants 
des  46  Etats,  a  entraîné  le  Parti  socialiste  américain  à  faire 
un  fréquent  usage  du  rcferenduui,  au  moyen  duquel  il  pré- 
tend placer  directement  entre  les  mains  de  tous  ses  membres 
le  pouvoir  suprême  dans  le  Parti.  Dans  toutes  les  questions 
importantes,  ceux-ci  sont  ainsi  consultés.  11  faut  d'ailleurs 
observer  que  cette  méthode  n'est  pas  sans  offrir  des  inconvé- 
nients, étant  donné  que  très  souvent  la  proportion  des  mem- 
bres du  Parti  qui  prend  part  au  vote  est  assez  faible,  parfois 
inférieure  même  à  50  0/0  du  chiffre  total.  En  dehors  de  son 
organisation  régulière  par  Etats,  le  Parti  socialiste  des  Etats- 
Unis  a  constitué  des  organisations  spéciales  pour  chacune 
des  principales  nationalités,  nationalités  dont  on  trouve  des 
centaines  de  milliers  et  des  millions  de  représentants  dans 
cette  immense  Babel  moderne.  Ces  organisations  sont  ana- 
logues à  nos  «  groupements  d'originaires  »  à  Paris  —  mais 
avec  une  importance  centuplée.  A  son  dernier  Congrès,  tenu 
à  iindianapolis,  le  Parti  a  donné  une  institution  définitive  à 
ces  groupements  en  adoptant  les  conclusions  du  rapporteur, 
Louis  Goaziou,  un  militant  d'origine  française.  Il  stipule 
que  5  groupes  au  moins  de  socialistes  parlant  une  autre  lan- 
gue c[ue  l'anglais,  auront  le  droit  de  former  une  Fédération 
nationale,  avec  un  secrétaire  particulier,  sous  le  contrnle  du 
Secrétariat  national  du  Parti. 

Toute  Fédération  nationale  «  d'originaires  »  comprenant 
au  moins  500  membres  a  droit  à  un  bureau  particulier  au 
siège  du  Parti,  avec  une  subvention  de  140  à  75  francs  par 
semaine  pour  le  traitement  de  son  secrétaire.  Le  Parti  ne 
reconnaît  qu'une  Fédération  nationale  par  langue. 

Plusieurs  de  ces  organisations  existaient  d'ailleurs  depuis 
longtemps  déjà   et   possèdent  une   forte   organisation.   Ainsi 
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l'organisation  socialiste  finlandaise  américaine,  qui  possèdo 
un  magnifique  immeuble  et  a  plusieurs  propagandistes  appoin- 
tés; l'organisation  Scandinave;  l'organisation  polonaise,  mal- 
heureusement divisée  en  deux  fractions,  prolongement  des 
querelles  d'Europe;  l'organisation  tchèque;  l'organisation  ita- 
lienne; l'organisation  slai'c  du  Sud,  etc.  Une  organisation 
franco-canadienne-helge  est  en  formation. 

Le  but  de  ces  organisations  étrangères  esfde  mettre  les  im- 
migrants, dont  la  plupart  ignorent  tout  de  leur  nouvelle 
patrie,  en  contact  avec  le  mouvement  socialiste  américain. 
Leur  rôle  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  génération,  les  fils  des 
immigrants  étant  après  ce  laps  de  temps  presque  toujours 
complètement  <(  américanisés  ».  Toutes  ont  d'importants  or- 
ganes hebdomadaires,  voire  quotidiens,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin.  Elles  se  tiennent  aussi  fréquemment  en  contact 
avec  les  Partis  socialistes  de  leurs  pays  d'origine,  notam- 
ment les  Russes,  les  Polonais  et  les  Finlandais,  et  leur  font 
parvenir  des  subsides  souvent  considérables. 

II.  —  La  presse  socialiste. 

L^n  indice  très  sûr  de  la  croissance  du  mouvement  socia- 
liste aux  Etats-L^nis  se  trouve  dans  le  magnifif[ue  déve- 
loppement de  sa  presse  —  d'autant  plus  remarquable  que 
l'Amérique  est  sans  conteste  le  pays  du  monde  qui  compte 
la  plus  puissante  presse  capitaliste,  la  mieux  outillée,  avec 
laquelle  il  est  très  difficile  d'entrer  en  concurrence. 

'Au  début  de  l'année,  le  Parti  socialiste  des  Etats-LTnis 
l^ossèdait  3  quotidiens  de  langue  anglaise,  le  Call  (l'Appel)  à 
New- York,  le  Dailx  Socialist  à  Chicago,  et  le  Daily  Register 
à  Lead,  dans  le  Dakota  du  Sud.  Dans  le  cours  de  l'année  il 
a  mis  sur  pied,  à  ÎMilwaukee,  un  quatrième  et  puissant  quo- 
tidien, le  Mikvaukee  Leader,  pour  lequel  500,000  francs  ont 
été  réunis  par  la  classe  ouvrière  du  Wisconsin,  et  qui  tire 
déjà  à  60,000,  et  VAlarm,  à  Belleville,  dans  l'Illinois.  D'autre 
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part,  le  Daily  'Socialist,  devenu,  dans  un  récent  conflit,  l'or- 
gane des  Syndicats .  du  Livre  de  la  région  dans  leur  lutte 
contre  le  trust  des  journaux,  a  vu  son  tirage,  jusqu'alors 
très  minime,  atteindre  parfois  2.So,cx)o  exemplaires  et  a  mo- 
difié son  titre  —  mais  non  son  esprit  —  en  celui  de  Chicago 
Evening  Neivs,  plus  neutre  mais  plus  accessible  au  public 

américain.  Toute  cette  presse 
quotidienne  de  langue  an- 
glaise date  de  cinq  ans. 

D'autre  part,  le  Parti  pos- 
sède 6  quotidiens  en  langues 
étrangères,  dont  2  en  tchè- 
que, le  Sprahedlnort,  à  Chi- 
cago, et  le  Amcrick  Delnikc 
Listy,  à  Cleveland;  2  en  alle- 
mand, le  J^olkszeitiing  de 
Xew-York  (déjà  vieux  de 
près  d'un  quart  de  siècle),  et 
le  Tageblatt,  à  Philadelphie; 
I  polonais,  le  Dziennik  Lu- 
dozcy,  à  Chicago  ;  et  i  en 
jargon  juif,  le  Worzi'aerts, 
de  Xew-York,  dont  le  ti- 
rage actuel  est  de  plus  de 
100.000. 
INIais  la  principale  force  de  la  presse  socialiste  américaine 
est  encore  dans  ses  hebdomadaires,  qui  sont  au  nombre  de 
près  de  200.  Le  plus  important  est  le  fameux  Appeal  to 
Rcason,  publié  dans  une  petite  ville  du  Far-West,  à  Girard 
dans  le  Kansas,  et  dont  le  succès  a  été  prodigieux.  Par  une 
propagande  endiablée,  grâce  à  sa  forme  très  originale  et 
très  américaine,  son  esprit  audacieux  et  ses  campagnes  re- 
tentissantes, grâce  aussi  au  prix  très  bas  de  son  abonnement 
(2  fr.  50  par  an),  ce  journal  a  atteint  aujourd'hui  un  tirage 
de  près  de  500.000,  comprenant  presque  exclusivement  des 
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abonnés.  II  a  fait  différents  «  numéros  spéciaux  »,  notamment 
à  propos  des  attentats  de  la  magistrature  contre  les  organisa- 
tions ouvrières  et  socialistes,  qui  ont  atteint  un  tirage  d'un 
million  et  plus. 

Parmi  les  autres  périodiques  les  plus  brillants,  il  faut  citer 
le  S ocial-D emocratic  Herald,  de  Milwaukee,  le  Pree  Press 
(bi-hebdomadaire),  à  New-Castle  en  Pensylvanie,  The  Par- 
mer' s  Journal,  publié  par  les  fermiers  socialistes  du  Texas  ; 
le  Cleveland  Citirjen.  à  Cleveland  dans  l'Ohio,  etc. 

Parmi  les  nombreux  hebdomadaires  de  langue  étrangère, 
il  faut  citer  :  à  Chicago,  le  Proletaree,  en  slovaque;  le 
Revyen,  en  danois  ;  La  Parola  de  Socialista,  en  italien  ;  du 
JVerker  Welt,  en  juif;  le  Radnicka  Straca,  en  croate;  le 
A'eues  Lehen,  en  allemand.  A  New- York,  le  Rahotnik,  en 
polonais;  The  Riissian  American-]]' orkcr,  en  russe;  le  Zim- 
knnft,  en  juif. 

Il  existe  également  un  organe  hebdomadaire  français, 
L'Union  des  Travailleurs,  publié  à  Charleroi,  en  Pensylvanie, 
sous  la  direction  du  citoyen  Goaziou. 

Le  Parti  a  plusieurs  périodiques  illustrés  et  théoriques. 
Il  faut  citer  V International  Socialist  Revieiv,  de  Chicago, 
devenu  dans  ces  dernières  années  l'organe  de  l'extrême  gau- 
che et  qui  suit  maintenant  plutôt  l'actualité  que  les  questions 
de  doctrine.  Il  est  publié  par  la  maison  d'édition  Charles 
Kerr,  de  Chicago,  à  laquelle  le  mouvement  est  redeval)le  de 
la  publication  d'une  quantité  énorme  de  volumes  et  de  bro- 
chures socialistes,  et  notamment  la  première  traduction  an- 
glaise complète  du  «  Capital  »,  de  Marx;  les  œuvres  de  tous 
les  écrivains  de  l'Internationale,  et  notamment  les  traductions 
(faites  fréquemment  pour  la  première  fois  en  anglais)  des 
princi])ales  œuvres  d'Engels,  Kautsky,  Antonio  Labriola, 
W.  Liel)knecht,  Paul  Lafargue,  et  quelques-unes  des  meil- 
leures œuvres  des  jeunes  écrivains  socialistes  américains. 

A  Girard,  la  maison  d'édition  de  VAppeal  io  Reason,  pu- 
blie depuis  un  an  un  périodique  il''Jstré,  dirigé  par  A. -M. 
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Simon,    The   Corning  Nation    (La    Nation  de   demain),   très 
brillant  et  dont  le  tirage  dépasse  100,000. 


III.  —  Le  Parti  Ouvrier  Socialiste  de  De  Léon. 

A  côté  de  la  grande  organisation  du  Parti  socialiste,  il 
nous  faut  mentionner  une  deuxième  section  du  mouvement, 
infiniment  moins  importante  et  dont  la  situation  depuis  dix 
ans,  est  plutôt  stagnante,  quand  elle  ne  marque  pas  mie 
décroissance  de  ses  forces.  C'est  la  fraction  du  Soci.\list 
l.ADOR  Part  Y  (Parti  ouvrier  socialiste),  qui  resta  en  dehors  de 
Tunification  de  1901  et  qui,  avec  Daniel  de  Léon,  est  de- 
meurée fidèle  à  sa  politique  de  lutte  violente  contre  les 
grands  syndicats  ouvriers.  Elle  constitue,  en  réalité,  aujour- 
d'hui, plutôt  une  petite  secte  qu'un  parti  politique  proprement 
dit  et  ses  forces  sont  limitées  à  Xe\v-York  et  à  quelques 
autres  grands  centres. 

En  fait,  le  S.  L.  P.  consacre  presque  toute  son  activité 
à  critiquer  violemment,  à  attaquer  sans  mesure  le  Parti 
socialiste,  ce  qui  explique  sa  défaveur  après  des  masses. 
C'est  ainsi  que  ses  rapports  aux  trois  derniers  Congrès  inter- 
nationaux d'Amsterdam,  de  Stuttgart  et  de  Copenhague 
n'apportent  l'indication  d'aucun  travail  socialiste  positif, 
mais  sont  uniquement  consacrés  à  des  diatribes  contre  le 
P.  S.,  à  essayer  de  diminuer  la  valeur  de  ses  succès  et  à 
donner  une  importance  disproportionnée  à  ses  plus  légers 
échecs  partiels.  En  revanche,  aucun  de  ces  trois  documents 
ne  fournit  la  moindre  indication  sur  le  nonlbre  des  membres 
du  S.  L.  P.,  sur  son  organisation  et  son  action  de  propagande 
dans  le  pays,  sur  ses  forces  dans  les  différents  Etats. 

Alitant  qu'on  peut  en  juger,  il  semble  que  le  S.  L.  P.  a 
de  2,000  à  3,000  membres,  répandus  dans  une  centaine  de 
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groupes.  11  possède  un  journal  quotidien  à  New-York,  le 
Daily  People,  sur  les  conditions  d'existence  duquel  nous  man- 
quons absolument  de  données  précises,  et  qui,  cependant,  vu 
depuis  huit  ans  ;  un  hebdomadaire  de  langue  anglaise,  i  . 
Weekly  People,  et  trois  hebdomadaires  de  Lingue  e..aay.  . 
en  allemand,  suédois  et  slovaque. 

Le  b.  iv.  P.  qui,  après  la  scission  de  1899,  réunissait 
33,408  voix  aux  élections  de  1900,  voyait  le  chiffre  de  ses 
VOIX  remonter  à  un  moment  à  53,000  en  1902,  descendre  suc- 
cessivemient  à  33,546  en  1904,  à  20,265  en  1906,  enfin  a 
14,000  —  dans  toute  la  République  !  —  en  1908.  Ce  chiffre 
est  remonté  à  34,000  en  1910,  chiffre  autour  duquel  il  semble 
décidément  tourner. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  Daniel  de  Léon  avait 
constitué  en  1896,  contre  l'organisation  syndicale  régulière, 
une  ((  Socialist  Trade  and  Labor  Alliance  »,  organisation 
«  syndicale  socialiste  »,  dont  le  succès  fut  négatif  et  qui  dis- 
parut en  1905,  lorsque  se  constituèrent  les  Indnstrial  IVorkers 
of  ilie  IVorld  (ouvriers  industriels  du  monde),  organisation 
syndicale  «  industrialiste  »  et  révolutionnaire  dont  nous  parle- 
rons plus  loin  et  dans  laquelle  des  De  Léonistes  vinrent 
fusionner.  Ils  ne  tardèrent  d'ailleurs  pas  à  y  créer  une  scis- 
sion et  ce  groupement  est  actuellement  partagé  en  deux  ou 
trois  fractions,  dont  l'une  a  leurs  préférences. 

Au  lendemain  du  Congrès  d'Amsterdam,  et  à  nouveau 
lors  du  Congrès  de  Stuttgart,  le  S.  L.  P.  sembla  soudaine- 
ment désireux  de  réaliser  l'unité  avec  le  S.  P.  Celui-ci  se 
montra  peu  enthousiaste  de  la  proposition  et  proposa  pure- 
ment et  simplement  aux  «  De  Léonistes  »  d'entrer  dans  le 
S.  P.  Il  est  évident  que  sur  cette  base  l'unification  était  diffi- 
cile. Encore  que  le  S.  L.  P.  ne  joue  pas  un  rôle  bien  impor- 
tant et  que  son  action  soit  à  peu  près  ignorée  des  masses,  il 
serait  à  souhaiter  dans  l'intérêt  même  de  l'ensemble  du  mou- 
vement que  le  Parti  socialiste  des  Etats-Unis  fit  quelques 
sacrifices  d'amour-proprc  pour  en  finir  avec  ce  petit  schisme 
V  38 
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qui  ne  peut  que  nuire  à  la  propagande,  en  particulier  à  New- 
York,  où  le  S.  L.  P.  a  ses  principales  forces. 


IV.  —  Les  résultats  obtenus. 

Dans  les  pays  anglo-saxons,  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  on  ne  connait  pas  le  deuxième  tour  de  scrutin  et,  en 
conséqueaice,  le  vote  socialiste  y  revêt  un  caractère,  beaucoup 
plus  net  que  dans  les  autres  pays,  d'opposition  absolue  à  tous 
les  partis  bourgeois,  d'affirmation  «  spécifiquement  )>  socia- 
liste. 

Alors  que  le  candidat  socialiste  n'a  encore  presque  partout 
aucune  chance  d'élection,  l'électeur  tenté  de  voter  pour  lui 
se  voit  sans  cesse  reprocher  par  les  autres  partis  de  «  perdre 
sa  voix  »  et  de  vouloir  ainsi  o  faire  passer  le  plus  mauvais  » 
des  deux  candidats  bourgeois.  Pour  donner  quand  même 
son  vote  au  candidat  de  sa  classe,  sans  avoir  aucune  possibi- 
lité de  reporter  ensuite  son  bulletin  sur  le  candidat  d'un 
autre  parti  «  avancé  »,  il  faut  à  l'électeur  une  volonté  très 
ferme  et  une  conscience  socialiste  très  nette. 

En  outre,  les  Etats-Unis  n'ayant  depuis  leur  fondation 
jamais  connu  d'autre  régime  que  la  République,  avec  des  ins- 
titutions très  démocratiques,  —  sauf  le  pouvoir  monstrueux 
des  Cours  de  justice,  qui  ont  le  droit  de  déclarer  «  anti-cons- 
titutionnelle )>  et  par  conséquent  de  casser  toute  législation 
votée  par  les  Chambres  —  il  n'a  pu  y  avoir  en  Amérique  com- 
me dans  la  vieille  Europe,  des  luttes  pour  le  suffrage  univer- 
sel, la  conquête  des  droits  politiques,  luttes  qui  ont  si  puis- 
samment contribué  à  unir  les  prolétaires  belges,  autrichiens, 
russes  ou  allemands. 

Les  progrès  étonnants  réalisés  depuis  dix  ans  par  le  socia- 
lisme dans  un  pays  oii  les  écrivains  bourgeois  prétendaient 
avec  suffisance  qu'il  ne  pénétrerait  jamais,  sont  d'autant 
plus  remarquables. 
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Voici,  à  cet  égard,  la  statistique  des  voix  recueillies  par 
les  socialistes  américains  depuis  22  ans    : 


A  NX  1:1:  s 

AOIX    SOCIALISTES 

rôTAL 

1888 

2.068 

»      » 

2.068 

1890 

13.704 

»      » 

1 3 . 704 

1892 

21 .5l2 

»      » 

21 .5l2 

1894 

30.028 

»      » 

3o.020 

1896 

36.275 

»      » 

36.275 

1898 

82 . 204 

»      » 

82 . 204 

Parti  Socialiste 

Parti  Ouvrier  Socialiste 
(De  Leouiste) 

1900 

96.931 

33.6o5 

I 30.336 

1902 

223.494 

53.756 

277.257 

1904 

408.230 

33.546 

441-776 

1906 

331.043 

20.265 

35i.3o8 

1908 

424.488 

14.021 

438.509 

1910 

607.674 

34. I i5 

641 .78g 

Nous  donnons  dans  le  grand  tableau  ci-contre,  le  vote  par 
Ivtats  dans  toutes  les  élections  depuis  1900.  Avec  quelques 
lléchissenients  contingents,  on  \oit  que  la  progression  est 
])resque  partout  ininterrompue.  D'une  manière  absolue,  le 
chiffre  de  voix  le  plus  élevé,  obtenu  aux  élections  de  1910, 
est  réuni  dans  le  grand  Etat  industriel  de  l'Ohio  :  il  atteint 
62,356  voix.  Immédiatement  après  vient  un  autre  grand  Etat 
très  industrialisé  :  la  Pensylvanie,  avec  59,630  voix,  puis  vient 
rillinois,  dont  Chicago  est  la  capitale,  avec  49,896  voix. 
L'Etat  de  New- York  occupe  seulement  le  4''  rang  avec 
48,982  voix,  chiffre  encore  bien  faible,  si  on  tient  compte  de 
la  population  considérable  de  l'Etat,  et  des  30  ans  de  propa- 
gande faite  dans  ce  milieu  ingrat.  Le  Wisconsin,  avec  40,053 


voix,  représente  prupurtionnellement  au  chiffre  total  des 
votants,  la  plus  forte  proportion  de  voix  socialistes.  C'est  là 
que  se  trouve  la  grande  cité  de  Mihvaukee,  conquise  par  le 
Parti  en  1910,  et  perdue  cette  année,  mais  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  avec  un  chiffre  de  voix  plus  considérable 
cjue  deux  ans  auparavant. 

Non  moins  remarquable  fut  le  résultat  obtenu  dans  les 
régions  agricoles  de  l'Ouest,  tels  que  l'Oklahoma,  constitué 
tout  récemment  en  Etat,  où  les  voix  socialistes  ont  passé 
en  quatre  années  de  1906  à  1910,  de  4,cxx)  à  24,000;  le 
Kansas,  où  elles  ont  été  de  8  à  16,000;  la  Californie,  où  elles 
ont  monté  de  17,000  à  47,000. 

Mais  à  côté  du  résultat  comme  voix,  les  batailles  électo- 
rales de  ces  dernières  années  ont  donné  au  socialisme  améri- 
cain ses  premiers  élus:  A'ictor  Berger,  élu  à  Mihvaukee,  dans 
le  Wisconsin,  pour  le  Congrès  ou  Parlement  fédéral  de 
Washington;  12  élus  à  la  Chambre  et  2  élus  au  Sénat  du 
Wisconsin  ;  un  élu  dans  chacun  des  Parlements  du  ^Nlassa- 
chussets,  du  Dakota  du  Nord,  du  Minnesota,  de  l'Etat  de 
New- York,  de  la  Pensylvanie  et  du  Rhode-Island. 

A  la  Chambre  des  Représentants,  A'ictor  Berger  s'est  im- 
médiatement fait  une  place  considérable  et  les  projets  de  loi 
déposés  par  l'unique  élu  socialiste  en  faveur  des  retraites 
ouvrières,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  pour  la 
nationalisation  des  chemins  de  fer,  télégraphes  et  téléphones 
(qui  appartiennent  en  Amérique  à  l'industrie  privée)  ses  inter- 
ventions vigoureuses  contre  l'action  du  gouvernement  amé- 
ricain au  ^Mexique,  pour  le  suffrage  des  femmes,  pour  les 
grévistes  de  Lawrence,  dans  le  ]\Iassachussets,  ont  eu  un 
profond  retentissement  dans  tous  le  pays,  comme  aussi  les 
exposés  magistraux  de  la  doctrine  socialiste  qu'il  a  fait  en- 
tendre pour  la  première  fois  dans  le  Palais  du  Congrès,  de- 
vant ses  collègues  surpris,  mais  très  attentifs.  Son  action 
en  faveur  des  grévistes  de  Lawrence,  et  l'exposé  c^u'il  fît  de 
la  réi)ression  brutale  (ju'ils  avaient  subi,  était  qualifié  «  d'ap- 
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pui  d'une  valeur  incalculable  »  par  les  éléments  cependant  de 
tendances  «  syndicales  »,  de  V International  Socialist  Reviezv. 
D'autre  part,  une  série  de  victoires  plus  importantes  encore 
ont  été  remportées  par  le  Parti  aux  élections  municipales. 
C'était,  outre  une  série  de  petits  centres  du  Massachussets, 
du  Alontana,  de  l'Ohio,  du 
Colorado  et  de  la  Pensylva- 
nie,  la  grande  cité  de  Alil- 
waukee.  peuplée  pour  la  plus 
grande  partie  d'ouvriers  d'o- 
rigine allemande,  mais  déjà 
très  «  américanisés  »,  qui 
était  conquise  au  milieu  de 
1910,  par  la  liste  du  Parti, 
ayant  à  sa  tête  Emile  Seidel, 
un  ouvrier  mouleur  d'une  re- 
marquable intelligence  et  qui 
devait  montrer  les  plus  re- 
marquables qualités  adminis- 
tratives comme  premier  ma- 
gistrat de  cette  grande  ville 
de  400,000  hal)itants.  La  plus 
scandaleuse  corruption  ré- 
.gnait     dans     l'administration 

de  Milwaukee.  Seidel  et  ses  camarades  nettoyèrent  complè- 
tement ces  écuries  d'Augias  capitalistes.  ]{n  l'espace  de  deux 
ans,  ils  réalisèrent  toutes  les  régies  contre  lesquelles  le  Tar- 
lemcnt  de  l'Htat  ne  séleva  j^as,  réformèrent  complètement 
le  système  des  impôts,  en  frappant  fortement  les  riches  exo- 
nérés frauduleusement,  établirent  les  tarifs  syndicaux  pour 
tous  les  ouvriers  et  employés  de  la  ville,  préparèrent  la  mu- 
nicii)alisation  de  la  fourniture  du  charbon,  de  la  glace,  des 
carrières  pour  les  routes,  réorganisèrent  tout  le  système  des 
égouts,  préparèrent  de  tous  les  côtés  de  nouveaux  parcs,  des 
bibliothèques. 


E.  Sfidei. 
Photo  R.  Miller.  .Milwankcc 


-  582  - 

Mais  la  presse  bourgeoise  et  les  intérêts  capitalistes  me- 
nacés, surtout  les  grands  fournisseurs  qui  avaient  profité  des 
tripotages  de  l'ancien  maire  Rose,  commencèrent  une  cam- 
pagne extraordinaire  de  calomnie  contre  la  municipalité  so- 
cialiste. Seidel  avait  trouvé  un  budget  en  déficit  de  216,000 
dollars  (1,080,000  francs).  Il  bouclait  le  sien  dès  le  début  de 
1912,  avec  un  excédent.  La  presse  capitaliste  des  Deux-AIon- 
des  n'en  répandait  pas  moins  le  bruit  que  les  «  socialistes 
avaient  ruiné  Milwaukee  »  et  cette  ineptie  s'étalait  en  toutes 
lettres  dans  des  journaux  capitalistes  de  Paris,  tels  que  le 
Temps,  VBcho  de  Paris  et  la  Liberté. 

On  raconta  que  les  socialistes  avaient  causé  un  tel  dom- 
mage à  l'industrie  de  la  grande  cité,  que  celle-ci  en  avait 
été  gravement  atteinte.  En  fait,  les  usines  de  Milwaukee 
qui  employaient  105,000  salariés  hommes  ou  femmes  en 
1909,  en  occupaient  114,000  en  191 1.  Le  capital  engagé  dans 
l'industrie  locale  qui  se  montait  à  229  millions  de  dollars 
(soit  I  milliard  145  millions  de  francs)  atteignait  après  deux 
ans  d'administration  socialiste  250  millions  de  dollars  (soit 
I  milliard  290  millions  de  francs). 

]\lais  en  T910,  Milwaukee  n'avait  été  conquise  qu'en  raison 
de  la  division  des  partis  bourgeois  qui  avaient  obtenu  l'un 
20,500  voix  et  l'autre  11,346,  soit  en  tout  31,845,  contre 
27,600  ol^tcMuies  i)ar  les  socialistes.  Aux  élections  de  mai  191 2, 
ces  partis  se  coalisèrent  cyniquement,  malgré  leurs  antagonis- 
mes soi-disant  «  irréducti1)les  ».  Après  une  campagne  d'une 
violence  inouïe,  ils  parvinrent  à  reprendre  la  municipalité, 
mais  les  socialistes  soi-disant  «  écrasés  »  avaient  obtenu 
31,000  voix,  soit  plus  de  3,000  de  plus  que  deux  ans  aupa- 
ravant. Au  reste,  des  sociologues,  des  économistes  aussi 
irréductiblement  opposés  au  socialisme  que  le  professeur 
Eliot,  président  de  l'Université  Haward,  ont  rendu  un  hom- 
mage éclatant  à  l'administration  socialiste  de  Milwaukee,  et 
le  professeur  CTraham  Brooks  déclara  que  les  socialistes 
((  avaient  donné  la'  meilleure,  la  plus  propre  et  la  plus  satis- 
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faisante  administration  municipale  que  ]\îihvaukee  eut  ja- 
mais eue  )■)  (i). 

Au  reste  les  victoires  remportées  dans  une  série  d'autres 
élections  municipales  tout  au  cours  de  l'année  191 1  et  depuis. 


Un  meeting  socialiste  monstre  a  Milwatkee  (Avril  1Q12) 

en  1912,  montrent  le  cas  que  la  classe  ouvrière  et  l'opinion 
])ul)lique  américaine  font  des  campagnes  menées  contre  les 
socialistes  de  ]\Iilwaukee. 

Successivement,  ils  conquéraient  les  cités  de  Butte,  dans 
le  Montana;  de  Berkeley,  siège  de  l'Université  de  Californie, 
près  de  San  Francisco,  enfàn  de  SJienectady,  dans  l'Etat  de 
New-York,  ville  de  70,000  habitants,  où  les  socialistes,  ayant 


(i)  Voir  le  remarquable  Muniapal  Campaign  Book.  publié  par  l'organisation 
socialiste  de  Milwaukec,  et  qui  contient  225  pages  tic  texte  compact,  bourré  de 
statistiques  et  de  citations  irréfutables. 
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à  leur  tête  le  pasteur  Georges  Lunn,  remportaient  un  écla- 
tant succès.  En  Pensylvanie,  Reading  et  Xczccastle  étaient 
enlevées,  ainsi  que  Colombiis  dans  l'Ohio.  Dans  le  grand 
centre  métallurgique  de  Pittsburg,  le  nombre  de  leurs  voix 
représentait  une  augmentation  de  loo  pour  loo.  Quelques 
mois  auparavant,  dans  la  grande  cité  du  sud  de  la  Califor- 
nie, Los  Angeles,  le  candidat  du  Parti  à  la  mairie,  Job  Har- 
riman,  ardemment  soutenu  par  tous  les  syndicats  ouvriers 
n'échouait  que  par  suite  de  l'étrange  coup  de  théâtre  de 
l'affaire  ]\Iac  Xamara.  les  militants  d'Indianapolis,  dont  l'in- 
nocence avait  été  jusque-là  soutenue  par  toute  la  classe  ou- 
vrière et  dont  Harriman  était  l'un  des  avocats.  Brusquement, 
ils  s'avouèrent  coupables  du  terrible  attentat  à  la  dynamite 
commis  un  an  auparavant  à  Los  Angeles,  contre  le  journal 
jaune,  le  Times,  du  fameux  «  mangeur  de  syndicats  »,  le 
général  Otis,  et  pour  lequel  ils  étaient  poursuivis.  Néanmoins, 
Harriman  réunit  50,000  suffrages,  dont  au  moins  28,000  suf- 
frages féminins  (en  Californie,  ainsi  que  dans  les  Etats  d'U- 
tah,  Idaho,  Colorado  et  Washington,  les  femmes  ont  conquis 
le  droit  de  vote  dans  toutes  les  élections). 

Toute  la  presse  bourgeoise  devait  reconnaître  «  la  vigou- 
reuse offensive  socialiste  »  (i). 

D'après  une  statistique  faite  en  février  1912  et,  par  con- 
séquent, incomplète  à  l'heure  où  nous  écrivons,  le  Parti  socia- 
liste compterait  1,039  ^^^^s  municipaux,  dont  57  maires,  145 
aldermen  ou  adjoints,  55  juges  de  paix  (ils  sont  élus  en  Amé- 
rique par  le  suft'rage  universel),  15  juges  de  police  (également 
élus),  155  administrateurs  des  Conseils  des  écoles. 


(1)  Exp'"ession  de  iM.  F.  du  Tessan  dans  un  ariiclc  de  XOpiniun,  du  6  juillet  1912 
intitulé  :  La  Vague  socialiste  aux  Htats-Unis. 
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V.  —  Les  tendances  du  Parti 

et  son  dernier  Congrès. 

Du  13  au  2i  mai  191 2,  le  Parti  a  tenu  son  Congrès  na- 
tional à  Indianapolis.  Dans  son  adresse  inaugurale,  Alorris 
Hillquit  souligna  les  remarquables  progrès  accomplis  depuis 
le  Congrès  qui  se  réunit  dans  la  même  cité,  1 1  années  aupa- 
ravant, alors  que  le  Parti  ne  comptait  pas  10,000  membres 
en  tout  et  n'avait  ni  force,  ni  influence.  Il  avait  depuis 
«  porté  bien  haut  le  drapeau  du  socialisme  international 
dans  ce  pays  »,  sans  jamais  en  rien  cacher.  Il  estima  à  3  mil- 
lions le  nombre  des  socialistes  américains,  hommes  ou  fem- 
mes, électeurs  ou  non  électeurs  (on  compte  des  milliers  d'im- 
migrants, résidant  depuis  longtemps  parfois  aux  Etats-Unis, 
qui  ne  se  sont  pas  encore  fait  naturaliser  par  suite  de  négli- 
gence ou  d'ignorance  des  formalités  légales),  et  montra 
toutes  les  raisons  que  les  socialistes  avaient  d'être  pleine- 
ment confiants  en  l'avenir. 

Les  principaux  débats  s'engagèrent  à  propos  des  rapports 
du  Parti  avec  les  syndicats,  de  la  question  agraire,  enfin  des 
méthodes  violentes  préconisées  par  la  petite  fraction  «  extré- 
miste I),  à  tendances  ])lus  ou  moins  syndicalistes  antiparle- 
mentaires. '  •  i 

La  position  du  Parti  en  face  des  trades-unions  fut  magis- 
tralement définie  par  Job  Harriman,  et  c'est  à  l'unanimité 
que  fut  votée  une  résolution  où  après  avoir  constaté  que  le 
mouvement  ouvrier  «.  avait  fait  ces  dernières  années  des 
progrès  merveilleux,  augmenté  en  nombre,  concentré  sa  puis- 
sance et  augmenté  son  action  en  amalgamant  des  syndicats 
similaires  de  métier  dans  des  organisations  d'industrie  », 
ajoutait   : 

Le  Parti  n'a  ni  le  droit,  ni  le  désir  d'intervenir  dans  les  contro- 
verses qui  peuvent  se  produire  à  l'intérieur  du  mouvement  syndical 


-  586  - 

sur  des  questions  de  forme  d'organisation  ou  de  Ja  technique  de  la 
lutte  industrielle,  mais  s'en  remet  aux  Syndicats  eux-mêmes  du  soin 
de  résoudre  ces  questions. 

Les  socialistes  appellent  l'attention  de  leurs  frères  des  unions 
ouvrières  sur  l'importance  vitale  de  l'organisation  des  inorganisés, 
et  en  particulier  des  immigrants  et  autres  non  qualifiés  qui,  négligés, 
seraient  Ja  plus  grande  menace  pour  le  progrès  et  le  bien-être  de 
la  classe  ouvrière.  Ils  sont  prêts  à  apporter  tous  leur  appui  aux 
unions  dans  cette  tâche. 

En  face  du  pouvoir  formidable  des  capitalistes  américains  et  de 
leur  étroite  union  politique  et  économique,  les  travailleurs  de  ce 
pays  ne  peuvent  gagner  leurs  batailles  que  par  une  forte  conscience 
de  classe,  une  organisation  étroitement  unie  sur  le  terrain  écono- 
mique, un  puissant  et  combattif  parti  sur  le  terrain  politique  et  une 
attaque  C(iml)inée  des  deux  organisations  contre  l'ennemi  commun. 


Cette     résolittion    fut 


A.  M.  SiMONs 


votée  à  runanimité  —  acceptée 
avec  enthousiasme  par  Hay- 
wood,  aussi  bien  que  par 
Hillquit   et   Berger. 

Sur  la  question  agraire,  le 
Congrès  adopta  à  l'unanimité 
également,  après  un  vif  dé- 
l)at,  les  termes  du  rapport  de 
A. -Al.  i~^imons.  le  grand  spé- 
cialiste de  la  question  des 
fermiers  dans  le  mouvement 
socialiste  américain. 

Après  avoir  constaté  l'in- 
fluence croissante  du  capita- 
lisme et  du  machinisme  dans 
l'agriculture,  il  proposait  tout 
un  programme  de  réformes 
immédiates  comprenant  : 


i"  La  nationalisation  des  fabriques  de  machines  agricoles;  2"  L'im- 
position à  leur  pleine  valeur  locative  de  toutes  les  terres  non  culti- 
vées par  leur  propriétaire;  3"  Interdiction  au  gouvernement  fédéral,  des 
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Etats  ou  des  cités,  d'aliéner  leurs  domaines,  et  accroissement  continu 
de  ce  domaine  par  achat,  confiscation,  imposition  et  autres  moyens 
avec  organisation  et  exploitation  collective  de  ces  domaines  ;  4"  Dé- 
veloppement aussi  parfait  que  possible  de  .la  technique  de  ces  fermes 
publiques,  pour  les  semis,  les  engrais,  l'élevage  des  animaux;  5°  For- 
mation de  coopératives  agricoles  avec  l'appui  de  l'Etat;  6"  Nationa- 
lisation de  l'assurance  contre  les  maladies  du  bétail,  des  végétaux, 
les  calamités  naturelles  et  les  insectes  ;  7"  Organisation  syndicale 
systématique   des    fermiers   et   des    ouvriers   agricoles. 

Sur  la  question  de  la  tactique  de  la  violence  systématique, 
le  Congrès  vota  par  191  voix  contre  90  la  résolution  sui- 
vante  : 

TolU  membre  du  Parti  qui  s'oppose  à  l'action  politique  ou  préconise 
le  crime,  le  sabotage  ou  toute  autre  forme  de  violence  systématique 
comme  le  moyen  d'action  de  la  classe  ouvrière  pour  réaliser  son 
émancipation,   sera   exclu  du   Parti. 

L'action  politique  est  interprétée  comme  étant  la  participation  aux 
élections  pour  les  fonctions  publiques  et  l'œuvre  législative  et  admi- 
nistrative pratique,  stir  ila  base  du  programme  du  Parti  socialiste. 

Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  voté  contre  la  résolution, 
ont  déclaré  la  repousser  simplement  parce  qu'elle  leur  parais- 
sait inutile.  Aucun  de  ceux  qui  la  combattit  ne  se  prononça 
en  faveur  du  sabotage  ou  de  l'antiparlementarisme. 

Le  Congrès  vota  enfin  le  programme  et  la  «  plate-forme  » 
ou  déclaration  de  ]nMnci])es  du  Parti  ])0ur  les  élections  pré- 
sidentielles de  novembre  1912. 

X'oici  le  dé])Ut  de  ce  vigoureux  et  éloquent  document  dû. 
]^our  la  plus  grande  part,  à  la  plume  d'un  des  écrivains  les 
l)lus  distingués  du  Parti.  Charles-Kdward  Russell,  de  New- 
^'ork  : 

Les  représentants  du  Parti  socialiste,  assemblés  en  convention  à 
Indianapolis,  déclarent  que  le  système  capitaliste  a  survécu  à  l'ac- 
complissement de  sa  mission  historique  et  est  devenu  absolument 
incapable  de  résoudre  les  problèmes  qui  confrontent  la  société  mo- 
derne. Nous  dénonçons  la  décadence,  l'incompétence  et  la  corruption 
(le  ce  système  suranné  comme  la  source  de  la  misère  et  de  la  souf 
francc  qui  accablent  les  masses  ouvrières. 
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Sous  ce  système,  l'outiHagc  industriel  de  la  nation  est  tombé  aux 
mains  d'une  ploutocratie  qui  arrache  aux  producteurs  un  tribut  de 
plusieurs  milliards  de  dollars  par  an.  Sans  crainte  de  toute  résistance 
organisée,  cette  puissance  étend  ses  mains  aux  doigts  crochus  vers 
les  richesses  de  la  nation  qui  n'ont  pas  encore  été  développées  — 
la  terre,  les  mines,  les  forêts  et  les  sources  de  force  motrice  de 
tous  Jes  Etats  de  l'Union. 

Malgré  la  multiplication  des  machines  qui  épargnent  le  labeur 
humain,  et  diminuent  le  coût  de  la  production,  la  part  des  produc- 
teurs devient  de  plus  en  plus  minime  et  le  coût  de  la  vie  tend  cons- 
tamment à  s'accroître.  La  prospérité  tant  vantée  de  cette  nation 
n'existe  que  pour  la  olasse  capitaliste.  Pour  le  reste  de  la  nation, 
elle  se  résume  en  plus  de  souffrance  et  de  misère.  Le  coût  élevé  de 
l'existence  se  ressent  dans  chaque  demeure.  Des  millions  d'ouvriers 
ont  vu  la  puissance  d'achat  de  leur  salaire  diminuer  jusqu'à  lui  point 
où  il'exisîence  n'est  pais  qu'une  lutte  désespérée  pour  se  procurer  le 
strict   nécessaire  à   la  vie. 

Des  multitudes  de  chômeurs  encombrent  le  pavé  des  villes  ou  va- 
gabondent d'un  Etat  à  l'autre,  attendant  que  la  bonne  volonté  de 
leurs  maîtres   leur  ouvre  la  porte  des  usines. 

Les  fermiers  de  chaque  Etat  sont  volés  par  les  prix  constamment 
augmentés  des  machines  aratoires  et  par  l'extorsion  des  frais  de 
transport   et  d'entreposage  honteux. 

La  concentration  capitaliste  détruit  sans  merci  la  classe  des  petits 
négociants  et  force  ses  membres  à  prendre  place  avec  le  prolétariat 
dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  dépourvus  de  toute  propriété.  Ce 
despotisme  industriel  sans  âme  ni  pitié  force  le  peuple  américain  à  se 
soumettre  à  un  joug  d'oppression  et  de  misère. 

La  jjlate-fijrnK'  analyse  cnisiiilc  les  \  aines  lentatixcs  de  ré- 
formes des  gouvernants  1)Ourgeois  et  en  montre  la  futilité. 
D'ailleurs  aucun  président,  républicain  ou  démocrate.  n"a 
sérieusement  menacé  la  ploutocratie,  dont  «  Timpudence  et 
la  ptiissance  se  sont  accrues  sous  Clevdand.  comme  sous  ]\lac 
Kinley,  sotis  RoosevcU,  comme  sous  Taft  ».  A  tous  ces 
maux,  il  n'y  a  qu'un  remède,  le  socialisme  : 

Nous  déclarons  qu'il  est  impossible  pour  le  peuple  américain  de 
subir  plus  longtemps  ce  régime,  et  nous  proposons  d'y  mettre  fin. 
Nous  déclarons  qu'il  est  le  produit  d'un  système  économique  où  le 
but  de  toute  industrie  est  le  profit  personnel  au  lieu  du  bien-être 
de   la   société   tout   entière.   Nou^  déclarons,   on   outre,   qu'.à   tons   ces 
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maux,  il  n"y  a  d'autre  remède  que  le  soeialismc  qui  se  propose  de 
donner  comme  but  à  la  production  le  bien-être  général  et  permettra 
à  chaque  travailleur  de  recevoir  le  produit  intégral  de  son  travail. 

La  société  est  divisée  en  deux  groupes  ennemis,  basés  sur  leurs 
intérêts  matériels  respectifs.  Fondamentalement,  cette  lutte  est  le 
conflit  de  deux  osasses,  dont  l'une,  la  classe  capitaliste,  est  proprié- 
taire des  mo3^ens  de  production  et  d'échange,  tandis  que  l'autre,  la 
classe  ouvrière,  n'est  autorisée  à  se  servir  de  ces  instruments  qu'aux 
termes   imposés  par  les  propriétaires. 

Tout  parti  politique  est  l'expression  des  intérêts  d'une  classe 
économique.  Tous  les  partis  politiques  à  l'exception  du  Parti  socia- 
liste, représentent  un  groupe  de  la  classe  dominante.  Leurs  conflits 
politiques  ne  sont  que  il'expression  des  rivalités  superficielles  de  ces 
groupes,  sous  l'impulsion  de  ce  qui  reste  de  la  concurrence.  Quelle 
que  soit  leur  conclusion,  ces  conflits  ne  signifient  rien  pour  la  classe 
ouvrière.  Peu  importe  que  les  démocrates  ou  les  républicains  triom- 
phent dans  le  domaine  politique,  la  classe  capitaliste  domine  le 
domaine   économique. 

Le  Parti  socialiste  est  l'expression  des  intérêts  économiques  de.^ 
travailleurs.  Ses  défaites  sont  leurs  défaites  et  ses  victoires  sont 
leurs  victoires.  Il  est  fondé  sur  la  science  moderne  et  sur  les  lois 
du  développement  organique  des  sociétés.  Il  propose  avant  tout, 
que  puisque  de  nos  jours  toutes  les  nécessités  sociailcs  sont  socia- 
lement produites  et  satisfaites,  les  moyens  de  production  et  de  distri- 
bution soient  la  propriété  sociale  de  la  nation  et  qu'ils  soient  con- 
trôlés démocratiquement  par  elle. 

lin  présence  des  agressions  politiques  et  économiques  du  capita- 
lisme, la  seule  sauvegarde  du  prolétariat  est  son  organisation  éco- 
nomique et  sa  puissance  politique.  Par  l'usage  conscient  et  intelli- 
gent en  tant  que  classe  de  ces  deux  moyens,  il  peut  résister  avec 
succès  à  ses  maîtres,  briser  les  chaînes  de  l'esclavage  du  salariat 
et  se  préparer  pour  la  société  future  qui  suivra  la  disparition  du 
capitalisme.  Appréciant  l'importance  d'une  organisation  de  classe 
dans  tous  îles  domaines  le  Parti  socialiste  engage  les  salariés,  les 
fermiers  locataires  et  tous  les  producteurs  en  général  à  s'organiser 
pour  l'action  politique  et  économique,  et  il  s'engage  à  les  aider  tous 
dans  leurs  luttes  pour  la  justice  économique. 

La  défaite  ou  le  triomphe  du  Parti  de  la  classe  ouvrière  dan? 
cette  nouvelle  lutte  pour  la  liberté  sera  la  défaite  ou  le  triomphe 
de  lia  cause  de  la  masse  du  peuple  aussi  bien  que  la  défaite  ou  le 
triomphe  du  gouvernement  populaire.  Ainsi  le  Parti  socialiste  se 
présente  à  la  nation,  connue  le  parti  de  la  révolution  du  jour  pré- 
sent,   (pii    niar(|Ue    la    transilion    de    l'individualisme    écononiiciuc    au 
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socialisme,  de  l'esclavage  du  salariat  à  la  coopération  libre,  de  l'oli- 
garchie capitaliste  à  la  démocratie  industrielle. 

Cette  déclaration  de  principes  était  suivie  de  l'énumération 
des  réformes  immédiates  réclamées  par  le  Parti,  et  qui  sont 
sensiblement  les  mêmes  que  celles  qui  constituent  le  pro- 
gramme minimum  de  la  plupart  des  partis  socialistes  du 
monde. 

Enfin  pour  porter  ce  message  au  peuple  américain,  le  Con- 
grès désigna  ses  porte-drapeaux.  Une  fois  de  plus,  il  choisit 
pour  la  présidence  E.-A  .  Debs,  incomparable  agitateur  et  pro- 
pagandiste, et  pour  la  vice-présidence,  l'intègre  et  énergique 
ex-maire  de  Mihvaukee,  Emile  Seidel. 


VI.  —  Les  Trades-Unions  américaines 
et  le  Socialisme. 

Le  mouvement  syndical  américain,  quoique  moins  ancien 
que  le  mouvement  syndical  anglais,  a  cependant  plus  encore 
que  lui  conservé  jusqu'à  ces  tout  derniers  temps,  les  carac- 
téristiques du  vieux  trade-unionisme  corporatif  du  milieu  du 
xix*"  siècle.  Il  n'avait  d'ailleurs  guère  compris,  jusqu'aux 
dernières  années  du  xix"  siècle,  que  les  ouvriers  de  métier 
qualifiés,  ayant  conquis  de  hauts  salaires  et  appartenant  sur- 
tout à  la  petite  et  à  la  mo)enne  industrie.  Ce  n'est  guère  que 
vers  1896-97  que  les  masses  ouvrières  de  la  grande  indus- 
trie vont  s'organiser. 

Quoique  les  organisations  syndicales  américaines  eUbsent  à 
ce  moment  un  demi-siècle  d'existence,  ce  n'est  guère  qu'à 
partir  de  1877-1880  que  nous  voyons  le  mouvement  prendre 
une  réelle  importance.  La  vogue  fut  d'abord  tout  entière 
aux  «  Chevaliers  du  Travail  »,  sorte  de  franc-maçonnerie 
ouvrière,  fortement  centralisée  et  qui,  après  une  période  de 
prospérité  oit  elle  groupa  jusqu'à  3  et  400,000  travailleurs, 
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déclina  rapidement,  jusqu'à  n'être  plus  qu'un  élément  insi- 
gnifiant. 

A  partir  de  1881,  nous  voyons  se  constituer  et  grandir  un 
nouvel  organisme  central  I'Americax  Fédération  of  Labor 
(la  Fédération  américaine  du  Travail),  qui  ne  va  pas  tarder 
à  concentrer  dans  ses  rangs  la  grande  majorité  des  forces 
syndicales  des  Etats-Unis.  Elle  compte,  lors  de  sa  fondation, 
moins  de  50,000  adhérents.  Elle  grandit  lentement  jusqu'en 
1893,  où  elle  atteint  cependant  déjà  le  chiffre  de  275,000 
syndiqués.  De  1893  à  1897,  elle  demeure  stationnaire  ou 
m.ême  décroit  quelque  peu,  pour  se  retrouver  en  1898  avec 
278,000  membres.  De  1897  à  1904,  sa  progression  est  formi- 
dable; en  1902,  elle  atteint  le  chiffre  de  un  million  de  mem- 
bres et  dépasse  un  million  et  demi  en  1904.  Il  y  a  ensuite 
uri  recul  jusqu'en  1907.  et  la  marche  ascensionnelle  reprend 
pour  atteindre  en  191 1,  1.750,000  syndiqués.  Voici  au  reste, 
la  statistique  qui  nous  a  été  fournie  par  le  secrétariat  même 
de  l'A.  F.  of  L.  : 


ANNÉES 

SYNDIQUÉS 

ANNÉES 

SYNDIQUÉS 

.8^7 

264.825 

ujoS 

1  .494.300 

1898 

278.016 

1906 

1  .454.200 

1 899 

349.422 

1907 

1.538.970 

1900 

548.321 

1908 

1.586.885 

1901 

787.537 

1909 

I .482.872 

1902 

I .024.399 

1910 

I .562. I 12 

1903 

I . 465 . 800 

191 1 

I. 761. 835 

1904 

I . 676 . 200 

1912 

I .972.000 

Il  faut  ajouter  que  ces  chiffres  ne  comprennent  pas  la  tota- 
lité des  ouvriers  syndiqués  des  Etats-Unis.  En  dehors  des 
In  ci  us  trial   Workers  of  tlie   World  (ouvriers  industriels  du 
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mondej,  la  petite  organisation  constituée  par  les  socialistes 
les  plus  révolutionnaires  et  qui  ne  compte  guère  que  30  à 
40,000  membres,  il  existe  im  certain  nombre  d'organisations 
professionnelles  non  adhérentes  à  l'A'.  F.  o£  L,.,  notamment 
la  plupart  des  nombreux  syndicats  de  cheminots  que  compte 
l'Amérique.  On  évalue  à  environ  700,000  ces  syndiqués  non 
confédérés,  ce  qui  donnerait  un  total  de  2,500,000  syndiqués 
aux  Etats-Unis. 

La  Fédération  américaine  du  Travail  a  été  constituée  et 
est  demeurée  jusqu'ici  sous  l'influence  prédominante  des  vieux 
t rades-unionistes  conservateurs,  sortis  des  unions  d'ouvriers 
qualifiés  qui,  au  début,  formaient  le  gros  de  ses  troupes,  ad- 
versaires acharnés  du  socialisme  et  d'une  action  politique  de 
classe,  qui  aiment  à  se  réclamer  orgueilleusement  du  trade- 
unionisme  «  pur  et  simple  ».  Leurs  moyens  d'action  exclusifs 
sont  la  grève,  conçue  sous  la  vieille  forme  corporative  étroite, 
et  beaucoup  plus  encore  les  Commissions  d'arbitrage,  con- 
cluant des  contrats  à  longue  échéance  avec  le  patronat. 

Ce  sont  aussi  ces  moyens  excellents  de  lutte  ouvrière  dont 
l'Amérique  a  eu  l'initiative,  le  boycottage  des  produits  fabri- 
qués par  des  non-syndiqués  et  le  label  apposé  sur  les  mar- 
chandises sorties  d'  «  unions-shops  »  (ateliers  employant 
exclusivement  des  syndiqués). 

Le  label  central  de  l'A.  F.  of  L.  elle-même  est  aujourd'hui 
universellement  connu.  La  C.  G.  T.  française  s'en  est  ins- 
piré vingt  ans  plus  tard  dans  la  confection  de  son  propre 
label. 

yi'd'is  l'essence  de  la  tactique  des  trades-unionistes  de  la 
vieille  école  qui  dirigent  l'A.  F.  of  L.,  c'est  la  paix  sociale, 
•la  reconnaissance  du  régime  capitaliste  et  la  participation  à 
des  œuvres  comme  la  fameuse  u  Fédération  Civique  »  où  ils 
siègent  à  côté  de  grands  patrons  et  capitalistes,  tels  que 
Carnegie  et  autres  représentants  de  centaines  de  millions  de 
cr.pitaux.  Ces  leaders  du  vieil  unionisme.  des  hommes,  comme 
Sanuicl    Com[)crs,   un   ancien   ouvrier   cigarier,   organisateur 
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d'ailleurs  sagace,  mais  anti-socialiste  acharné,  qui  depuis 
sa  fondation  est  à  la  tête  de  VA.  F.  of  L.  ;  Alorrison.  un 
ancien  typographe,  son  secrétaire  gé- 
néral :  John  ]\Iitchell,  longtemps  à  la 
tête  des  «  United  Mine  Workers  of 
America  »  (la  Fédération  des  mineurs 
américains).  Pendant  bien  des  années, 
ils  furent  absolument  hostiles  à  toute 
participation  à  l'action  politique,  sous 
quelque  forme  que  ce  fut.  Soudaine- 
ment, à  la  veille  des  élections  de  1906, 
Gompers  et  ses  amis  formulaient  «  un 
cahier  des  griefs  ouvriers  »,  relevant 
la  mauvaise  volonté  apportée  par  le 
Congrès  à  accorder  satisfaction  aux 
demandes  ouvrières  et  annonçant 
qu'ils  allaient  a  punir  leurs  ennem.is 
et  récompenser  leurs  amis  ».  Incapa- 
bles de  s'élever  jusqu'à  une  politique 
de  classe,  ils  entendaient  par  là  se 
prononcer  pour  tel  candidat  bour- 
geois contre  tel  autre.  En  fin  de 
compte,  cette  politique  aboutit  à  en- 
gager l'A.  F.  of  L.  aux  élections  de 
1908,  en  faveur  du  candidat  démo- 
crate Bryan.  Cette  année  même,  elle 
renouvela  cette  tactique  qui  ne  lui  a 
cependant  donné  que  les  jjIus  médio- 
cres résultats,  en  faveur  du  candidat 
démocrate  ^^'oodro^v  W'ilson,  élu 
comme  on  le  sait,  à  la  Présidence. 

Mais  de  plus  en  plus  la  poussée  socialiste  s'opère  à  l'in- 
térieur de  l'A.  F.  of  L.,  à  mesure  que  le  socialisme  pénètre 
plus  profondément  les  masses  ouvrières.  Dans  le  très  inté- 
ressant rapport  qu'il   adressait  à  ce  propos  au  Congrès  de 
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Copenhague    —   malheureusement   traduit    en    un    français 
barbare  —  Alorris  Hillquit  écrivait  il  y  a  deux  ans  déjà: 

Les  informations  incomplètes  ramassées  récemment  par  le  Comité 
exécutif  national  indiquent  qu'environ  20,000  membres  du  Parti 
(sur  41,000  en  1909)  sont  également  membres  des  syndicats  ouvriers. 
Ces  hommes  sont  répandus  dans  toutes  les  industries  et  on  peut  dire, 
sans  exagération,  qu'il  y  a  à  peine  une  organisation  syndicale  qui  n'ait 
pas  quelques  socialistes  parmi  ses  adhérents.  Malheureusement  ces 
socialistes  ne  se  sont  pas  servi  des  occasions  qui  s'offraient  à  eux. 

Se  trouvant  minorité  et  désespérant  de  convertir  leurs  compa- 
gnons conservateurs  au  socialisme,  ils  tournent  souvent  leur  atten- 
tion vers  la  propagande  générale  du  socialisme  et  se  contentent  de 
l'affiliation  passiz'c  aux  syndicats.  C'est  un  grave  erreur.  Le^  socia- 
listes sont  généralement  parmi  les  membres  les  plus  intelligents  des 
syndicats  et  ceux  qui  comprennent  le  mieux  les  questions  qui,  chaque 
jour,  se  présentent  à  eux.  Ils  faudraient  qu'ils  mettent  leur  intelli- 
gence et  leur  savoir-faire  au  service  de  leurs  organisations.  Ce  n'est 
pas  par  la  critique  incessante,  ni  par  la  répétition  des  phrases  socia- 
listes que  nous  pouvons  atteindre  à  la  même  influence  dans  le  mou- 
vement syndical  que  nos  camarades  d'Europe,  mais  par  un  zèle 
S3mdical,  constant  et  intelligent.  Nous  ne  devons  pas  abandonner  la 
direction  aux  éléments  conservateurs  ou  douteux,  ou  bien  condam- 
ner tout  le  mouvement  syndical,  parce  que  ces  fonctionnaires  sont 
corrompus.  En  même  temps  ce  serait  une  grave  erreur  pour  les 
socialistes  placés  hors  des  syndicats  de  vouloir  se  mêler  de  leur 
administration.  N^i  le  Parti,  ni  ses  membres,  en  tant  que  tels,  ne  doi- 
vent essayer  de  diriger  le  mouvement  syndical  du  dehors. 

De  plus  en  plus  les  socialistes  placés  à  l'intérieur  du  mou- 
vement syndical  américain  se  sont  inspirés  de  ces  sages  con- 
seils et  ils  commencent  à  en  recueillir  les  fruits.  On  ne 
compte  pas  moins  de  800,000  syndiqués,  dont  les  organisa- 
tions corporatives,  dans  leurs  Congrès  nationaux,  se  sont 
prononcées  à  l'heure  actuelle  en  faveur  de  motions  préconi- 
sant «  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échan- 
ge »,  comme  «  le  seul  moyen  de  donner  aux  travailleurs  le 
produit  intégral  de  leur  travail  ».  De  ce  nombre  est  la  puis- 
sante organisation  des  «  United  Miners  »  qui  ne  compte 
pas  moins  de  400,000  syndiqués  et  dans  laquelle  ]^litchell  a 
de  plus  en  plus  perdu  de  son  influence  longtemps  néfaste. 
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Son  dernier  Congrès  le  mettait  en  demeure  de  sortir  de  la 
'(  Fédération  Civique  »  et  déléguait  au  Congrès  international 
des  mineurs,  tenu  en  juillet  1912,  à  Amsterdam,  trois  socia- 
listes connus  comme  tels,  les  citoyens  Walker,  Lackey  et 
Gerber.  Ce  dernier  fut  même  candidat  du  Parti  aux  élections 
pour  le  Congrès  de  novembre  dernier  et  obtint  un  nombre 
de  suffrages  imposant. 

D'autre  part,  la  magistrature  bourgeoise  américaine,  dans 
son  acharnement  contre  les  organisations  ouvrières,  semble 
^'Ouloir  elle-même  obliger  les  plus  récalcitrants  des  trades- 
unionistes  à  venir  vers  le  socialisme.  C'est  ainsi  que  tout 
récemment  encore,  et  pour  la  seconde  fois,  les  juges  de  la 
Cour  Suprême  du  district  de  Columbia,  condamnaient  à  six 
mois  de  prison  Gompers,  Morrison  et  ]\Iitchell  pour  «  mé- 
pris de  la  Cour  »,  parce  qu'ils  avaient,  malgré  une  «  injonc- 
tion »  contraire  du  tribunal,  publié  dans  leur  liste  de  boycot- 
tage le  nom  d'une  grande  «  firm  »  de  Saint-Louis,  la  «  Buck 
Stove  and  Range  C°   », 

Dans  toutes  les  grandes  batailles  économiques,  le  contraste 
est  éclatant  entre  l'attitude  des  partis  bourgeois  et  celle  du 
Parti  socialiste  qui,  seul,  soutient  de  toutes  ses  forces  les  ou- 
vriers en  lutte  contre  le  patronat.  La  grande  grève  textile, 
l'hiver  dernier  à  Lawrence,  dans  le  Massachussets,  en  fut  un 
nouvel  exemple.  L'organisation  des  Indnstrial  Workers  of  the 
World  y  exerçait  une  forte  influence,  mais  ainsi  que  le  cons- 
tatait Vlnternational  Socialiste  Reviciv,  organe  «  industria- 
liï^te  »  : 

Tandis  que  les  I.  W.  W.  avaient  la  responsabilité  directe  de  la  grève, 
le  Parti  socialiste  réunit  la  plus  grande  partie  des  fonds  recueillis  et 
nécessaires  pour  empêcher  les  grévistes  d'être  réduits  par  la  famine 
(200,000  sur  335,000).  La  presse  du  Parti,  en  particulier  k  New  York 
Cal!  projetta  la  lumière  sur  Lawrence  de  telle  sorte  que  les  bruta- 
lités des  autorités,  au  lieu  d'aider  les  patrons,  eurent  un  effet  con- 
traire. Et  le  député  Berger,  travailla  la  main  dans  la  main  avec 
Haywood  et  apporta  une  aide  d'une  valeur  incalculable  en  montrant 
au  public  américain,  du  haut  de  la  tribune  de  Washington,  les  pré- 
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tentions  des  usiniers  protectionnistes  qui  soutenaient  que,  grâce  à  la 
protection  douanière,  il  payaient  de  hauts  salaires  à  leurs  ouvriers  (i). 

Et  c'est  ainsi  que  les  grévistes  de  Lawrence,  malgré  leur 
division  en  20  nationalités  différentes,  remportèrent  une 
éclatante  victoire.  La  même  campagne  a  été  faite  tout  récem- 
nient  à  travers  le  pays  par  le  Parti  socialiste,  en  faveur  de 
dtux  militants  de  Lawrence,  Ettor  et  Giovannitti.  contre  les- 
quels la  classe  capitaliste  a  machiné  un  complot  semblable  à 
celui  dont  fut  jadis  victime  Haywood,  ou  à  celui  qui  coûta 
la  vie  aux  «  martyrs  de  Chicago  ».  Et  là  encore,  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  de  Haywood,  l'action  socialiste  vient  de 
sauver  les  militants  menacés  (2). 

Si  le  mouvement  syndical  des  Etats-L'nis  est  un  des  plus 
puissants  du  monde,  en  revanche,  on  n'y  trouve  pas  pour- 
ainsi  dire  de  mouz'cnient  coopératif. 

Quelques  Sociétés  ont  été  cependant  constituées  ces  temps 
derniers,  par  les  socialistes  à  New- York,  à  Chicago  et  à  ^lil- 
\'  u:  te.  En  outre,  un  mouvement  coopératif  d'une  certaine 
importance  paraît  se  dessiner  depuis  quelques  années  déjà 
chez  les  noirs  des  Etats  du  Sud. 

VII.  —  L'influence  socialiste  dans  la  littérature, 
la  propagande  théorique. 

Un  signe  des  plus  intéressants  de  l'influence  grandissante 
du  socialisme  dans  la  vie  nationale,  se  trouve  dans  la  faveur 
croissante  dont  jouissent  auprès  du  grand  public  les  écri- 
vains socialistes. 

Le  socialisme  américain  a  produit,  dans  ces  dernières  an- 
nées, toute  une  brillante  lignée  de  jeunes  sociologues,  dont 
les  écrits  constituent  de  très  intéressantes  contributions  à  la 


(i)  International  Socialist  PevUu',  avril  1912.  page  679. 

(2)  On  avait  prétendu  rendre  responsable  Eitoret  Giovanniti  du  meurtre  d'une 
gréviste,  tuée  en  réalité  par  la  soldatesque,  dont  les  excès  au  cours  de  cette  longue 
bataille  furent  dans  la    ■  libre  Amérique  '  digne  de  la  Russie. 
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littérature  socialiste  international.  Les  plus  grands  éditeurs 
de  iXew-York,  entre  autres  la  célèbre  maison  ]\Iacniillan, 
n'ont  pas  hésité  à  publier  leurs  œuvres. 

Citons  les  beaux  livres  de  Hillquitt  :  «  l'Histoire  du  So- 
cialisme aux  Etats-Unis  »  ;  «  le  Socialisme  en  théorie  et  en 
pratique  »  ;  de  Robert  Hunter  :  «  Les  Socialistes  à  l'œuvre  » 
de  John  Spargo  :  «  Les  Eléments  du  Socialisme  »,  et  la  «  Vie 
de  Karl  Marx  »  ;  de  AL-J.  Ghent  :  «  Les  Masses  et  les  Clas- 
ses »,  et  «  Xotra  bienfaisante  féodalité  »  ;  de  A.-]\L  Simons  : 
«  Le  Fermier  américain  »,  et  a  Les  Forces  sociales  de  l'His- 
toire américaine  »  ;  de  L.  Boudin  :  «  Le  Système  théorique  de 
Karl  ]\Iarx  »  ;  de  G.  Alyers  :  «  L'Histoire  des  grandes  for- 
tunes américaines  »  et  «  L'Histoire  de  la  Cour  Suprême  des 
Etats-L  nis  »  ;  de  William  English  Walling  :  «  Le  Message 
de  la  Russie  »  et  «  Le  Socialisme  tel  qu'il  est  »  ;  de  Ernest 
Untermann  (qui  a  traduit  en  anglais  le  deuxième  et  le  troi- 
sième volume  du  «  Capital  »)  :  «  Economie  marxiste  », 
<(   Science  et  Révolution  ». 

A  ces  noms  déjà  célèbres  dans  le  public  américain,  il  faut 
ajouter  celui  du  brillant  journaliste  Charles-Edward  Russell, 
qui  a  apporté  depuis  cinq  ans  au  Parti  l'adhésion  de  son  fier 
talent  et  auquel  on  doit,  entre  autres,  une  «  Histoire  des 
grands  chemins  de  fer  ». 

Dans  le  domaine  de  la  fiction,  les  deux  premiers  écrivains 
américains,  Jack  London,  le  vigoureux  romancier  califor- 
nien et  Upton  Sinclair,  l'auteur  de  la  célèbre  Jungle,  sont 
membres  du  Parti  socialiste  et  sont  pénétrés  de  l'idée  nou- 
velle. On  se  souvient  de  l'énorme  retentissement  qu'eut  la 
Jungle,  cette  peinture  extrêmement  vigoureuse  et  réaliste 
de  la  vie  des  immigrants  qui  travaillent  dans  les  énormes 
usines  du  «  l'ccf  Trust  »  à  Chicago  et,  en  particulier,  du 
scandale  que  fit  la  révélation  des  falsifications  deâ  fabriques 
de  conserves  de  viande.  Sinclair  a  depuis  publié  une  série 
d'autres  romans  socialistes  également  traversés  du  plus  noble 
idéalisme  révolutionnaire.  Jack  London  dont  «  l'.Vppel  de  la 
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forêt  »  a  paru  en  français  avec  une  préface  très  élogieuse 
de  Paul  Bourget,  est  aussi  un  socialiste  ardent.  Il  a  publié 
une  série  de  romans  inspirés  de  ces  préoccupations  telles  que 
la  «  Force  des  forts  »,  le  «  Talon  d'airain  »  et  un  livre  de 
polémique   «   La  Guerre  des  Classes  ». 

Le  mouvement  compte  aussi  de  vives  sympathies  chez  des 

poètes,  tels  que  Edwin  !Mar- 
kham,  le  chantre  du  travail, 
le  continuateur  de  Walt 
Whitman  ;  Ernest  Crosby,  le 
disciple  de  Tolstoï;  Ella 
A\'heeler  Wilcow. 

11  compte  parmi  ses  adhé- 
rents, Ernest  Poole,  un  des 
plus  brillants  conteurs  de  la 
littérature  américaine  mo- 
derne. 

Le  Parti  socialiste  s'est 
d'ailleurs  spécialement  occu- 
pé de  la  propagande  dans  le 
milieu  des  intellectuels.  C'est 
ainsi  que  dès  1905,  M™^  Car- 
rie  Rand,  belle-mère  de  l'an- 
cien pasteur  socialiste,  Geor- 
ges Herron,  léguait  le  revenu 
d'un  fonds  d'environ  i  million  de  francs  pour  l'établissement 
d'une  institution  destinée  à  l'enseignement  du  socialisme  et 
des  sciences  sociales.  Sous  la  direction  d'Algernoon  Lee,  un 
jeune  écrivain  d'une  grande  culture  et  d'une  intelligence 
remarquable,  la  Raiid  Schooî  of  Social  Science  a  été  ainsi 
créée  à  New- York.  Nombre  d'étudiants  y  reçoivent  une  ins- 
truction systématique  d'un  corps  enseignant,  comprenant 
plusieurs  professeurs  d'universités  réputés  et  de  conféren- 
ciers socialistes  connus. 

Il  faut  citer  parmi  les  premiers,  le  professeur  Seligman, 


Lpto.n  Sinclair 
Auteur  de  La  Jungle 
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de  ri'niversité  Haward  de  New-York,  qui,  sans  aecepter 
toutes  les  conceptions  socialistes,  s'est  cependant  rallié  avec 
éclat  à  la  thèse  du  matérialisme  économique  de  Marx,  sur 
laquelle  il  a  publié  un  livre  récemment  traduit  et  publié  en 
France. 

Il  faut  encore  signaler  dans  le  même  ordre  d'idée,  la  pro- 
pagande poursuivie  par  Vlntcrcollegiate  Socialist  Society, 
comprenant  49  groupes  d'étudiants  socialistes  répandus  dans 
40  Universités  et  9  écoles  supérieures  des  Etats-Unis,  notam- 
ment dans  la  vieille  et  fameuse  Université  Harward,  à  New- 
York,  comme  dans  les  Universités  Princeton,  Yale,  Cornell, 
Michigan.  A  la  tête  de  cette  Fédération,  se  trouve  un  Comité 
comprenant  des  militants  ayant  obtenu  leurs  «  grades  » 
dans  les  principales  universités.  Son  président  est  Phelps 
Stokes,  gradué  de  Yale.  un  des  jeunes  écrivains  de  talent 
que   compte   le   Parti. 

VIII.  —  La  dernière  campagne  présidentielle. 

On  se  fait  difficilement  idée  de  ce  qu'est  dans  la  vie  poli- 
tique et  sociale  des  Etats-Unis  une  élection  présidentielle. 
Qu'on  imagine  un  territoire  presque  aussi  étendu  (]ue  celui  de 
toute  l'Europe,  un  peuple  de  près  de  cent  millions  d'habitants, 
chez  lequel  pendant  six  ou  sept  mois  se  poursuit  une  agita- 
tion électorale  endialjlée,  dans  laquelle  tous  les  électeur-^, 
de  la  République  sont  appelés  à  se  prononcer  entre  les  pro- 
grammes et  les  candidats  des  grands  partis  (jui  prétendent 
à  la  magistrature  su[)rême  du  pays,  à  cette  présidence,  dont 
les  fonctions  ont  une  toute  autre  envergure  (|ue  chez  nous, 
puisque  le  Président  de  la  Répuljliciue  américaine  a,  en  fait, 
avec  toutes  les  prérogatives  du  notre,  celles  d'un  président  du 
Conseil  des  ministres  —  d'un  président  du  Conseil  que  les 
Chaml)res  ne  peuvent  renverser,  et  qui  pendant  quatre  années 
n'a  d'autre  contrôle  que  celui  de  l'opinion  puljlique,  plus 
intluciUe,  il  est  vrai,  aux  lùats-L'nis  que  dans  n'importe  {juel 
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autre  pays,  si  ce  n'est  en  Angleterre.  11  faut  ajouter  que  le 
régime  fédéraliste  tempère  dans  une  large  mesure  l'autorité 
du  Président  en  donnant  à  chacun  des  48  Etats  une  large 
autonomie,  avec  un  Parlement  spécial  et  ce  Président  au  petit 
pied  qu'est  son  gouverneur  —  également  élu  au  suffrage  uni- 
versel, 

La  masse  des  électeurs  —  16  millions  de  votants  en  1912 
—  qu'il  faut  atteindre,  les  distances  énormes  à  parcourir^ 
représentent  pour  les  partis  engagés  dans  cette  formidable 
bataille  des  dépenses  colossales  que  les  deux  grands  partis 
capitalistes,  les  républicains  et  les  démocrates,  étaient  seuls 
capables  de  supporter  jusqu'à  ces  temps  derniers.  Lorsqu'un 
tiers  parti  apparaissait  dans  la  lutte  —  tel  les  greenhack  en 
1880  et  1884,  et  les  populistes  en  1892  et  189Ô  —  ce  n'étaient 
que  d'éphémères  manifestations  d'irritation  des  masses,  aux- 
quelles succédait  toujours  la  lutte  traditionnelle  des  deux 
grandes  fractions  bourgeoises,  dont  le  programme  était  plus 
versatile  aux  Etats-Lmis  que  partout  ailleurs,  aucun  parti  ne 
représentant  toujours  et  essentiellement  telle  ou  telle  frac- 
tion de  la  classse  capitaliste  ni  d'anciennes  traditions  moyen- 
âgeuses et  monarchiques.  Chacun  d'entre  eux  prenait  tour 
a  tour  figure  de  «  parti  avancé  »,  «  luttant  contre  la  réac- 
tion »  ou  ((  la  ploutocratie  ». 

Le  parti  républicain,  après  avoir  débuté  avec  Lincoln 
comme  l'idéaliste  représentant  de  la  lutte  contre  l'esclavage 
des  noirs,  était  devenu  à  la  fin  du  xix*^  siècle  le  parti  de  la 
conservation  capitaliste  avec  les  Mac  Kinley  et  les  Marcus 
Hanna.  Au  contraire,  l'ancien  parti  de  l'esclavage,  était  de- 
venu, avec  Bryan,  le  prétendu  «  champion  de  la  démocratie  )>. 
11  avait  cependant  conservé,  dans  l'Est  surtout,  une  aile 
droite  composée  d'éléments  aussi  serviles  à  l'égard  de  la  plou- 
tocratie que  les  plus  conservateurs  des  républicains.  Cette 
fraction  l'emportait  en  1904  en  faisant  désigner  comme  can- 
didat à  la  présidence  le  juge  Parker. 

^lais  l'influence  du  socialisme  n'a  pas  tardé  à  s'exercer, 
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décisive,  et  à  pousser  de  l'avant  les  deux  partis  bourgeois. 
Ce  fut  d'abord,  au  sein  du  parti  républicain,  la  fraction  de 
gauche,  des  «  insurgents  »,  ayant  à  sa  tête  le  sénateur  La 
Follette,  du  Wisconsin  —  l'Etat  où  le  socialisme  était  juste- 
ment le  plus  développé  —  qui  entama  une  grande  croisade 
contre  les  monopoles  et  demanda  la  nationalisation  des  ri- 
chesses naturelles.  Le  président  Roosevelt,  démagogue  sans 
scrupules,  mais  remarquable  «  agitateur  )>,  ne  tarda  pas  à 
se  déclarer  lui  aussi  pour  la  «  lutte  contre  les  trusts  »  — 
sans  leur  faire,  d'ailleurs,  le  moindre  mal  pendant  ses  quatre 
années  de  présidence.  D'autre  part,  les  «  avancés  »  repre- 
naient le  dessus  chez  les  démocrates,  et  Bryan  devenait  à 
nouveau  leur  leader. 

Pour  les  élections  de  novembre  dernier  il  assurait  le  choi-x 
de  son  candidat,  le  professeur  Woodrow  W'ilson,  du  Xew- 
Jersey,  tandis  que  chez  les  républicains,  Roosevelt  se  séparait 
avec  éclat  de  son  parti,  qu'il  accusait  de  capitulation  devanr 
les  Trusts,  pour  créer  un  nouveau  parti  «  progressiste  », 
dont  il  fut  le  candidat  pour  la  Présidence  contre  Taft,  pré- 
sident sortant  et  candidat  de  la  «  vieille  garde  ». 

Ce  trouille  cl  cette  confusion  de  la  vie  politicjue  améri- 
caine, ces  divisions  profondes  des  partis  bourgeois,  donnaient 
aux  socialistes  un  excellent  terrain  d'agitation,  et  permettait 
df'  penser  que  les  élections  de  1912  seraient  pour  eux  l'occa- 
sion de  progrès  plus  considérables  que  tous  ceux  qu'ils 
avaient  réalisés  aux  précédentes  élections  présidentielles. 
Lors  de  celles  de  1908,  une  initiative  remarquable  fut 
pîise  par  eux,  celle  d'organiser  une  tournée  à  travers  toute 
l'Union  par  train  spécial  —  tout  comme  les  grands  partis 
bourgeois.  Ce  fut  le  fameux  «  Train  Rouge  »,  comprenant 
trois  vastes  wagons,  un  pour  l'installation  du  candidat,  le 
camarade  Debs,  et  ses  compagnons  de  voyage,  orateurs  du 
Parti,  journalistes,  administrateurs;  un  deuxième  rempli  de 
l;rochures,  de  «  tracts  »,  de  manifestes,  qu'on  distribuait 
p-artout  ;  un  troisième  pour  les  militants  (jui  désiraient  accom- 
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pagner  Debs  dans  sa  tournée.  Entre  le  30  août  et  le  2  no- 
vembre le  ((  Train  Rouge  »  traversa  tout  le  continent,  de 
r Atlantique  au  Pacitique,  et  Debs  et  ses  compagnons  parlè- 
rent dans  ^^  villes,  petites  et  grandes,  dans  ^^  Etats.  L'or- 
ganisateur de  la  tournée,  vStephen  Reynolds,  évalua  à  800,000 
le  nombre  des  auditeurs  devant  lesquels  les  orateurs  du  Parti 
exposèrent  les  principes  socialistes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  le  Parti  avait 
réuni  205,000  francs  pour  le  «  Train  Rouge  »  sur  lesquels 
125,000  furent  dépensés. 

Cette  année,  quoique  ayant  décidé  de  ne  pas  recommencer 
l'expérience  du  «  train  rouge  «  qui,  malgré  ses  résultats  in- 
téressants, représentait  une  trop  grosse  dépense  proportion- 
nellement à  son  utilité,  le  Parti  socialiste  avait  décidé  de  tenter 
un  effort  financier  plus  vaste  encore.  Il  avait  décidé  de  réunir 
pour  la  campagne  500,000  dollars  pour  son  «  fonds  cen- 
tial  »  (soit  2,500,000  francs)  et  il  semble  bien  qu'il  soit  par- 
\'enu  à  réunir  cette  somme  formidable,  à  laquelle  vien- 
dra s'ajouter  une  somme  peut-être  égale  dépensée  par  les 
organisations  de  chaque  Etat.  Le  «  Comité  national  pour  la 
campagne  »  avait  tiré  à  26  millions  d'exemplaires  une  bro- 
chure à  16  pages  contenant  le  résumé  de  la  doctrine  socia- 
liste et  de  ses  moyens  d'action.  Il  publia  en  outre  à  des 
millions  d'exemplaires  en  toutes  langues  des  manifestes  et 
«  leaflets  ».  Les  deux  candidats  du  Parti  ont  pris  la  parole 
dans  90  grandes  villes  et  cités  du  pays.  Parmi  les  nombreux 
orateurs  du  Parti  qui  leur  ont  apporté  leur  a[)pui,  se  trou- 
vait Keir  Hardie,  le  vaillant  militant  anglais,  qui  donna  son 
concours  dans  15  immenses  réunions  d'un  bout  à  l'autre  de 
la  République.  La  communauté  de  langue  permet  fréquem- 
ment aux  militants  anglais  de  participer  à  la  propagande 
en  Amérique.  Naturellement,  le  principal  fardeau  de  la 
campagne  reposait  sur  Debs,  qui,  à  57  ans,  avait  accepté- 
vaillamment,  pour  la  quatrième  fois,  la  lourde  mission  que  le 
Parti  lui  avait  confiée. 


„_  6o3  — 

Le  porte-drapeau  du  socialisme  américain  est  d'origine 
française.  Son  père,  Jean-Daniel  Debs,  et  sa  mère,  Margue- 
rite-]\Iarie  Batterich,  étaient  originaires  de  Colmar,  en  Al- 
sace (alors  française).  Ils  émigrèrent  aux  Etats-Unis  au  milieu 
du  siècle  dernier.  Leur  fils,  Eugène-Victor  (ainsi  appelé  en 
l'honneur  de  Hugo,  dont  son  père  était  un  grand  admirateur), 
naquit  en  1855  à  Terre-Haute,  dans  l'Indiana,  où  il  a  toujours 
résidé.  Nous  avons  déjà  rappelé  son  rôle  célèbre  dans  la 
grande  grève  de  Chicago,  en  1894,  et  la  part  qu'il  prit  à  la 
fondation  du  Parti  socialiste.  Un  écrivain  socialiste  belge  de 
talent,  le  citoyen  Hubert  Langerock,  qui  habite  depuis  ])lu- 
sieurs  années  en  Amérique,  a  donné,  dans  le  Peuple  de 
l'.ruxelles,  un  portrait  attachant  de  E.-V.  Debs,  rappelant  les 
vers  célèbres  de  son  ami  le  poète  Whitcomb  Riley   : 

And  there's  Gène  Debs  —  a  man,  at  stands 
And  jest  holds  eut  in  his  two  hands 
As  warm  a  heart  as  ever  beat. 

Ce  qui  peut  se  traduire  :  «  Et  voici  Eugène  Debs,  avec  un 
cœur  aussi  chaud  que  jamais  on  n'en  vit  battre  et  tel  qu'un 
homme  pourrait  à  peine  le  tenir  dans  ses  deux  mains  ».  Et 
Langerock  ajoutait  : 

Le  Parti  comptait  des  hommts  capables  en  grand  nombre,  qui 
auraient  fait  de  splendides  candidats  :  Job  Harriman,  le  grand  ou- 
vrier de  l'unité  prolétarienne  par  la  coopération  des  groupes  socia- 
listes et  des  syndicats;  Ch.-E.  Russell,  l'historien  de  la  concen- 
tration capitaliste;  Emile  Seidel,  la  personnification  du  socialisme 
constructif,  à  la  fois  pratique  et  audacieux.  Mais  tous  étaient  des 
spécialistes,  qui  avaient  surtout  fait  parler  d'eux  dans  un  domaine 
préféré.  C'est  pourquoi  plutôt  que  de  risquer  le  soupçon  même 
d'un  désaccord,  la  Convention  désigna  Debs  au  premier  tour. 

l{t  Langerock  exposait  en  termes  excellents  les  rai- 
sons qui  expliquent  la  popularité  de  Debs  dans  le  prolétariat 
américain  : 

Pour  ceux  qui  aiment  surtout  dans  le  mouvement  socialiste  l'idéa- 
lisme révolutionnaire,  Debs  reste  sous  une  forme  humaine  la  réali- 
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sation  de  leur  idéal.  Dans  ses  grandes  harangues,  il  maintient  tou- 
jours au  premier  plan  cet  esprit  d'audace  et  de  bravoure  qui  coûte 
quelquefois  la  vie  à  l'individu. 

Le  héros  favori  de  Debs,  c'est  John  Brown,  le  soldat  héroïque 
de  la  lutte  contre  l'esclavage  noir,  l'homme  qui  perdit  'la  vie  dans 
un  futile  effort,  en  enlevant  les  armes  contenues  dans  l'arsenal  de 
Harpers  Ferrj^,  mais  dont  la  mémoire  inspira  les  milliers  de  soMats 
de  la  Guerre  civile  qui,  au  milieu  de  leurs  souffrances  et  de  leurs 
misères,  chantaient  quand  même  leur  hymme  de  bataille  :  «  John 
Brown  est  mort,  mais  son  esprit  est  resté  vivant  •».  Dans  toutes  les 
tourmentes,  politiques  et  industrie/Iles,  Debs  a  toujours  été  au  pre- 
mier rang,  toujours  le  pJus  exposé,  toujours  prenant  pour  sa  tâche 
Tœuvre  la  plus  dure  et  la  besogne  la  plus  ingrate. 

Comme  homme  il  est  la  bonté,  la  générosité  et  la  tendresse  per- 
sonnifiées, il  aime  Jes  enfants,  il  mène  une  vie  simple,  il  fait  des 
amis  de  ses  adversaires  les  plus  acharnés. 

Sa  vie  de  famille  est  idéale.  «  Lorsque  je  suis  fatigué,  dit-il,  Kate 
et  moi  nous  échangeons  nos  tâches.  Elle  écrit  mes  lettres  et  je 
fais  la  cuisine  et  tous  deux  nous  formons  un  exceHent  substitut 
l'un  pour  il'autre  ». 

Cet  homme,  a  la  bonté  simple  et  quelquefois  naïve,  est  le  p'us 
grand  orateur  des  Etats-Unis.  Aucun  homme  d'Etat  ne  se  sert  de  la 
langue  anglaise  avec  plus  de  talent.  Ses  discours  sont  remarquables 
par  la  beauté  musicale  <le  la  phrase,  par  l'émotion  profonde  et  sincère 
qui  vibre  dans  ses  appels  et  par  la  forme  lapidaire  et  incisive  de  la 
critique.  Ses  discours  sont  cités  dans  les  manuels  de  rhétorique  de 
toutes  les  écoles  à  côté  de  ceux  de  Lincoln. 

Pour  la  quatrième  fois  aujourd'hui,  il  s'apprête  à  conduire  les 
troupes  socialistes  à  l'assaut  du  régime  capitaliste. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  l'œuvre  de  notre  vaillant  lutteur, 
c'est  son  désir  soutenu  de  bâtir  en  tant  que  socialiste  une  œuvre 
plus  vaste  que  sa  personnalité  et  par  le  fait  indépendante  de  celle-ci. 
Il  est  réellement  grand  parce  qu'il  a  toujours  tenté  de  bâtir  un  Parti 
p'us  grand  que  lui-même  et  indépendant  de  toute  personnalité,  un 
Parti  né  des  aspirations  révolutionnaires  d'une  classe  et  oîi  le  prin- 
cipe  est   supérieur   à  l'individu. 

A  rheiire  où  nous  terininotis  ce  chapitre,  nous  ne  pos- 
sédons pas  encore  le  détail  des  résultats  obtenus  dans  la 
{grande  bataille  présidentielle  américaine  par  nos  camarades. 
Ils  ne  sont,  en  effet,  pleinement  connus  que  plusieurs  mois 
après  les  élections.  Mais  d'ores  et  déjà,  il  apparaît  que  Debs 
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a  eu  près  de  900,000  voix,  soit  plus  du  douille  du  chiffre  réuni 
à  la  précédente  élection  présidentielle  de  1908. 

Pour  apprécier  à  son  exacte  valeur  ce  résultat,  il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  que  à  côté  du  chiffre  de  voix  obtenu 
par  Debs  et  qui  représente  les  suffrages  socialistes  pleinement 
conscients,  on  peut  évaluer  à  plus  du  double  —  à  2.000.000 
de  voix  au  moins  —  le  nombre  des  citoyens  à  tendances 
«  socialisantes  »,  qui  ont  voté  pour  Roosevelt  qui,  dans  sa 
fougueuse  campagne  démagogique,  n'avait  pas  hésité  à  adop- 
ter presque  tout  le  programme  minimum  du  Parti  socialiste, 
rendant  ainsi  un  éclatant  hommage  à  l'efficacité  de  son  ac- 
tion. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  la  majorité 
obtenue  par  le  président  élu,  Woodrow  Wilson,  on  ne  compte 
aussi  des  centaines  de  milliers  de  suffrages  d'électeurs,  en  voie 
(le  révolte  contre  la  domination  capitaliste. 

Le  vote  purement  socialiste  a  été  particulièrement  impo- 
sant dans  la  grande  «  Cité  des  \'ents  »  :  Chicago  a  donné 
plus  de  voix  à  Debs  qu'à  Taft  et  l'un  des  candidats  du  Parti, 
au  poste  d'attorney.  est  arrivé  à  100.000  voix,  serrant  de  près 
les  représentants  des  partis  bourgeois.  En  revanche,  A'ictor 
r)erger  a  été  battu  —  à  une  faible  majorité  —  à  ]\Iil\vaukee. 
De  toute  manière,  il  n'est  pas  douteux  que  le  socialisme  amé- 
ricain peut  aujourd'hui  figurer  à  côté  des  socialismes  alle- 
m.and,  belge,  fran(:ais,  anglais,  autrichien,  russe  et  Scandinave 
comme  une  des  grandes  forces  de  l'Internationale,  l'.ientôt 
peut-être  il  les  devancera  tous. 


Voix  recueillies  dans  chaque  Etat  par  le  Parti 
Socialiste  des  États-Unis. 


ÉTATS 


Alabama 

Arkansas 

Californie 

Colorado 

Connecticut 

Delaware 

P'Ioride 

Géorgie 

Idaho 

Illinois 

Indiana 

lowa 

Kansas 

Keniucky 

Louisiane 

Maine 

Maryland 

Massachussci'i. .    .    . 

Michigan 

Minnesota 

Mississipi 

Missou'  i 

Montana 

Xebraska 

Nevada 

New-Hampshire  .    . 

New- Jersey 

New-York 

Caroline  du  Nord. . 
Dakota  du  Nord  .    . 

Ohio 

Okhahoma 

Oregon 

Pensvlvanie 

Rhode  Island  .  .  . 
Caro  ine  du  Sud.  . 
Dakota  du  Sud.   . 

Tennessee 

Texas 

Utah 

Vermont 

Virginie 

Virginie  Occidentale 

Washington 

Wisconsin 

Wyoming 

TERRITOIRES 

Arizona 

Nouveau  Mexique.. 

TOTAUX  . 


1900 

[I2S 

■27 

7 .  572 

084 

1.029 

57 

603 

ï 

9.687 

2.374 

2.742 

1.605 

77(1 

» 

878 

•J()8 

9  716 

2.826 

3.005 

I) 

6.128 

708 

S23 

1) 

790 

4  009 

12  8f.9 

» 

51S 

4.817 

815 

1.485 

4.831 

» 

169 

410 

1.845 
717 

371 
145 

208 

2.IIII0 

7.095 

.1 

» 

90 . 931 

19U2 


2  312 


1904 


9  597 
7  177 
2.804 

» 

» 

1.567 
20  167 
7  111 
6  300 
4  078 
1  683 

1.97;ï 

499 

33  629 

4  271 

5.143 

5  335 
3  131 
3  157 

» 

1  037 

4  541 

23.4(HI 

1.245 

14  2711 

1.963 

3  771 

21.910 

» 

2.738 

3  015 

3.  (M  19 

» 
155 

i> 
4.739 
15.970 
552 

510 

223   491 

853 

1  810 

29  533 
4.304 
4.543 

140 

2  337 
197 

4.954 
69.225 

12  013 

14  817 

15  494 

3  002 
995 

2  100 

2  247 

13  604 

8  741 
11  692 

39:! 

13  009 

5.070 

7  412 

92: 
1  0911 

9  5^ 

30  883 
121 

1  (117 
36  2(5(1 

4  44H 
7  651 

31.!- 63 

956 

22 

3  138 
1  354 
2.791 
5.767 

SU 

218 

1.572 

10  023 

28  220 

1.077 


1.3U 
102 


4(18  230 


1906 


389 

2  104 

17  515 

10  928 

3  (J(J8 
149 

2  530 

98 

5.011 

42  005 

7  824 

8  901 
8  780 
1  819 

603 

1  553 

3.1(J6 

20  699 

5  994 

14.445 

173 

11  528 

4  638 

3  703 
1  251 
1  011 

7  700 
25  948 

« 
1  689 

18  432 

4  040 

17  033 

18  736 
416 

32 
2.542 
1.657 
3.065 
3.010 
512 

2.611 

8  717 
24  910 

1.82' 


1908 


1.399 

5  842 

28  059 

7  974 
5.113 

240 

3.747 

584 

0  400 

37  711 

13  476 

8  287 
12  420 


4  185 
2  538 

1  758 

2  323 
10.781 
11  508 
14  527 

978 

15.431 

5.855 

3  524 
2  103 
1  299 

10  233 

38.451 

345 

2.421 
33  795 
21  779 

7  399 
33  913 

1  305 
101 

2  846 
1.870 
7.870 

4  895 
547 
255 

3. 679 
14  1 
28.164 

1.71 


1  912 
1  050 


424  488 


1910 


1.633 

9  196 
47. 809 

9  603 

12  176 

556 

10.204 

224 

5  791 
49  896 
19  632 

9  685 
10  994 

5  239 

im 

1  641 
3  924 
14  444 
10  608 

18  363 

23 

19  95 
5  412 
6.721 

3  637 
1  072 

10  134 
48  982 

437 

5.114 

62  3ô6 

24  7(J9 

19  465 

59.630 

529 

70 

1  675 

4  571 

11  538 
4.1 
1.067 

387 

8.152 

15.994 

40.052 

2.1 


1912 


3.019 

8.153 

81  000 

16  418 

20.05(5 

556 

4  806 
1.028 

11  960 
81.278 
36  937 
16  967 

26  807 
11.647 

5  249 

2  541 

3  9tt6 

12  610 
23.211 

27  5(15  " 

2  061 
28.148 
10  855 
10  216 

4  500 
1  980 

ir..9r.i 
59  000 

3  800 

6  740 
89  930 
42  262 

13  342 
8'i  915 

2.049 

164 

4.192 

3.292 

24  806 

9.023 

928 

820 

40.134 

13  336 

:i4.120 

2.760 


3  144 

2  859 


(3ii7  674 1  S98  645 


Vote  total  du  Paiti  Socialiste  des  États-Unis  en  191-2.  .    .    .     898.645 
Vote  du  Parti  Ouvrier  Socialiste  (fraction  de  De  Léon).  .    .       29  000 

Vote  socialiste  total  des  États-Unis  (1912).    .    .     927.645 
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CHAPITRE  XMll 
LE    SOCIALISME   AU    CANADA 

I.  —  Ses  origines  et  ses  conditions 
de  développement. 

Le  «  Dominion  »  ou  «  Puissance  »  du  Canada  —  libre 
colonie  autonome  de  l'Empire  britannique,  comme  l'Australie, 
la  Nouvelle-Zélande  ou  l'Afrique  du  Sud  —  couvre  un  ter- 
ritoire i^resque  aussi  grand  c|ue  l'Europe  entière,  situé  entre 
l'Atlantique  et  le  Pacifique.  Il  comprend  dans  sa  région  sep- 
tentrionale, à  l'est  et  à  l'ouest,  d'immenses  étendues  de  terres 
glacées,  stériles  et  inhabitables,  parmi  lesquelles  cependant 
on  a  découvert  au  nord-ouest,  sur  les  confins  de  l'Alaska 
américain,  les  mines  d'or  les  plus  riches  de  l'univers,  celles  du 
Klondyke,  où  des  centres  url)ains  se  sont  aujourd'hui  élevés 
comme  par  enchantement. 

Mais  en  dehors  de  ces  régions  le  Canada  compte  des  pro- 
vinces très  vastes,  comprenant  (juelciues-unes  des  terres  les 
plus  fertiles  du  monde  et  qui,  dès  maintenant,  jouent  un  rôle 
de  premier  ordre  dans  la  production  mondiale  des  céréales. 
Sans  les  blés  innombrables  du  marché  de  Winnipeg  —  le 
Chicago  canadien  —  la  crise  de  la  vie  chère  aurait  été  bien 
plus  redoutable  encore  dans  ces  dernières  années. 

ly'industrie  se  développe  surtout  dans  la  partie  anglaise  du 
vieux  Canada,  dans  la  province  d'Ontario,  dans  la  nouvelle 
Ecosse,  à  un  moindre  degré  à  Québec  et  à  Montréal,  dans  le 
Canada  français;  au  centre  ouest  dans  le  ?\lanitoba  et  sa 
capitale  Winnipeg  et  à  l'autre  extrémité  du  continent  sur  la 
rive  du  Pacifique,  dans  la  région  minière  de  la  Colombie  bri- 
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tannique.  Ce  sont  les  mêmes  régions  qui  ont  vu  naître  les 
premières  organisations  ouvrières  et  socialistes  du  «  Domi- 
nion ». 

Cet  immense  pays  n'a  pas  sept  millions  dhabitants.  dont 
quatre  millions  parlent  l'anglais  et  trois  millions  le  français, 
le  vieux  français  du  xviii''  siècle.  Ces  Canadiens  français  en 
sont  d'ailleurs  restés  aux  idées  de  l'ancienne  France  catho- 
lique et  monarchiste,  quelque  peu  modifiées  cependant  par 
l'influence  sans  cesse  plus  pénétrante  du  capitalisme  moderne 
et  des  grands  trusts  américains  qui  de  plus  en  plus  dominent 
le  Canada.  L'action  du  clergé  catholique  est  encore  tellement 
exclusive  et  oppressive  dans  les  régions  de  la  province  de 
Québec,  que  le  développement  de  la  conscience  de  classe  des 
ouvriers  d'origine  française  en  a  été  très  retardé. 

C'est  dans  la  Colombie  britannique  que  se  sont  constituées 
les  premières  organisations  ouvrières  et  socialistes  sérieuses, 
parmi  les  nombreux  mineurs  de  la  région.  Elles  furent  dès 
l'origine  animées  d'un  esprit  très  vigoureux  et  combattif, 
proclamant  leur  adhésion  au  socialisme  révolutionnaire  le 
plus  intransigeant.  ^lalgré  cela  elles  obtenaient  en  1903  un 
siège  au  Parlement  de  A'ancouver  sur  le  nom  du  secrétaire 
de  leur  organisation  syndicale,  le  citoyen  Hawthortwaite, 
dans  le  district  de  Xanaimo.  Quatre  ans  après,  en  1907,  les 
mêmes  groupements  conquerraient  trois  sièges  dans  le  Par- 
lement de  la  Colombie  Ijritannique  et  un  grand  nombre  de 
voix  dans  plusieurs  circonscriptions  où  leurs  candidats  avaient 
échoué. 

\'ers  la  même  époque,  le  mouvement  commençait  à  se  dé 
\elopper  dans  YOntario,  principalement  dans  sa  capitale  To- 
ronto, où  le  candidat  socialiste  à  la  mairie  réunissait  8,200 
voix. 

Il  n'était  pas  bientôt  jusqu'à  la  capitale  du  Canada  fran- 
çais, ^klontréal,  qui  ne  voyait  un  éveil  de  la  conscience  ou- 
vrière. A  leur  grande  indignation  ses  évêques  omnipotents 
\ovaient  leurs  ouailles  ouvrières  —  h^ran':-ais  ou  Irlandais  — 
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prendre  part,  fraternellement  confondus  avec  des  ouvriers 
d'origine  anglo-saxonne  et  protestante,  à  la  Fête  internatio- 
nale du  i'''"  ]\Iai. 

II.  —  Les  organisations  ouvrières  et  socialistes. 

Alalheureusement  le  mouvement  socialiste  canadien  ne  s'est 
pas  montré  jusqu'ici  capable  de  réaliser  son  unité.  Il  a  paru 
être  un  terrain  particulièrement  favorable  à  la  culture  du 
sectarisme  le  plus  étroit,  à  la  division  des  socialistes  en  frac- 
tions et  sous- fractions,  plus  intransigeantes  les  unes  que  les 
autres  et  également  impuissantes  en  raison  même  de  leurs 
divisions  et  de  leur  étroitesse. 

C'est  ainsi  qu'il  existe  actuellement  dans  le  «  Dominion  » 
un  Parti  Socialiste;  du  Canada,  un  Parti  Social-Démo- 
CRATE  et  un  Parti  Socialiste  de  l'Amérique  du  Nord. 
Ainsi  que  l'observe  malicieusement  notre  camarade  Bruce 
Glasier,  dans  son  Socialist  ycar  book,  ce  dernier  parti,  comme 
son  titre  grandiloquent  permettait  de  le  deviner,  comprend 
un  seul  groupe  (i).  Plusieurs  de  ces  groupements  refusaient 
d'adhérer  au  Bureau  International,  qui  n'était  pas  assez 
«  pur  ))  pour  eux. 

D'autre  part,  un  Parti  du  Travail,  selon  le  mode  l)ritan- 
nique,  a  été  constitué  dans  plusieurs  centres,  à  Montréal, 
dans  le  Manitoba  et  son  action  paraît  s'étendre  sur  le  mou- 
vement syndical,  qui  a  jusqu'ici  subi  beaucoup  l'influence 
néfaste  de  Gompers  et  des  dirigeants  conservateurs  de  la 
Fédération  Américaine  du  Travail,  laquelle  comprend  le  Ca- 
nada «  dans  sa  juridiction  »,  quoique  les  syndicats  canadiens 
constituent  en  même  temps  une  Fédération  nationale  de 
Trades-Unions.  Son  centre  est  Ontario. 

Le  Parti  Socialiste  de  la  Colombie  britannique  — 
à  l'autre  extrémité  du  Continent  —  encore  qu'un  peu  trop 


(i)  Socialist  >-Mr  book,  page  80. 
V 
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intransigeant,  a  néanmoins  fait  une  sérieuse  et  profonde 
besogne.  Il  possède  le  seul  journal  socialiste  qui  ait  tenu  de- 
puis de  longues  années  déjà,  dans  le  «  Dominion  »,  le  IV es- 
tern  Clarion  (le  «  Clairon  de  l'Ouest  »),  publié  hebdomadai- 
rement à  Vancouver  et  rédigé  avec  beaucoup  de  vigueur. 

Aux  dernières  élections  pour  le  Parlement  central  d'Ot- 
tawa un  siège  a  été  conquis  par  les  socialistes  de  la  Colombie 
britannique  et  un  autre  par  le  candidat  travailliste  à  ^lontréal. 
En  outre,  un  siège  a  été  obtenu  depuis  par  un  socialiste  dans 
l'un  des  Etats  nouvellement  créés  du  Dominion,  l'Alberta. 

Aux  élections  municipales  de  Toronto  un  socialiste,  James 
Simpson,  a  été  élu  avec  9,000  voix.  Le  mouvement  se  déve- 
loppe dans  le  Alanitoba  où  paraît  un  organe  inspiré  de  la 
tactique  de  l'I.  L.  P.  anglais,  The  Voice  (la  Voix)  à  Winni- 

peg. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  socialisme  canadien,  dès 
qu'il  aura  unifié  quelque  peu  sa  tactique  et  son  organisation, 
ne  soit  appelé  à  devenir  une  force  réelle  dans  le  Dominion.  Il 
jouit  de  l'avantage  précieux  du  voisinage  et  de  la  communauté 
de  langue  avec  le  mouvement  socialiste  si  vivant  et  si  riche 
de  la  grande  République  yankee.  Il  faut  seulement  lui  sou- 
haiter d'emprunter  à  cette  dernière  son  activité  intellectuelle 
et  sa  vitalité  débordante,  plutôt  que  ses  divisions  et  les  fan- 
taisies idéologiques  et  sectaires  dont  il  a  jusqu'ici  pratiqué 
d'une  manière  exclusive  l'exportation  au  Canada  —  malgré 
toutes  les  murailles  douanières  que  les  «  patriotes  impéria- 
listes »  du  Dominion  maintiennent  des  deux  côtés  du  a  bor- 
der ))  (la  frontière). 
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CHAPITRE  XIX 


LE  SOCIALISME 
DANS  L'AMÉRIQUE  LATINE 

Ses  conditions  de  naissance  et  de  développement. 

Le  milieu  politique  et  social,  les  mœurs,  les  idées,  la  cul- 
ture sont  très  différents  dans  l'Amérique  centrale  et  méri- 
dionale latine  de  ce  qu'ils  sont  dans  l'Amérique  du  Nord, 
anglo-saxonne.  D'une  manière  générale,  les  conditions  écono- 
miques sont  très  arriérées  dans  la  plupart  de  ces  républiques. 
Il  n'y  a  guère  que  l'Argentine,  le  Chili,  le  ^Mexique  et  le  Brésil 
011  l'on  trouve  un  développement  capitaliste,  d'importantes 
agglomérations  urbaines,  une  industrie  qui  commence  à 
grandir  et  un  prolétariat  qui  se  constitue  et  prend  graduelle- 
ment conscience  de  lui-même.  Cette  évolution  paraît  d'ailleurs 
appelée  à  s'accélérer  beaucoup  dans  des  temps  très  rappro- 
chés. Le  capitalisme  colossal  de  la  grande  république  «  yan- 
kee  »  cherche  sans  cesse  de  nouveaux  champs  d'expansion  : 
déjà  il  a  dans  une  large  mesure  envahi  le  Mexique  et  l'Amé- 
rif|ue  centrale.  Dans  l'Argentine  et  le  Brésil,  des  progrès  im- 
portants .se  sont  produits  dans  ces  dernières  années.  Des 
forces  économiques  se  manifestent  dans  ces  deux  républiques, 
dont  le  domaine  est  immense  et  les  richesses  naturelles  incom- 
l)aral)les.  Tout  permet  d'escompter  une  transformation  écono- 
mique rapide  de  l'Amérique  latine,  l'amenant  à  un  haut  degré 
de  développement  économique  et  social,  équivalent  à  celui 
de  la  grande  république  du  nord  du  continent. 
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Section  I 
LE  MOUVEMENT  MEXICAIN 

Le  ^Mexique  nous  offre  un  exemple  remarquable  du  con- 
traste qui  peut  exister  dans  un  Etat  moderne  entre  les  appa- 
rences démocratiques  de  sa  constitution  politic[ue  et  la  situa- 
tion sociale  véritable  de  l'immense  majorité  de  ses  habitants. 

Le  ^Mexique  en  effet,  sous  la  forme  républicaine,  est  un 
Etat  essentiellement  oligarchique  où  la  grande  majorité  des 
travailleurs,  des  malheureux  ouvriers  agricoles  ou  pconcs, 
vit  dans  un  véritable  esclavage.  Politiquement,  le  pays  a  subi 
pendant  trente  ans  une  brutale  dictature,  sous  le  régime  du 
féroce  président  Diaz,  dont  les  réélections  successives  n'étaient 
qu'une  pure  comédie. 

C'est  surtout  à  partir  de  1908  que  l'attention  de  l'opinion 
aux  Etats-Unis  d'abord,  ensuite  en  Europe,  fut  attirée  sur 
les  conditions  terribles  que  subissent  la  majorité  de  la  popu- 
lation de  ce  grand  pays,  dpnt  la  superficie  est  près  de  quatre 
fois  celle  de  la  France,  mais  qui  n'a  que  14  millions  d'ha- 
bitants. 

Cne  série  d'articles  retentissants  furent  publiés  dans 
V American  Magazine  par  ^L  John  Kenneth  Turner,  un  écri- 
vain de  talent  et  de  beaucoup  de  courage,  sous  le  titre  le 
((  Mexique  barbare  ».  Il  montrait  que  sous  l'autocratie  de 
Diaz  vivait  un  peuple  de  pconcs  horriblement  malheureux  et 
exploités.  Les  détails  atroces  fournis  par  Turner,  sur  les  souf- 
frances des  ouvriers  et  paysans  mexicains,  prouvaient  qu'en 
réalité  V esclavage  existait  toujours  au  Mexique  et  le  pire  des 
esclavages.  Couramment  des  malheureux,  dans  le  Yucatan 
notamment,  étaient  achetés  comme  du  bétail,  par  des  maîtres 
qui  pouvaient  impunément  les  frapper,  les  torturer  et  même 
les  tuer,  sans  avoir  à  craindre  aucune  intervention  des  auto- 
rités, sous  les  auspices  desquelles  fonctionne  d'ailleurs  tout  ^e 
système. 
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Un  mouvement  révolutionnaire  composé  d'éléments  très 
divers  et  ayant  à  sa  tête  un  grand  propriétaire,  Francisco 
Aladero,  se  forma  à  partir  de  1907  sous  le  nom  de  Parti 
libéral.  Il  comprenait,  à  côté  de  démocrates  aux  conceptions 
encore  imprécises,  ou  simplement  mus  par  des  ambitions  po- 
litiques égoïstes,  un  certain 
nombre  de  socialistes  et  de 
révolutionnaires.  Les  uns 
avaient  des  conceptions  doc- 
trinales assez  nettes,  tels 
Sarabia,  Gutierrez  de  Lara  et 
c'est  grâce  à  eux  que  les  so- 
cialistes des  Etats-LInis  in- 
tervinrent activement  en  fa- 
veur du  mouvement  mexi- 
cain et  empêchèrent  leurs  di- 
rigeants de  traquer  et  de  li- 
vrer au  sinistre  Diaz  les  libé- 
raux mexicains  réfugiés  à 
Los  Angeles.  ]\Ialheureuse- 
ment  il  se  trouvait  parmi  les 
éléments  avancés  du  parti  li- 
béral un  certain  nombre  d'es- 
prits chimériques  et  sans  cul- 
ture théorique  qui  formèrent  un  groupement  anarchiste,  au- 
tour de  Magon  et  de  son  journal  Rcgcncration.  Leur  action 
a  été  néfaste. 

Il  y  a  un  an  et  demi  environ,  le  mou\ement  révolutionnaire 
triomphait.  Diaz  était  renversé  et  Madero  devenait  président 
de  la  République.  Mais  le  petit  groupe  «  Magoniste  »  décidait 
de  ((  continuer  la  révolution  »  jusqu'à  ce  qu'il  eut  obtenu  la 
réalisation  du  «  communisme  libertaire  »,  qu'il  prétendait 
instaurer,  de  suite,  au  Mexique  et  notamment  dans  l'Etar  de 
la  Basse-Californie. 

.\u  contraire,  les  éléments  socialistes,  et  notamment  Sara- 


Sarabia 
Socialiste  mexicain 
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bia,  ont  accepté  dans  une  large  mesure  le  nouveau  régime. 
D'informations  parvenues  l'été  dernier,  il  ressortait  que  ces 
militants  avaient  constitué  un  Parti  socialiste;  mexicain. 
Mais  nous  manquons  d'éléments  pour  apprécier  son  impor- 
tance et  son  action  à  l'heure  actuelle.  Il  ne  parait  pas  douteux 
en  tous  cas,  que  sous  la  poussée  de  l'évolution  économique 
et  l'influence  du  grand  mouvement  socialiste  voisin  des  Etats- 
L'nis,  une  organisation  sérieuse  de  la  classe  ouvrière  mexi- 
caine, si  exploitée,  ne  se  constitue  d'ici  peu  et  ne  prenne 
bicnli')t  une  rapide  extension. 


Section  II 
LE  SOCIALISME  AUX  ANTILLES 

11  ne  nous  appartient  pas  ici  de  parler  du  mouvement 
existant  dans  les  colonies  françaises  de  la  ^Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  dont  l'étude  viendra  naturellement  dans  le 
volume  de  V Encyclopédie  consacré  aux  Fédérations  du  Parti 
socialiste  français.  Notons  simplement  qu'il  comprend  à  la 
Martinique  surtout,  une  organisation  et  des  militants  dévoués, 
qui  ont  conquis  des  sièges  dans  un  certain  nombre  de  Conseils 
municipaux,  et  l'un  des  sièges  législatifs  de  la  colonie  occupé 
par  notre  ami  Joseph  Lagrosillière.  De  même,  la  Guyane 
française  possède  depuis  longtemps  un  noyau  de  militants 
et  fut  l'une  des  premières  circonscriptions  à  être  représentée 
au  Parlement  par  un  socialiste,  le  regretté  Franconie. 

En  dehors  des  Antilles  françaises,  il  existe  des  embr^oub 
d'organisations  socialistes  dans  les  anciennes  Antilles  espa- 
gnoles, qui  forment  l'une  Cuba,  une  république  indépendante, 
et  l'autre  PoRTo-Rico,  une  colonie  les  Etats-Unis.  A  Porto- 
Rico,  un  mouvement  ouvrier  existe,  qui,  sous  la  direction  de 
Santiago  Iglesias,  adhérait,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  la 
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fois  à  la  Fédération  Américaine  du  Travail  —  sous  les  aus- 
pices de  laquelle  un  certain  nombre  de  syndicats  ont  été 
constitués  —  et  au  Parti  socialiste.  Cette  dernière  adhésion 
semble  avoir  été  quelque  peu  théorique  et  Santiago  Iglesias 
et  ses  amis  paraissent  avoir  surtout  employé  leurs  efforts 
à  créer  et  à  faire  des  organisations  trades-unionistes  des  ou- 
vriers porto-ricains. 

A  Cuba,  le  mouvement  quoique  nouveau,  fait  de  rapide.-j 
progrès.  On  sait  comment  l'île  fut  délivrée  en  1897  de  la 
cruelle  domination  espagnole.  Mais  cela  a  été  pour  retomber 
sous  la  lourde  oppression  du  capitalisme  américain,  qui 
s'exerce  facilement  dans  un  milieu  de  gouvernants  et  de 
journaux  corrompus  et  sans  principes. 

Le  Parti  Socialiste  Cubain  a  été  constitué,  il  y  a  deux 
ans,  par  les  militants  des  syndicats.  Il  a  son  siège  central  à 
La  Havane,  via  San  Raphaël,  86.  Son  organe  hebdomadaire 
s'appelle  El  Socialista,  qui  commence  à  pénétrer  sérieusement 
dans  la  classe  ouvrière  cubaine. 

En  outre,  des  syndicats  publient  La  Terra  et  Via  Libre, 
petits  organes  pénétrés  de  l'esprit  revendicatif. 

Le  Parti  Socialiste  Cubain  est  adhérent  au  Bureau  Socia- 
liste International.  En  raison  du  développement  économique 
de  la  grande  et  riche  île,  il  paraît  devoir  y  jouer  un  rôle 
important. 

Section  III 
LE  SOCIALISME  AU  BRÉSIL 

Le  Brésil  est  un  pays  immense  :  le  plus  vaste  de  l'Améri- 
que du  Sud.  Dans  tout  le  continent  américain,  les  Etats-Unis 
seuls  sont  un  peu  plus  étendus  —  en  y  comprenant  l'Alaska. 
Le  Brésil  couvre,  en  effet,  8  millions  de  kilomètres  carrés, 
soit  16  fois  la  superficie  de  la  France.  Cette  ancienne  colonie 
portugaise  qui  pourrait  nourrir  deux  cents  millions  d'habi- 
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tants,  en  compte  à  peine  i8.  Néanmoins,  elle  possède  plus 
des  deux  tiers  de  la  population  de  l'Amérique  du  Sud. 

Economiquement,  le  Brésil  est  surtout  une  nation  agri- 
cole, dont  les  richesses  naturelles  sont  immenses,  surtout  le 
café.  Elle  fournit  les  trois  quarts  de  la  production  mondiale. 
En  outre,  le  pays  se  développe,  au  point  de  vue  industriel, 
malgré  ses  convulsions  internes,  causées  principalement  par 
les  luttes  sanglantes  entre  ces  divers  clans  de  grands  pro- 
priétaires, compliquées,  comme  dans  la  plupart  des  répu- 
bliques de  l'A'mérique  latine,  par  des  coups  de  force  ou 
(^  pronunciamentos  »  de  ses  généraux  politiciens. 

Quoique  la  grande  majorité  de  la  population  des  Etats- 
Unis  du  Brésil  soit  composée  du  mélange  de  l'ancienne  popu- 
lation indienne  avec  les  colons  portugais,  on  y  compte  éga- 
lement, à  côté  de  cette  race  fort  robuste,  un  grand  nombre 
d'Italiens  dans  l'Etat  de  Bahia  et  d'Allemands  dans  l'Etat 
de  Sao-Paulo,  : 

Il  n'existe  pas  à  proprement  parler  actuellement  de  mou- 
vement socialiste  au  Brésil  en  dehors  des  éléments  italiens 
et  allemands,  mais  ceux-ci  ont  les  uns  et  les  autres  constitué 
des  organisations  importantes.  C'est  ainsi  que  paraît  déjà 
depuis  longtemps  un  quotidien  socialiste  italien  à  Bahia, 
VAvanti,  et  qu'à  Sao-Paulo,  il  existe  également  un  quotidien 
de  langue  allemande,  le  Vorzcœrts.  Dans  les  deux  Etats,  des 
groupements  assez  actifs  existent  et  des  organisations  syndi- 
cales et  politiques  ont  été  constituées. 

A  Rio-de-Janeiro,  il  existe  également  un  embryon  de  mou- 
vement et  un  certain  nombre  de  syndicats. 
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Section  IV 
LE  SOCIALISME  DANS  L'URUGUAY 

La  très  commerçante  et  prospère  petite  république  de  l'Uru- 
guay —  elle  n'a  pas  200,000  kilomètres  carrés  —  a  une 
population  de  un  million  d'habitants,  vivant  surtout  de  l'éle- 
vage du  bétail.  Elle  est,  sans  conteste,  l'Etat  sud-américain 
le  plus  foncièrement  démocratique  et  dont  la  législation  so- 
ciale s'inspire  le  plus  de  préoccupations  réformatrices.  C'est 
ainsi  que  sous  la  direction  de  son  président  actuel,  ^L  Battle 
y  Ordinez,  toute  une  législation  ouvrière  très  complète  a  été 
votée;  la  peina  de  mort  supprimée  et  des  mesures  efficaces 
prises  pour  réduire  le  pouvoir  du  clergé,  qui  longtemps  pesait 
lourdement  sur  ce  beau  pays,  comme  sur  son  immédiat  voi- 
sin, l'ancien  domaine  des  jésuites,  le  Paraguay. 

Toute  une  série  de  nationalisations  importantes  ont  été 
réalisées  :  les  assurances  sur  la  vie,  l'incendie  et  la  propriété 
ont  été  rachetées  par  l'Etat.  Cette  population,  composée  en 
majorité  de  gauchos  —  ces  bergers,  cavaliers  incomparables 
qui  mènent  dans  leurs  ranchos  une  vie  très  rude  —  ont  un 
tempérament  très  fier  et  un  vif  goût  de  leur  indépendance. 
La  capitale  du  pays,  Montevideo,  est,  d'autre  part,  une  très 
belle  cité  de  300,000  habitants,  dont  le  commerce  et  l'industrie 
se  développent  rapidement. 

C'est  là  surtout  que  s'est  constitué  dans  ces  dernières 
années  le  Parti  Soci.\i,iste  diî  l'Uruguay^  qui  a  conquis  en 
i()ii  son  premier  siège  à  la  Chambre  des  députés,  laquelle 
compte  60  membres.  L'élu  des  socialistes  de  l'L^ruguay  est 
le  D""  Eniilio  Frugoni,  professeur  à  l'Université  de  Monte- 
video, qui  représente  au  Parlement  une  des  circonscriptions 
de  la  capitale. 

Le  Parti  a  un  organe  hebdomadaire,  fort  bien  rédigé,  El 
Socialista,  qui  parait  également  à  Montevideo. 
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Section  V 
LE  SOCIALISME  DANS  L'ARGENTINE 

I.  —  Le  milieu. 

J^e  mou\  (jnieiit  dans  l'Argentine  est  le  plus  ancien  et  le 
plus  important  des  mouvements  socialistes  de  l'Amérique 
latine.  Dans  cette  vaste  république  de  près  de  trois  millions 
de  kilomètres  carrés,  dont  la  population  totale  n'atteint  pas 
celle  de  la  Belgique,  vit  déjà  un  nombreux  prolétariat  com- 
posé, pour  une  part,  de  gauchos  dans  les  vastes  plaines  ou 
paissent  des  millions  de  moutons  et  de  bœufs,  et  de  l'autre, 
d'ouvriers  d'origines  italienne,  espagnole,  française  et  belge, 
vivant  surtout  dans  la  vaste  capitale  de  la  république,  Buenos- 
Ayres,  peuplée  de  plus  d'un  million  d'habitants,  —  soit  près 
d'un  cinquième  de  la  population  totale  du  pays. 

L'Argentine,  comme  le  Mexique,  quoique  à  un  moindre 
degré,  nous  offre  l'exemple  de  la  domination  brutale  d'une 
petite  oligarchie  de  grands  propriétaires  sur  l'ensemble  de 
la  population,  sous  les  apparences  d'une  république  démocra- 
tique. Contre  la  classe  ouvrière,  qui  veut  s'organiser  et  reven- 
diquer ses  droits,  cette  poignée  de  ploutocrates  n'hésite  pas 
à  recourir  aux  moyens  les  plus  brutaux  et  à  la  répression  la 
plus  féroce. 

Le  pays  est  d'ailleurs  en  plein  essor  économique.  La  bour- 
geoisie y  a,  dans  ces  dernières  années,  multiplié  les  grands 
travaux,  les  voies  ferrées.  Plusieurs  crises  financières  terri- 
bles à  la  suite  des  imprudences  d'une  classe  grisée  par  sa 
rapide  croissance,  sont  venues  à  plusieurs  reprises  boule- 
verser la  république.  IMais  celle-ci  paraît  actuellement  sortie 
de  ses  épreuves  et  appelée  à  devenir  dans  un  avenir  prochain 
une  des  grandes  nations  commerciales  du  monde. 
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II.  —  L'organisation  ouvrière  et  socialiste. 

L'ignorance  des  masses,  le  caractère  hétéroclite  de  la  popii- 
li-tion  ouvrière,  composée  surtout  d'immigrants  de  races  et 
de  langues  complètement  différentes,  et  souvent  hostiles, 
dont  les  antagonismes  sont  perfidement  entretenus  par  la 
classe  dirigeante,  constituent  des  obstacles  multiples  au  dé- 
veloppement du  mouvement  socialiste  argentin.  Celui-ci  fut 
créé  principalement  par  des  immigrants  français,  allemands 
et  italiens.  Parmi  les  militants  qui  participèrent  à  la  fonda- 
tion des  premières  organisations,  nous  trouvons  le  citoyen 
Emile  Dumas,  aujourd'hui  député  du  Cher,  et  alors  ouvrier 
mécanicien  à  Buenos-Ayres,  et  le  citoyen  Achille  Cambier, 
qui,  dans  la  suite,  fut  le  délégué  de  l'Argentine  au  Bureau 
Socialiste  International. 

C'est  en  1896  que  le  Parti  Socialiste  Argentin  fut  défi- 
nitivement créé,  dans  un  premier  Congrès  tenu  à  Buenos- 
Ayres.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  adopta  sa  déclaration  de 
principes  et  se  donna  un  programme  minimum,  inspiré  des 
conditions  locales.  Depuis  cette  époque,  il  tint  régulièrement 
ses  Congrès  —  il  en  a  actuellement  eu  dix. 

Sa  première  ])articipation  à  la  lutte  électorale  ne  lui  ap- 
j)orta  que  134  voix.  Malgré  de  très  grandes  difficultés,  après 
une  période  de  stagnation  de  sept  à  huit  années,  il  finit 
cependant  pas  se  développer  et  progresser  régulièrement, 
ainsi  que  le  montre  la  statistique  suivante  : 

i34  voix  en  1896  et  aucun  élu. 


i.)5 

— 

1898           — 

i35 

— 

1900           — 

i65 

— 

1 902            — 

1 .267 

— 

1904  et  1  élu. 

3.495 

— 

1906        — 

5.178 

— 

1 908        — 

7.006 

— 

1910        — 

32,000 

— 

19 12  cl  2  députés. 
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Les  progrès  ainsi  réalisés  par  le  Parti  Socialiste  Argentin 
étaient  d'autant  plus  remarquables  qu'ils  se  produisaient  en 
dépit  de  la  corruption  politique  dominante,  de  la  falsification 
éhontée  du  suffrage  universel  par  l'oligarchie  régnante  et  au 
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milieu  des  convulsions  d'un  mouvement  ouvrier  mal  équilibré, 
fâcheusement  influencé  par  les  éléments  inconscients  —  chez 
lequel  les  violences  impulsives  de  quelques  militants  «  syn- 
dicalistes »  anarchisants,  servaient  de  prétexte  et  d'occa- 
sion aux  répressions  sauvages  du  pouvoir.  C'est  ainsi  qu'é- 
clatait en  novembre  1905,  une  grève  générale  de  protestation 
contre  la  répression  sanglante  de  la  grève  de  Ravaio  et  qu'ul- 
térieurement, le  préfet  de  police  de  Buenos-Ayres  était  tué 
par  un  militant  exaspéré,  ce  qui  amena  de  nouvelles  mesures 
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brutales  et  le  vote  d'une  législation  draconienne  contre  les 
organisations  ouvrières. 

Au  cours  de  Tannée  1910,  on  vit  des  «  Iwndes  noires  », 
à  la  manière  russe,  opérant  sous  la  protection  ou  tout  au  moin? 
avec  la  complicité  tacite  de  la  police  de  Buenos- Ayres,  mettre 
à  sac  les  bureaux  de  l'organe  du  Parti,  la  J^angiiardia,  ainsi 
d'ailleurs  que  le  journal  anarchiste  la  Protesta  Humana. 

Aussi  le  Congrès  international  de  Copenhague  s'élevait-i-. 
dans  une  résolution  virulente  contre  «  l'oligarchie  qui,  en 
Argentine,  falsifie  systématiquement  la  consultation  du  suf- 
frage universel,  foule  aux  pieds  les  lois  »  et  (c  maintient  le 
peuple  dans  un  état  d'oppression  barbare,  lui  offrant  le  spec- 
tacle déprimant  de  l'anarchie  ».  Et  le  rapporteur  Ellenbogen 
létrissait  «  la  jeune  bourgeoisie  argentine  rapidement  pa\- 
/enue,  grâce  à  ses  domaines  agraires,  dont  la  fortune  s'édi- 
he  avec  rapidité  »,  et  qui  «  traite  le  mouvement  ouvrier 
d  après  une  méthode  d'extrême  brutalité,  abolie  depuis  long- 
temps en  Europe,  et  entrave  d'une  manière  révoltante  les 
organisations  et  les  réunions  ». 

Le  Parti  Socialiste  Argentin  a  néanmoins  réalisé  dans 
ces  dernières  années  des  progrès  importants,  auxquels  a 
beaucoup  contribué  la  belle  tournée  de  conférences  faites  en 
Kjii,  dans  la  République,  par  Jaurès.  Ils  ont  été  couronnés 
par  l'éclatante  victoire  que  le  Parti  a  remporté  aux  élections 
du  7  avril  1912,  pour  la  Chambre  des  députés.  Pour  la  pre- 
mière fois  depuis  de  nombreuses  années,  à  Bueno.s-Ayres 
tout  au  moins,  l'élection  se  faisait  dans  des  conditions 
régulières  et  la  loi  établissant  le  vote  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens  âgés  d'au  moins  18  ans,  avait  amené  plus  de 
cent  mille  électeurs  aux  urnes  dans  la  grande  cité  de  Buenos- 
Ayres.  Là-dessus,  au  scrutin  de  liste,  les  socialistes  réunirent 
pour  leurs  deux  élus,  Alfredo  Palacios,  le  premier  député 
socialiste  qu'eut  eu  la  République  dès  1904,  et  le  D'"  Juan 
Ji-.sto,  élu  pour  la  premicre  fois,  respectivement  32,cx)0  et 
23.000  suffrages. 


—    622    — 

Les  deux  élus  socialistes  sont  des  militants  respectés  et  aux- 
quels nos  adversaires  même  rendent  hommage  en  raison 
de  la  rectitude  de  leur  vie  et  de  leurs  convictions  qui  offrent 
le  plus  grand  contraste  avec  les  palinodies  et  les  trahisons 
des  politiciens  bourgeois  du  pays.   Palacios  est  un  orateur 


Dr.   Alfredo   L.   Palacios 
Député  de  Buenos-Ayres 


Dr.  Juan  B.  Justo 
Député  de  Buenos-.Ayres 


éloquent,  et  le  D""  Justo  un  théoricien  de  valeur,  dont  la  prin- 
cipale étude  a  été  récemment  traduite  en  français  avec  une 
préface  de  Jaurès. 

Le  Parti  a  également  engagé  en  1912  la  lutte  pour  le  Sénat, 
où  son  candidat,  le  poète  ]\Ianuel  Ugarte,  obtint  14.000  voix. 

Il  compte  actuellement  53  sections  et  4,000  cotisants.  Il 
possède  depuis  1905,  un  quotidien  la  Vanguardia  («  l' Avant- 
Garde  »),  qui  paraît  sur  grand  format  et  a  un  tirage  de 
75,000.  Nous  avons  rappelé  plus  haut  l'agression  sauvage 
dont  il  fut  l'objet  en  1910,  à  la  .suite  de  laquelle  il  vit  les 
machines  de  son  imprimerie  mises  en  pièces,  et  tout  le  ma- 
tériel saccagé.  Efifrayée  elle-même  de  ce  qu'elle  avait  laissé 
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faire,  la  police  de  la  capitale  argentine  offrit  de  dédommager 
k  journal  socialiste  des  pertes  matérielles  importantes  qu'il 
avait  éprouvé  du  fait  du  vandalisme  des  «  étudiants  pa- 
triotes ))  et  autres  réactionnaires  forcenés,  pourvu  que  nos 
camarades  consentissent  à  ne  pas  ébruiter  et  dénoncer  l'at- 
tentat dont  ils  avaient  été  victimes. 

Malgré  la  modicité  de  leurs  ressources,  les  socialistes  ar- 
gentins refusèrent  avec  fierté  ce  compromis  humiliant  et  les 
progrès  magnifiques  réalisés  deux  ans  après  par  le  Parti, 
ont  montré  qu'ils  avaient  eu  raison  de  ne  pas  désespérer  du 
réveil  du  prolétariat  argentin. 

La  Vanguardia  a  une  librairie  qui  a  publié  un  grand  nom- 
bre de  brochures  et  d'ouvrages  doctrinaux.  Elle  pul)lie  une 
revue  socialiste  iDi-mensuelle,  la  Vida  Nueva  («  La  \'ie  Nou- 
velle ))),  qui  tire  à  3.000.  Le  Parti  possède,  en  outre,  divers 
hebdomadaires  :  El  Trobajo  (Le  Travail),  à  Junin  ;  La  Pa- 
lanca  (Le  Levier),  à  Pergamino,  et  la  Antorcha  Socialiste 
(Le  Flambeau  socialiste). 

Le  système  électoral  municipal  de  Buenos-Ayres  n'a  pas 
permis  jusqu'ici  aux  socialistes  d'y  pénétrer.  En  revanche,  ils 
ont  conquis  des  mandats  dans  diverses  municipalités  de  pro- 
vince. 

Le  mouvement  socialiste  argentin  compte  dans  ses  rangs 
un  certain  nombre  de  personnalités  éminentes  du  milieu  uni- 
versitaire argentin,  et  ses  principaux  militants  :  Justo,  Pala- 
cios,  Ugarte,  sont  des  intellectuels  très  estimés.  Mais  il  offre 
le  défaut  fréquent  aux  mouvements  socialistes  des  pays  la- 
tins, de  ne  pas  être  assez  un  mouvement  ouvrier,  encadré 
et  dirigé  par  des  hommes  sortis  de  la  classe  ouvrière.  Cet 
état  de  choses  fâcheux  a  pour  résultat  et  ,eamême  temps  pour 
excuse,  l'état  inorganique  et  chaotique  du  >rouvKMKXT  syn- 
dical ARGENTIN. 

Celui-ci  a  été  jusqu'ici  accaparé  par  les  éléments  anarchis- 
tes, aussi  est-il  très  faible  et  divisé  en  deux  fractions  rivales, 
la  Pcdcration  nationale  du  Travail  purement  anarchiste,  et 
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Ici  Confcdcration  argentine  du  Travail,  qui  se  réclame  au 
syndicalisme  antiparlementaire  des  dirigeants  de  la  C.  G.  T. 
fiançaise.  Xon  seulement  ces  deux  organisations  n'ont  qu'une 
tiès  faible  influence  économique  réelle,  mais  quoique  égale- 
ment imbues  de  préjugés  contre  l'action  politique,  elles  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre  entre  elles  et  un  Congrès  pour 
amener  leur  fusion  qui  s'est  tenu  en  novembre  1912  à  Buenos- 
Ayres,  après  trois  jours  de  débats  orageux,  parvint  seulement 
a  souligner  les  divergences  de  vues  existant  entre  «  syndica- 
listes purs  »   et  anarchistes. 

Il  faut  espérer  que  ces  controverses  stériles  auront  pour 
résultat  d'arracher  le  mouvement  syndical  argentin  à  son  état 
retardataire  et  que  la  Confédération  comprendra  la  nécessité 
d'évoluer  dans  le  sens  du  mouvement  ouvrier  moderne. 

A  côté  des  syndicats,  il  existe  un  assez  important  mouve- 
ment MUTUALISTE,  dont  la  principale  organisation  est  l'As- 
sociation Obrera  de  Secorros  ]\Iutuos  («  Association  ou- 
vrière de  secours  mutuels  »  )  qui  compte  5,000  membres. 

Des  boulangeries  coopératives  ont  été  formées  par  les 
socialistes  dans  la  banlieue  ouvrière  de  Buenos-Ayres,  à  Bar- 
racas  et  à  Banfield.  Le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  argen- 
tin est  en  somme  en  plein  développement  et  autorise  les 
plus  grands  espoirs.  Dès  que  la  classe  ouvrière  de  cette  Répu- 
blique aura  atteint  conscience  et  maturité,  elle  se  pressera 
en  masse  dans  ses  rangs. 


Section  VI 
LE  SOCIALISME  AU  CHILI 

La  République  chilienne,  d'une  étrange  conformation,  — 
s'étendant  interminablement  sur  une  mince  bande  de  150 
à  200  kilomètres  de  largeur,  sur  une  longueur  de  plus  de 
4,000  kilomètres  —  est  un  des  Etats  de  l'Amérique  latine 
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qui  s'esL  le  plus  dévelup[)é  écononiicjuenieiit  et  dunl  la  pros- 
périté est  la  plus  grande.  Il  est  relativement  assez  peuplé, 
puisque  comptant  5  millions  d'habitants.  Son  industrie  im- 
portante est  surtout  celle  de  l'extraction  du  salpêtre,  dont  il 
possède  dans  le  Nord,  les  plus  importantes  mines  du  monde. 
11  est  également  riche,  dans  la  même  région,  dont  Iquique  est 
l.i  capitale,  de  cuivre,  de  guano  et  de  nitrate.  C'est  dans  ces 
régions,  ainsi  que  dans  le  centre,  dans  sa  capitale  Santiago  et 
hon  port  Valparaiso,  que  s'est  agglomérée  aujourd'hui  une 
importante  classe  ouvrière. 

Le  mouvement  socialiste  chilien  prend  son  origine  dans 
le  Parti  démocrate  constitué  en  1887,  mais  dont  l'initiateur 
lointain,  Francisco  Bilbao,  poiu^  avoir  fondé  une  «  Société 
d'égalité  »,  était  condamné  en  1850  comme  «  blasphéma- 
teur ».  Il  conquit  dès  1900  un  siège  au  Parlement,  sur  le  nom 
de  Gutierrey,  élu  à  Santiago,  mais  son  programme  n'était 
pas  spécifiquement  socialiste.  Un  élément  socialiste  actif  s'ef- 
força, à  partir  de  1906,  d'amener  le  Parti  démocrate  à  adhé- 
ler  au  Bureau  Socialiste  International,  et  à  se  déclarer  socia- 
liste. Au  début  de  1912,  ces  militants  décidèrent  de  se  cons- 
tituer en  Parti  Ouvrif^r  Socialiste  chilien  proprement 
dit,  sur  la  base  des  résolutions  des  Congrès  socialistes  inter- 
nationaux dans  la  région  des  grandes  mines  du  Nord,  qui 
comi)tcnt  plus  de  80.000  ouvriers,  autour  d'Iquique.  Le  Parti 
}  possède  un  organe  lielxlomadaire  lil  Dcspcrtar  de  los  Trc- 
bajodorcs,  dont  le  directeur  est  le  citoyen  Luis  E.  Recabar- 
ren,  ouvrier  typographe.  Aux  élections  de  mai  1912,  il  fut 
élu  au  Parlement .  mais  ne  put  siéger,  parce  ([u'il  refusa  de 
prêter  serment  à  une  constitution,  que  les  gouvernants  vio- 
lent sans  cesse  au  détriment  des  travailleurs. 

Dans  la  province  de  Parana,  les  groupements  du  Parti 
démocrate  se  sont  également  déclarés  socialistes,  c  est  eux 
qui  constituèrent  même  le  noyau  du  Parti  Ouvrier  socialiste 
chilien. 

La  classe  ()U\riere   du  Chili   est   eu   plein   développement. 
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liile  crée  des  s_\iidicats,  des  coopératives  et  s'organise  sur 
le  double  terrain  politique  et  économique.  De  plus  en  plus, 
les  éléments  du  Parti  démocrate,  qui  possède  actuellement 
trois  quotidiens  et  de  nombreux  hebdomadaires,  paraissent 
devoir  venir  nettement  au  socialisme.  La  tournée  de  propa- 
gande que  doit  faire  prochainement  dans  toute  l'Amérique 
espagnole,  et  notamment  au  Chili.  Pablo  Iglesias,  le  militanr 
respecté  et  le  vétéran  du  socialisme  dans  l'ancienne  métropole 
des  républiques  sud-américaines,  contribuera  certainemeni, 
dans  une  large  mesure,  aux  progrès  du  socialisme  chilien. 
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(1)  Compris  tri-hcbdomaJaircs.  bi-hcbJoinadaires,  hebdomadaiiCs.  non  compris  les  organes 
des  syndicats. 

(2)  Le  premier  chilTrc  indique  le  total  des  membres  groupés  dans  les  organisations  socialistes. 
I.  L.  P.,  B.  S.  P.  et  Fabiens;  le  second,  les  adhérents  du  Labour  l'ariy. 

i3)  Etant  donné  le  système  compliqué  d'élection  de  la  Douma,  par  curies  et  à  plusieurs 
degrés,  il  n'est  pas  possible  de  connaître  exactement  le  nombre  des  électeurs  socialisiez.  Qu'il 
suffise,  à  cet  égard,  de  constater  notre  majorité  absolue  dans  les  «  curies  ouvrières  ». 
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CONCLUSION 

iVrrivé  au  terme  de  cette  longue  et  cependant  encore  trop 
rapide  analyse  du  mouvement  socialiste  mondial,  le  lecteur  ne 
manquera  pas  d'être  frappé  de  son  caractère  essentiel  —  sur 
lequel  nous  attirons,  dès  l'abord,  toute  son  attention  :  l'unité 
profonde  et  impressionnante  des  conceptions  maîtresses  de  ces 
millions  d'hommes  appartenant  à  toutes  les  races,  à  toutes 
le.-^  nationalités,  ayant  les  origines  ethniques  et  aux  forma- 
tions intellectuelles  les  plus  variées. 

>Sur  tous  le  capitalisme  a  mis  sa  profonde  empreinte,  les 
[^réparant  également  à  la  compréhension  des  formes  nou- 
velles de  la  production  et  de  l'échange,  à  la  civilisation  pro- 
chaine —  plus  grande  et  plus  belle  —  qui  donnera  enfin 
à  tous  les  hommes  la  possibilité  de  vivre  de  cette  vie  intel- 
lectuelle, physique  et  morale,  qui  est  aujourd'hui  le  lot  d'une 
poignée  de  privilégiés. 

Là  même  011  la  grande  industrie  et  le  capitalisme  n'ont  pas 
encore  pénétrés  le  rayonnement  intellectuel  du  Socialisme, 
la  grandeur  et  la  beauté  de  son  idéal  amènent  à  sa  concep- 
tion les  esprits  les  plus  généreux  et  les  plus  hardis  ;  leur 
propagande  enthousiaste  précède  le  développement  écono- 
mique et  social  auquel  le  socialisme  répond. 

Mais  partout  le  capitalisme  étend  ses  tentacules  gigantes- 
ques, partout  la  grande  industrie  pénètre  :  de  hautes  che- 
minées se  dressent  innombrables,  tout  là-bas  au  fond  de 
l'Orient  mystérieux,  autour  des  antiques  temples  boudhistes, 
shintoïstes  ou  brahmanistes  ;  des  nuages  de  fumée  noire 
cachent  la  blancheur  immaculée  du  Fujiyama  ou  s'élèvent 
au-dessus  des  temples  de  A'ichnou.  de  Confucius  ou  des  palais 
des  anciens  Incas. 

IvCS  sirènes  des  usines,  le  bruit  des  machines,  le  flot  des 
Sdlariés   entrant   ou   sortant  d'immenses   établissements   tex- 
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tiies  ou  métallurgiques  ou  des  trous  sombres  de  la  mine, 
viennent  distraire  et  troubler  le  sage  disciple  de  Confucius 
ou  le  brahmane  hindou,  absorbés  par  leurs  constructions 
métaphysiques  ou  plongés  en  des  rêveries  désabusées. 

C'est  la  vie  moderne,  détruisant  du  charme  et  de  la  poésie, 
supprimant  beaucoup  de  pittoresque  et  d'originalité  —  mais 
riche,  elle  aussi,  de  la  débordante  vitalité  de  ses  J^illcs  tenta- 
cHla'wes,  chantées  par  le  grand  poète  belge  Verhaeren.  Ce 
sont  les  nouvelles  formes  sociales,  apportant  tout  de  même, 
en  fin  de  compte,  au  genre  humain,  à  travers  de  cruelles 
souffrances  et  de  terribles  épreuves,  la  certitude  de  plus  de 
dignité,  de  bien-être,  de  liberté  pour  tous,  créant  enfin  les 
conditions  nécessaires  de  réalisation  de  cette  société  de  pro- 
ducteurs libres,  si  longtemps  rêvée  par  les  poètes,  et  pour 
laquelle  sont  tombés  tant  de  martyrs  et  tant  de  héros. 

Le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  universel,  groupant 
dans  le  monde  ii  à  12  millions  d'électeurs,  11  millions  de 
syndiqués,  8  millions  de  coopérateurs  ouvriers,  3  millions  et 
demi  <'de  militants  organisés  dans  le  Parti  ;  ayant  près  de 
700  élus  parlementaires,  des  dizaines  de  milliers  d'élus  muni- 
cipaux, ayant  plus  de  200  grands  organes  quotidiens,  est  sans 
cesse  davantage  pénétré  des  mêmes  principes,  ayant  partout 
unifié  par  dessus  les  océans  et  les  continents  sa  doctrine,  sortie 
des  enseignements  de  ses  grands  philosophes,  riche  de  «  toute 
la  science  de  l'époque  »,  avec  Marx  et  Engels,  riche  de  l'uni- 
verselle pratique  de  la  classe  ouvrière,  tend  aussi  à  unifier 
dans  une  mémo  mesure  sa  tactique. 

De  plus  en  plus  ce  sont  les  mêmes  questions  qui  partout 
Se  posent  à  l'attention  des  militants  et  des  organisations.  Et 
les  expériences  déjà  faites  dans  les  divers  domaines,  par 
chaque  pays,  fournissent  de  nouvelles  et  précieuses  indica- 
tions aux  socialistes  des  autres  parties  de  la  planète 

C'est  au  mouvement  des  pays  germaniques  et  anglo-saxons 
que  l'Internationale  doit  surtout  d'avoir  compris  les  vertus 
ficondes  de  l'organisation  économique,  aussi  bien  que  poli- 
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tique.  C'est  par  eux  que  les  pays  latins  et  slaves  apprennent 
qu'un  mouvement  ouvrier  vigoureux  et  sain  doit  tirer  sur- 
tout de  son  propre  sein  les  éléments  appelés  à  former  ses 
cadres.  Ce  «  manuélisme  »  —  non  réduit  à  une  théorie  ex- 
clusive et  stupide  —  mais  fait  de  la  confiance  de  la  classe 
ouvrière  en  elle-même,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  dans 
les  pays  Scandinaves,  en  Belgique,  en  Autriche,  en  Bohême, 
est  un  des  indices  les  plus  sûrs  de  la  maturité  des  pro- 
létariats de  ces  nations. 

C'est  de  ces  sections  également  que  les  autres  fractions 
de  l'Internationale  peuvent  apprendre  surtout  la  valeur  intrin- 
sèque des  moyens  politiques,  de  l'action  électorale,  du  suf- 
frage universel  et  du  parlementarisme  —  sérieusement  con- 
trôlés et  encadrés  par  un  grand  parti  ouvrier,  dont  les  man- 
dataires peuvent  être  les  employés,  voire  les  k  hommes  de 
confiance  »,  mais  jamais  les  dirigeants,  ni  les  maîtres  irres- 
ponsables :  ayant  pour  contre-poids  nécessaire  un  vaste  et 
puissant  mouvement  syndical  et  coopératif,  dans  lequel  s'éla- 
borent les  institutions  de  la  société  de  demain. 

C'est  en  revanche,  des  pays  latins  que  le  mouvement  uni- 
versel de  la  classe  ouvrière  aura  surtout  appris  la  valeur 
des  armes  qui  constituent,  dans  l'arsenal  prolétarien,  le  com- 
plément nécessaire  de  l'action  politique  et  parlementaire  — 
de  la  grève  générale  ou  de  masse  en  particulier,  dont  on  a 
tant  parlé  chez  nous,  mais  qui  ne  devient  guère  réalité  redou- 
table que  lorsqu'elle  est  employée  efficacement  en  Autriche, 
en  Belgique,  en  Russie,  en  Angleterre,  par  un  Parti  et  des 
Syndicats  unis  fraternellement  —  ou  qu'elle  pèse  comme  la 
suprême  menace  du  prolétariat  allemand  sur  le  Kaiser  et 
ses  hobereaux. 

D'une  manière  universelle,  la  classe  ouvrière  a  condamné 
une  tactique,  qui  en  se  couvrant  du  masque  d'une  complète 
«  autonomie  »,  aboutirait  à  opposer  l'une  à  l'autre,  comme 
deux  ennemies,  son  organisation  politique  et  son  organisa- 
tion économique.  Partout  où  le  mouvement  prolétarien  est 
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sain  et  vivace,  il  réalise  l'harmonie  de  ses  groupements 
par  l'union  personnelle,  en  plaçant  dans  les  mêmes  mains 
la  direction  de  son  arme  politique  et  de  son  arme  éco- 
nomique. Là  où  cette  entente  n'a  pas  été  réalisée,  le  mou- 
\ement  en  subit  un  profond  dommage  —  aussi  bien  le 
mouvement  syndical  que  le  mouvement  politique.  Il  suftît 
de  comparer  la  faijjlesse  relative  de  l'organisation  syndicale 
et  politique  française  et  italienne  à  la  puissance  du  mouve- 
ment socialiste  et  syndical  d'Allemagne,  de  Scandinavie  ou 
Cl  Autriche,  pour  s'apercevoir  de  la  vérité  de  cet  axiome. 
Fatalement,  notre  organisation  en  France  devenant  plus 
grande  et  plus  forte,  réalisera,  elle  aussi,  cette  harmonie  né- 
cessaire. 

«  \\.z/.r^\}.z~  -y.-.-^  y-xj-hYj»  —  «  la  lutte  est  la  mère  de  toutes 
choses  »,  proclamait,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  le  grand 
philosophe  grec,  Heraclite. 

Dans  la  mesure  où  le  prolétariat  se  pénètre  de  cette  grande 
loi  qui  gouverne  les  mondes  et  les  sociétés,  dans  la  mesure 
où  il  coml^at  d'un  même  cœur,  avec  \\\\  même  élan,  sur  le 
terrain  politique,  syndical,  coopératif,  municipal,  et  tire  un 
enseignement  fécond  de  chacune  de  ses  batailles  quotidiennes 
pour  celles  du  lendemain,  il  rai^proche  le  joiu-  de  son  affran- 
chissement définitif. 
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Page  5q2,  ligne  7. 
a. 700. 000  «  2.500.000  » 
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